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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La- séance est ouverte à 10 h 15.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: Mme Cogels-Le Grelle et
M. Grafé, empêchés; M. Damseaux, pour raisons de santé.

PROPOSITION DE RESOLUTION

Dépôt

Mme la Présidente. - M. Knoops et consorts ont
déposé une proposition de résolution exprimant la solida-
rité du Parlement de la Communauté française à l'égard du
peuple espagnol. Cette proposition de résolution sera
imprimée sous le n° 187 (1996-1997). Le texte vous en sera
distribué incessamment sur les bancs.

Etant donné que cette proposition est signée par tous
les groupes, je vous propose de l'inscrire à l'ordre du jour
de la présente séance aprés le point 7.

Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET DEFINISSANT LES MISSIONS
PRIORITAIRES DE L'ENSEIGNEMENT FONDA-
MENTAL ET DE L'ENSEIGNEMENT SECON-
DAIRE ET ORGANISANT LES STRUCTURES
PROPRES A LES ATTEINDRE

PROPOSITION DE DECRET DEFINISSANT LES
OBJECTIFS GENERAUX DE L'ENSEIGNEMENT,
DE M. CHERON ET CONSORTS

PROPOSITION DE DECRET ASSURANT L'INFOR-
MA TION SUR LE CHOIX DES ETUDES, DE
M. HAZETTE

Examen des articles

Votes réservés sur les amendements

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles du projet.

je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte tel qu'adopté par la commission.

L'article 1er est ainsi rédigé:

CHAPITRE PREMIER

Champ d'application et définitions

Article 1er. Le présent décret s'applique à l'enseigne-
ment fondamental et à l'enseignement secondaire ordinai-
res et spéciaux, organisés ou subventionnés par la Commu-
nauté française.

- Adopté.

Art. 2. L'enseignement fondamental comprend le
niveau maternel et le niveau primaire. Il est organisé ou
subventionné sous la forme d'un enseignement ordinaire,
d'un enseignement spécial accessible aux élèves visés aux
articles premier et 4 de la loi du 6 juillet 1970 sur l'enseigne-
ment spécial et intégré, d'un enseignement intégré organisé
conformément à l'article Sbis, de la même Joi.

Un établissement qui organise à la fois l'enseignement
maternel et l'enseignement primaire est appelé école fonda-
mentale. Un établissement qui organise uniquement l'en-
seignement marernel est appelé école maternelle. Un
établissement qui organise uniquement l'enseignement
primaire est appelé école primaire.

- Adopté.

Art. 3. L'enseignement secondaire est organisé ou
subventionné sous la forme d'un enseignement ordinaire,
d'un enseignement spécial accessible aux élèves visés aux
articles premier et 4 de la loi du 6 juillet 1970 précitée, d'un
enseignement intégré organisé conformément à
l'article Sbis, de la même loi.

- Adopté,

Art. 4. L'enseignement secondaire ordinaire comprend
6 années d'études qui peuvent être suivies d'une part d'une
des années supplémentaires visées à l'article 2, § Fr,
alinéa 2, de la loi du 19 juillet 1971 relative à la structure
générale de l'enseignement secondaire, d'autre part du
quatrième degré de 2 ou 3 ans, visé à l'article 2, § 3, de la
même loi.

L'enseignement secondaire ordinaire est organisé ou
subventionné sous la forme d'un enseignement secondaire
de plein exercice et sous la forme d'un enseignement secon-
daire à horaire réduit, conformément d'une part à
l'article 2, alinéa 1er, du décret du 3 juillet 1991 organisant
l'enseignement à horaire réduit et d'autre part à l'article 1er

de la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire.
L'enseignement secondaire à horaire réduit peut être orga-



nisé selon une périodicité différente de celle de l'année
scolaire.

L'enseignement secondaire de plein exercice est
commun à tous les élèves pour les deux premières années,
ci-après dénommées premier degré.

Afin de permettre un parcours pédagogique différencié
et mieux adapté aux besoins de certains élèves, les deux
premières années de l'enseignement secondaire peuvent
également être organisées de manière différenciée, confor-
mément à J'article 2, § 2, de la loi du 19 juiIJet 1971 préci-
tée.

Les troisième, quatrième, cinquième et sixième années
de l'enseignement secondaire sont organisées en deux
sections :

1° la section de transition, comprenant les humanités
générales et technologiques, qui visent à la préparation aux
études supérieures mais permettent aussi l'entrée dans la vie
active;

2° la section de qualification, comprenant les humani-
tés professionnelles et techniques, qui visent à préparer
l'entrée dans la vie active par l'attribUtion d'un certificat de
qualification mais permettent aussi l'accès aux études supé-
neures.

Dans le cadre du présent décret, les termes «deuxième
degré» visent également les troisième et quatrième années
de l'enseignement secondaire de type Il, les termes
«troisième degré» visent également les cinquième et
sixième années de l'enseignement secondaire de type II.

- Adopté.

Art. 5. Dans l'ensemble de la législation et de la régle-
mentation relative aux niveaux d'enseignement visés au
présent chapitre, sont retenues les définitions suivantes:

1° compétence: aptitude à mettre en œuvre un ensem-
ble organisé de savoirs, de savoir-faire et d'attitudes
permettant d'accomplir un certain nombre de tâches;

2° socles de compétences: référentiel présentant de
manière strucrurée les compétences de base à exercer
jusqu'au terme des 8 premières années de l'enseignement
obligatoire et celles qui sont à maîtriser à la fin de chacune
des étapes de celles-ci parce qu'elles sont considérées
comme nécessaires à l'insertion sociale et à la poursuite des
études;

3° compétences terminales: référentiel présentant de
manière strucrurée les compétences dont la maîtrise à un
niveau déterminé est attendue à la fin de l'enseignement
secondaire;

4° compétences disciplinaires: référentiel présentant
de manière strucrurée les compétences à acquérir dans une
discipline scolaire;

5° profil de qualification: référentiel décrivant les acti-
vités et les compétences exercées par des travailleurs
accomplis tels qu'ils se trouvent dans J'entreprise;

6° profil de formation: référentiel présentant de
manière structurée les compétences à acquérir en vue de
J'obtention d'un certificat de qualification;

7° profil de formation spécifique: référentiel présen-
rant de manière srructurée les compétences à aquérir en vue
de l'obtention d'un certificat de qualification spécifique ou
d'une attestation de compétences acquises;

8° programmes d'érudes: référentiels de situations
d'apprentissage, de contenus d'apprentissage, obligatoires
ou facultatifs, et d'orientations méthodologiques qu'un
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pouvoir organisateur définit afin d'atteindre les compéten-
ces fixées par le Gouvernement pour une année, un degré
ou un cycle;

9° compétences transversales: attitudes, démarches
mentales et démarches méthodologiques communes aux
différentes disciplines à acquérir et à mettre en œuvre au
cours de l'élaboration des différents savoirs et savoir-faire;
leur maîtrise vise à une aUtonomie croissante
d'apprentissage des élèves;

100 évaluation formative: évaluation effectuée en
cours d'activité et visant à apprécier le progrès accompli
par J'élève et à comprendre la nature des difficultés qu'il
rencontre lors d'un apprentissage; elle a pour bur
d'améliorer, de corriger ou de réajuster le cheminement de
l'élève; elle se fonde en partie sur l'auto-évaluation;

11a épreuves à caractère sommatif: épreuves situées à
la fin d'une séquence d'apprentissage et visant à établir le
bilan des acquis des élèves;

120 pédagogie différenciée: démarche d'enseignement
qui consiste à varier les méthodes pour tenir compte de
l'hétérogénéité des classes ainsi que de la diversité des
modes et des besoins d'apprentissage des éléves;

13° pilotage: dispositif constirué des commissions
centrales, des groupes de travail, des commissions de
programmes et des commissions d'ourils d'évaluation
visant à mettre en œuvre les objectifs généraux et particu-
liers définis conformément au décret.

- Adopté.

CHAPITRE Il

Des objectifs généraux de l'enseignement
fondamental et de J'enseignement secondaire

Art. 6. La Communauré française, pour l'enseigne-
ment qu'elle organise, et toUt pouvoir organisateur, pour
l'enseignement subventionné, poursuivent simultanément
et sans hiérarchie les objectifs suivants:

la promouvoir la confiance en soi et le développement
de la personne de chacun des élèves;

20 amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à
acquérir des compétences qui les rendent aptes à apprendre
toute leur vie et à prendre une place active dans la vie
économique, sociale et culturelle;

30 préparer tous les élèves à être des citoyens responsa-
bles, capables de contribuer au développement d'une
société démocratique, solidaire, pluraliste et ouverte aux
aurres cultures;

4° assurer à rous les élèves des chances égales
d'émancipation sociale.

A cet article, l'amendement na 7 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van EylJ et Mathieu.

«A l'article 6, JO (nouveau) ajouter après «respon-

sables" les mots «et dotés d'esprit critique".

Je vous signale que, lors de son intervention d'hier,
M. Mathieu a parlé très longuement de cer amendement
qui visait à ajoUter les mots «dotés d'esprit critique". Mais
la ministre-présidente a déjà répondu qu'on les retrouvait à
J'article 78.

Le vote sur l'amendement et sur l'article 6 est réservé.
Comme je l'ai promis, ce vore sur l'article 6 aura lieu sépa-
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rément et en fin de séance puisqu'il a trait aux objectifs
généraux.

Art. 7. La CommunaUté française pour l'enseignement
qu'elle organise et tout pouvoir organisateur pour l'ensei-
gnement subventionné peuvent aUtoriser les établissements
qu'ils organisent, dans le cadre de leur projet visé à
l'article 67, à aménager l'horaire hebdomadaire de façon à
mettre en œuvre des activités, par discipline ou pour un
ensemble de disciplines, permettant d'atteindre les objectifs
généraux visés à l'article 6.

- Adopté.

Art. 8. Pour atteindre les objectifs généraux visés à
l'article 6, les savoirs et les savoir-faire, qu'ils soient cons-
truits par les élèves eux-mêmes ou qu'ils leur soient trans-
mis, sont placés dans la perspective de l'acquisition de
compétences. Celles-ci s'acquièrent tant dans les cours que
dans les aUtres activités éducatives et, de maniére générale,
dans l'organisation de la vie quotidienne à l'école. A cet
effet, la CommunaUté française pour l'enseignement
qu'elle organise, et tout pouvoir organisateur, pour l'ensei-
gnement subventionné, veillent à ce que chaque établisse-
ment:

1° mette l'élève dans des situations qui l'incitent à
mobiliser dans une même démarche des compétences trans-
versaJes et disciplinaires y compris les savoirs et savoir-
fai re y afférents;

2° privilégie les activités de découverte, de production
et de création;

3° articule théorie et pratique, permettant notamment
la construction de concepts à partir de la pratique;

4° équilibre les temps de travail individuel et collectif,
développe la capacité de consentir des efforts pour attein-
dre un bUt;

5° fasse respecter par chaque élève l'obligation de
participer à toUtes les activités liées à la certification organi-
sée par l'établissement, et d'accomplir les tâches qui en
découlent;

6° intègre l'orientation au sein même du processus
éducatif, notamment en favorisant l'éveil aux professions
et en informant les élèves à propos des filières de formation;

7° recoure aux technologies de la communication et de
l'information, dans la mesure où elles sont des outils de
développement, d'accès à l'autonomie et d'individuali-
sation des parcours d'apprentissage;

8° suscite le goût de la culture et de la créativité et favo-
rise la participation à des activités culturelles et sportives
par une collaboration avec les acteurs concernés;

9° éduque au respect de la personnalité et des convic-
tions de chacun, au devoir de proscrire la violence tant
morale que physique et met en place des pratiques démo-
cratiques de citoyenneté responsable au sein de l'école;

10° participe à la vie de son quartier ou de son village
et, partant, de sa commune, et s'y intègre de manière
harmonieuse notamment en ouvrant ses portes au débat
démocratique.

A cet article, MM. Hazette et consorts ont déposé les
amendements sui vants:

Amendement n° 8:

«Remplacer l'introduction de l'article 8 par le texte
suivant:

«Les savoirs et les savoir-faire, transmis à l'élève ou
construits par lui, servent à acquérir des compétences.

( 6 )

Celles-ci s'acquièrent dans l'organisation de la vie quoti-
dienne à l'école, tant dans les cours que dans les autres acti-
vités éducatives. A cet effet, en dérogation à l'article 6,
dernier alinéa, de la loi du 29 mai 1959, la Communauté
française pour l'enseignement qu'elle organise et les
pouvoirs organisateurs pour l'enseignement subven-
tionné...» (le reste comme dans le projet).

Amendement n° 9:

« A l'article 8, 4°, supprimer la fin du paragraphe après
les mots «efforts».

Le vote sur les amendements et sur l'article 8 est
réservé.

Art. 9. La Communauté française, pour J'enseignement
qu'elle organise, et toUt pouvoir organisateur, pour l'ensei-
gnement subventionné, adaptent la définition des
programmes d'études et leur projet pédagogique:

1° aux objectifs généraux de l'enseignement définis à
l'article 6;

2° à l'apprentissage, à l'approfondissement et à la
maîtrise de la langue française;

3° à l'apprentissage des outils de la mathématique;

4° à l'intérêt de connaître des langues aUtres que le
français et, principalement, de communiquer dans ces
langues;

5° à l'importance des arts, de l'éducation aux médias
et de l'expression corporelle;

6° à la compréhension des sciences et des techniques et
à leur interdépendance;

7° à la transmission de l'héritage culturel dans tous ses
aspects et à la découvene d'aUtres cultures, qui, ensemble,
donnent des signes de reconnaissance et contribuent à tisser
le lien social;

8° à la sauvegarde de la mémoire des événements qui
aident à comprendre le passé er le présent, dans la perspec-
tive d'un attachement personnel et collectif aux idéaux qui
fondent la démocratie;

9° à la compréhension du milieu de vie, de l'histoire et,
plus paniculièrement, aux raisons et aux conséquences de
l'unification européenne;

10° à la compréhension du système politique belge.

- Adopté.

Art. 10. La CommunaUté française, pour l'enseigne-
ment qu'elle organise, et toUt pouvoir organisateur, pour
l'enseignement subventionné, veillent à:

1° proscrire toute mesure susceptible d'instaurer une
hiérarchie entre établissements ou entre sections et formes
d'enseignement organisées dans l'enseignement secon-
daire;

2° considérer les différentes formes et sections comme
différentes manières d'atteindre Jes objectifs généraux du
décret;

3° assurer un accès égal à roUtes les formations aux
filles et aux garçons.

Le passage entre sections et formes différentes d'ensei-
gnement est autorisé, selon les modalités que le Gouverne-
ment détermine.



A cet article, l'amendement n° 10 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Neven, van Eyll:

« A l'article 10, ajouter in fine les mots « et quele Parle-
ment ratifie. »

Le vote sur l'amendement et sur l'article 10 est réservé.

Art. 11. La CommunaUté française, pour l'enseigne-
ment qu'elle organise, et toUt pouvoir organisateur, pour
l'enseignement subventionné, veillent à ce que les établisse-
ments dont ils sont responsables prennent en compte les
origines sociales et culturelles des éléves afin d'assurer à
chacun des chances égales d'insertion sociale, profession-
nelle et culturelle.

MM. Ducarme, Hazette, Neven, van Eyll et Mathieu
ont déposé l'amendement n° 11 suivant:

« A l'article 11, ajouter in fine un deuxième alinéa
libellé comme suit:

« Les moyens appropriés sont assurés à chaque établis-
sement afin de rencontrer les objectifs définis à l'ali-
néa 1er.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 11 est réservé.

MM. Hazette et consorts présentent l'amendement

n° 12 suivant:

«Au chapitre III, sous le titre de la section première,
ajouter un article 11bis, rédigé comme suit:

«Article 11 bis. Les personnes investies de l'autorité
parentale ont l'obligation d'inscrire dans une école mater-
nelle de leur choix, située sur le territoire communal ou à
distance raisonnable de leur domicile, tout enfant âgé de
trois ans, dans les trente jours qui suivent son anniver-
sarre. )

Le vote de l'amendement est réservé.

CHAPITRE III

Des objectifs particuliers communs
à l'enseignement fondamental

et au 1er degré de l'enseignement secondaire

SECTION PREMIERE

Des cycles et des socles de compétences

Art. 12. L'enseignement maternel poursuit tous les
objectifs généraux fixés à l'article 6 et vise particulièrement
à:

1°
développer]a prise de conscience par l'enfant de ses

potentialités propres et favoriser, à travers des activités
créatrices, l'expression de soi;

2° développer la socialisation;

3° développer des apprentissages cognitifs, sociaux,
affectifs et psycho-moteurs;

(7 ) CR.!. N° 26 (1996-1997)

4° déceler les difficultés et les handicaps des enfants et
leur apporter les remédiations nécessaires.

- Adopté.

Art. 13. § 1er. La formation de l'enseignement mater-
nel et des huit premières années de la scolarité obligatoire
constitue un continuum pédagogique structuré en trois
étapes, visant à assurer à tous les éléves, les socles de
compétences nécessaires à leur insertion sociale et à la
poursuite de leurs études.

§ 2. Les étapes visées au § }<' sont:

1° de l'entrée dans l'enseignement fondamental à la fin
de la deuxième année primaire;

2° de la troisième à la sixième année primaires;

3° les deux premiéres années de j'enseignement secon-
daire.

§ 3. La première étape est organisée en deux cycles:

1° de J'entrée en maternelJe à 5 ans;

2° de 5 ans à la fin de Ja deuxiéme année primaire.

La deuxième étape est organisée en deux cycles:

1° Jes troisième et quatrième années primaires;

2° les cinquième et sixième années pnmalres.

La troisiéme étape est organisée en un seul cycle.

§ 4. Sur proposition du Conseil supérieur de

['Enseignement spécial créé par la loi du 6 juilJet 1970 sur
l'enseignement spécial et intégré, le Gouvernement peUt
adapter le continuum pédagogique visé aux §§ 2 et 3 pour
l'enseignement spéciaJ et intégré.

A cet article, l'amendement n° 13 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

« A l'article 13, § 3, après le 2°, ajouter« Pour/es enfants
qui n'ont pas fréquenté assidûment l'école maternelle, des
cours d'adaptation sont organisés pendant le premier
semestre de la première année primaire.»

Le vote sur l'amendement et sur j'article 13 est réservé.

Art. 14. ToUt établissement organisant l'enseignement
fondamental ou primaire ou le premier degré d'enseigne-
ment secondaire définit, dans son projet visé à j'article 67,
les moyens qu'il mettra en œuvre pour faciliter la transition
entre les deux dernières années de l'enseignement primaire
et le premier degré de l'enseignement secondaire. Ces
moyens pourront comprendre notamment l'échange de
documents pédagogiques et d'informations relatives à la
maîtrise des socles de compétences, à la réalisation
d'activités en commun et, de manière plus générale, aux
concertations en matière de projets d'établissement.

A cet article, l'amendement n° 14 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

« A l'article 14, insérer la phrase suivante entre
« enseignement secondaire» et «Ces moyens»: « Sans
préjudice de l'exercice du libre choix des parents notam-
ment au début de la troisième étape, les établissements
organisés par les pouvoirs publics se concertent sur la défi-
nition de ces moyens et sur leur mise en œuvre.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 14 est réservé.
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Art. 15. Chaque établissement d'enseignement permet
à chaque élève de progresser à son rythme, en pratiquant
l'évaluation formative et la pédagogie différenciée.

L'élève amené à parcourir la deuxième étape de l'ensei-
gnement obligatOire en cinq ans plUtôt qu'en quatre ou le
premier degré de l'enseignement secondaire en trois ans
plUtôt qu'en deux peUt suivre J'année complémentaire
adaptée à ses besoins d'apprentissage dans le même établis-
sement.

Le ptOjet d'établissement visé à l'article 67 fixe les
modalités selon lesquelles est organisé le parcours en trois
ans du premier degré ou en cinq ans de la deuxième étape de
J'enseignement obligatOire.

- Adopté.

Art. 16. § 1er. Le Gouvernement détermine les socles
de compétences et les soumet à la sanction du Parlement.

§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modali-
tés que fixe le Gouvernement, afin d'élaborer les socles de
compétences en distinguant les trois étapes visées à
l'article 13.

Les groupes de travail transmettent leurs propositions
relatives aux socles de compétences respectivement au
Conseil général de l'enseignement fondamental créé par le
décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une école de
la réussite dans l'enseignement fondamental et au Conseil
général de concertation pour l'enseignement secondaire
créé par le décret du 27 octObre 1994 organisant la concer-
tation pour l'enseignement secondaire.

S'ils J'estiment nécessaire, les Conseils généraux amen-
dent ces propositions. Ils transmettent au Gouvernement
les propositions telles qu'ils les ont amendées et les proposi-
tions originales des groupes de travail.

Selon leur objet, les groupes de travail sont composés
de représentants de J'enseignement fondamental ou de l'en-
seignement secondaire ainsi que de l'inspection. Les grou-
pes de travail entendent, à titre d'expert, tOute personne
qu'ils jugent Utile. Les groupes de travail tiennent aussi des
réunions communes afin d'harmoniser les propositions
relatives à l'enseignement fondamental et à l'enseignement
secondaire.

§ 3. Les socles de compétences accordent la priorité à
l'apprentissage de la lectUre centrée sur la maîtrise du sens,
à la production d'écrits et à la communication orale ainsi
qu'à la maîtrise des oUtils mathématiques de base dans le
cadre de la résolUtion de problèmes. Ils définissent les
compétences communicatives dans une langue autre que le
français qui sont attendues à la fin du premier degré.

Les aUtres activités éducatives visent également les
objectifs généraux fixés à l'alinéa 1er. Ces activités
s'inscrivent dans les domaines suivants, qui font partie de
la formation commune obligatOire: la structuration du
temps et de l'espace, l'éducation psychomotrice et corpo-
relle, l'éveil puis l'initiation à l'histoire e[ la géographie,
l'éducation artistique, l'éducation par la technologie,
l'initiation scientifique, la découverte de l'environnement,
l'éducation aux médias, l'apprentissage de comportements
sociaux et de la citOyenneté.

Sur propositions du Conseil supérieur visé à
l'article 13, § 4, les priorités indiquées à l'alinéa 1er ainsi
que les activités visées à l'alinéa 2 sont adaptées aux
besoins particuliers des élèves handicapés qui fréquentent
l'enseignement ordinaire ou l'enseignement spécial.
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A cet article, l'amendement n° 15 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

«A l'article 16, § 3, alinéa 1er, insérer après «la prio-

rité" les mots" à la connaissance raisonnée de la langue
française» et à la fin de l'alinéa remplacer «du premier
degré» par les mots «des cycles ou étapes au cours desquels
cette langue est enseignée".

A l'alinéa 2, insérer entre les mots" découverte» et «de
l'environnement», les mots «et la sauvegarde» et suppri-
mer les mots" l'initiation à l'histoire et à la géographie.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 16 est réservé.

Art. 17. § 1er. Pour l'enseignement de la CommunaUté

française, le Gouvernement fixe les programmes d'études
des cycles et années visés au présent chapitre.

§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouverne-
ment approuve les programmes d'étUdes des cycles et
années visés au présent chapitre, après avoir pris l'avis de la
Commission des programmes.

§ 3. Il est créé une Commission des programmes, selon
les modalités que fixe le Gouvernement.

La Commission des programmes vérifie si les program-
mes d'étUdes permettent d'a tteindre les socles de compéten-
ces.

Le contrôle de la Commission des programmes ne porte
pas sur les méthodes pédagogiques.

§ 4. Les programmes d'étUdes sont de la compétence
des pouvoirs organisateurs qui peuvent la déléguer à
l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs
organisateurs auquel ils adhèrent.

Dans l'enseignement subventionné organisé par des
pouvoirs public" la durée de la délégation visée à
l'alinéa 1er ne peUt excéder le terme du mandat électif de ce
pOUvOIr.

Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la
délégation visée à l'alinéa lor est de six ans renouvelable.

Le Gouvernement détermine les modalités de la déléga-
tion.

§ 5. Les programmes d'études proposent des sitUations
d'apprentissage et indiquent des contenus d'apprentissage,
qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. Ils fournissent
des orientations méthodologiques. Les situations et conte-
nus d'apprentissage ainsi que les orientations méthodolo-
giques doivent permettre d'atteindre les socles de compé-
tences.

- Adopté.

Art. 18. Les services pédagogiques de la Communauté
française et ceux des différents pouvoirs organisateurs pour
J'enseignement subventionné produisent des oUtils pédago-
giques qui permettent d'atteindre les socles de compéten-
ces. Ces oUtils pédagogiques peuvent être Utilisés par
n'importe quel établissement organisé ou subventionné par
Ja CommunaUté française.

Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des conseils
généraux visés à l'article 16, arrête les modalités de leur
diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs organisa-
teurs.

Des oUtils pédagogiques propres à l'enseignement
spécial peuvent également être créés en complément aux
oUtils communs à tous.

- Adopté.



Art. 19. Il est créée une Commission des ourils
d'évaluation relarifs aux socles de compéœnces, selon les
modalités que fixe le Gouvernement.

Cerre commission produit des barreries d'épreuves
d'évaluation étalonnées et correspondant aux socles de
compétences.

Le Gouvernement les diffuse, à titre indicatif, auprès de
raus les établissements organisés ou subventionnés par la
Communauré française, selon les modalités qu'il définir.
Ces barreries d'épreuves sont également communiquées
aux instirutions chargées de la formation initiale ou conti-
nuée des enseignants.

Ces batteries d'épreuves d'évaluation peuvent égale-
ment être adaptées pour l'enseignement spécial ou intégré,
en fonnion du handicap et en complément des batœries
communes à rous.

- Adopté.

Art. 20. Pour les étapes et cycles d'érudes visés à
l'arricle 13, le contrôle du niveau des érudes visé aux arri-
cles 6 et 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant cerraines
dispositions de la législation de l'enseignement comprend
aussi la vérification:

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux
élèves et les socles de compétences;

2° du respect des prioritès fixées dans les socles de
compétences;

3° de l'équivalence du niveau des épreuves
d'évaluation administrées aux élèves à celui des épreuves
produites par la Commission des ourils d'évaluarion visée à
l'arricle 19.

- Adopté.

SECTION 2

De l'orientation après les huit premières années
de scolarité obligatoire

Art. 21. A l'issue des huit premières années de la scola-
rité obligaroire, les élèves sont orientés vers ]a forme d'en-
seignement la mieux adaptée à leurs aspirations et à leurs
capacités.

- Adopté.

Art. 22. Le conseil de classe est responsable de
l'orientation. Il associe à cerre fin le centre psycho-médico-
social et les parents. A cet effet, il guide chaque élève dans la
construction d'un projet de vie scolaire et professionnelle
selon les modalités décriœs à J'arricle 67.

- Adopté.

Art. 23. En collaboration avec le Centre psycho-
médico-social, chaque établissement d'enseignement
secondaire communique aux élèves du premier degré ainsi
qu'à leurs parents, une information complète:

1° sur les formations organisées aux 2e et 3e degrés des
H umani tés professionnelles et œchniq ues, en ce compris les
formations arristiques;

2° sur les formations organisées au 2e et 3e degrés des
Humanités générales et œchnologiques, en ce compris les
formations arristiques;
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3° sur les formations en alœrnance organisées confor-
mément aux dispositions de la loi du 29 juin 1983 concer-
nant l'obligation scolaire.

Chaque établissement d'enseignement secondaire met
en contact les élèves du premier degré par des visiœs ou de
courts stages d'observation avec des établissements d'en-
seignement de même caractère organisant tant la section de
transition que la section de qualification.

L'information, les visites et les stages favorisent une
orientation positive des élèves à l'issue du premier dégré.

A cet article, l'amendement n° 1 suivant a été déposé
par M. Cheron et consorts:

"A l'article 23, supprimer" de même caractère.»

La parole est à M. Drouarr.

M. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, hier, à plusieurs repri-
ses, nous nous sommes exprimés à cerre tribune pour dire
combien nous regrettions l'inscription dans le décret, et
plus particulièrement au niveau des réseaux, de cerre vérita-
ble piliarisation de norre société.

Différents amendements visent à effacer cetœ piliarisa-
tion, tour simplement pour correspondre à la réalité de
norre société.

Ce premier amendement illustre bien cerre siruation
puisque l'article 23, qui essaie de créer des liens entre J'en-
seignement primaire et l'enseignement secondaire, dans
cerre volonté de continuité pédagogique entre 5 et 14 ans,
invite donc les établissements scolaires de l'enseignement
primaire à prendre contact avec les établissements de l'en-
seignement secondaire, en particulier ceux qui organisent
le premier degré de cet enseignement secondaire.

Cependant, ces contacts doivent se limiœr à des établis-
sements de même caractère. Nous proposons donc de
supprimer l'expression" de même caractère", de façon que
les échanges puissent aussi avoir lieu entre des établisse-
ments de caractère différent. Il est effectivement impensable
aujourd'hui d'imaginer que, dans un établissement scolaire
qui défend un projet pédagogique au que] les parents sous-
crivent, on ne puisse pas réunir une personne dont
l'engagement est chrétien avec une aurre dont l'engagement
est laïque. Je pense que, dans les faits, les projets pédagogi-
ques dépassent, ou devront dépasser à l'avenir, les clivages
philosophiques d'un aurre temps.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme la minisrre-
présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, depuis la loi de 1959, le
libre choix était fondé sur le caractère de l'enseignement
dispensé dans les différents établissements. Finalement, en
amenant les pouvoirs organisateurs, qui organisent un
enseignement de même caractère, à se concerter tant pour
la programmation que pour la rationalisation ou la forma-
tion en cours de carrière, la Communauré assure l'utilisa-
tion optimale de ses ressources en évitant rour double
emploi et garantit surraut l'exercice du libre choix.

Mme la Présidente. - Le yoœ sur l'amendement et sur
l'arricle 23 est réservé.
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CHAPITRE IV

Des objectifs particuliers des Humanités générales et
technologiques

SECTION PREMIERE

Des compétences et des savoirs requis à l'issue des Humani-
tés générales et technologiques

Art. 24. Les Humanités générales et technologiques
assurent une formation humaniste, dans la perspective des
objectifs généraux définis à l'article 6.

- Adopté.

Art. 25. § 1er. Le Gouvernement détermine et soumet à
la sanction du Parlement:

1° les compétences terminales et savoirs communs
requis de l'ensemble des éléves à l'issue de la section de
transition;

2° les compétences terminales et savoirs requis dans les
différentes disciplines de la section de transition;

3° les compétences minimales en matiére de communi-
cation dans une langue moderne aUtre que le français à
l'issue de la section de transition.

§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modali-
tés que fixe le Gouvernement, afin d'élaborer les différents
savoirs et compétences.

Les groupes de travail transmettent leurs propositions
relatives aux savoirs et compétences au conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à l'arti-
cle 16.

S'il l'estime nécessaire, le conseil général amende ces
propositions. Il transmet au Gouvernement les proposi-
tions telles qu'il les a amendées et les propositions origina-
les des groupes de travail.

Les groupes de travail sont composés de représentants
de l'enseignement secondaire, de l'inspection et de l'en-
seignement supérieur. Les groupes de travail entendent, à
titre d'expert, roUte personne qu'ils jugent Utile. Le nombre
total des représentants de l'enseignement supérieur ne peUt
être supérieur au nombre de représentants de l'enseigne-
ment secondaire.

A cet article, l'amendement n° 16 suivant a été déposé
par M. Ducarme et consorts:

«A l'article 25, § 2, alinéa 4, après la phrase «Les grou-
pes de travail entendent, à titre d'expert, toute personne
qu'ils jugent utiles", ajouter:

«Ils entendent les représentants officiels des parents
lorsque ceux-ci le demandent."

La parole est à M. Neven.

M. Neven. - Madame la Présidente, l'amendement

n" 16 vise à donner un rôle plus important aux associations
de parents. Ce problème a été longuement discuté en
commission. Nous pensons que les parents doivent être
associés à la détermination des compétences de leurs
enfants, roUt en gardant à l'esprit que n'étant pas des
spécialistes, ils peuvent se tromper. Il n'empêche, ce décret
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associe tant de parties qu'il nous a semblé que les parents
devaient être également associés.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
J'article 25 est réservé.

Art. 26. § Fr. Le Gouvernement peut déterminer et

soumettre à la sanction du Parlement:

et savoirs communs requis de
l'issue du deuxième degré de la

1° les compétences
l'ensemble des élèves à
section de transition;

2" les compétences et savoirs requis dans lesdifférentes
disciplines à l'issuedu deuxième degré de la section de tran-
sition;

§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modali-
tés que fixe le Gouvernement, afin d'élaborer les différents
savoirs et compétences.

Les groupes de travail transmettent leurs propositions
relatives aux savoirs et compétences au Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à l'arti-
cle 16.

S'il l'estime nécessaire, le conseil généra] amende ces
propositions. Il transmet au Gouvernement les proposi-
tions telles qu'il les a amendées et les propositions origina-
les des groupes de travail.

Les groupes de travail sont composés de représentants
de l'enseignement secondaire et de l'inspection. Les grou-
pes de travail entendent, à titre d'expert, toUte personne
qu'ils jugent Utile.

La définition des compétences et savoirs requis à l'issue
du deuxième degré tient compte des compétences et savoirs
terminaux fixés en application de l'article 25.

- Adopté.

Art. 27. § 1er. Pour l'enseignement de la Communauté
française, le Gouvernement fixe, dans le respect des compé-
tences et savoirs définis aux articles 25 et 26, les program-
mes d'érudes des degrés et années visés au présent chapitre.

§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouverne-
ment approuve, dans le respect des compétences et savoirs
définis aux arricles 25 et 26, les programmes d'études des
degrés et années visés au présent chapitre, après avoir pris
l'avis de la commission des programmes des Humanités
générales et technologiques.

§ 3. Il est créé une commission des programmes des
Humanités générales et technologiques, selon les modalités
que fixe le Gouvernement.

La commission des programmes vérifie si les program-
mes d'érudes sont de nature à atteindre les compétences et
savoirs visés aux articles 25 et 26.

Le contrôle de la commission des programmes ne porte
pas sur les méthodes pédagogiques.

§ 4. Les programmes d'études sont de la compétence des
pouvoirs organisateurs qui peuvent la déléguer à l'organe
de représentation et de coordination des pouvoirs organi-
sateurs auquel ils adhèrent.

Dans l'enseignement subventionné organisé par des
pouvoirs publics, la durée de la délégation visée à
l'alinéa 1erne peUt excéder le terme du mandat électif de ce
pOUVOIr.

Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la
délégation visée à l'alinéa 1er est de six ans renouvelable.



Le Gouvernement détermine les modalités de la déléga-
tion.

§ 5. Les programmes d'étUdes proposent des sitUations
d'apprentissage et indiquent des contenus d'apprentissage,
qui peuvent être obligatoires ou facuJratifs. Ils fournissent
des orientations méthodologiques. Les sitUations et conte-
nus d'apprentissage ainsi que les orientations méthodolo-
giques doivent permettre d'acquérir les compétences et
savoirs visés aux articles 25 et 26.

A l'article 27, l'amendement n° 17 a été déposé par
MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

"A l'article 27, § 3, supprimer la dernière phrase.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 27 est réservé.

Art. 28. Les services pédagogiques de la CommunaUté
française et ceux des différents pouvoirs organisateurs pour
l'enseignement subventionné produisent des oUtils pédago-
giques propres à faciliter la mise en œuvre des compétences
et savoirs visés aux articles 25 et 26. Ces oUtils pédagogi-
ques peuvent être Utilisés librement par n'importe quel
établissement organisé ou subventionné par la Commu-
naUté française.

Le Gouvernement, aptès avoir pris l'avis des conseils
généraux visés à l'article 16, arrête les modalités de leur
diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs organisa-
teurs.

Des oUtils pédagogiques propres à l'enseignement
spécial peuvent également être créés en complément aux
outils communs à tous.

- Adopté.

Art. 29. Il est créé une Commission des oUtils
d'évaluation des Humanités générales et technologiques.

Cette commission produit des batteries d'épreuves
d'évaluation étalonnées et correspondant aux compétences
et savoirs fixés aux articles 25 et 26.

Le Gouvernement diffuse, à titre indicatif, auprés de
tous les établissements organisés ou subventionnés par la
CommunaUté française selon les modaJités qu'il définir.
Ces batteries d'épreuves sont également communiquées
aux institUtions chargées de la formation initiale ou conti-
nuée des enseignants.

Les batteries d'épreuves d'évaluation peuvent égale-
ment être adaptées pour l'enseignement spécial ou intégré,
en fonction du handicap et en complément des batteries
communes à tous.

A l'article 29, l'amendement n° 18 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

"Remplacer le texte de l'article 29, alinèas 3 et 4, par le
texte suivant:

"Article 29. - 3. Le Gouvernement diffuse ces batte-
ries auprès de tous les établissements qu'il organise ou
subventionne ainsi qu'auprès des institutions chargées de la
formation initiale ou de la formation en cours de carrière
des enseignants.

4. Dans chaque établissement, l'épreuve terminale est
organisée sur base de questions fournies dans les batteries
d'épreuves visées à l'alinéa 2.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 29 est téservé.
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Art. 30. Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67,
chaque étabJissement peut répartir les volumes-horaires
réservés à une, plusieurs ou toUtes les disciplines dans des
ensembles fonctionnels d'étude s'étendant sur plusieurs
semaines. Il peUt aussi regrouper le temps réservé à
plusieurs disciplines pour des activités interdisciplinaires
ou cuJrurelles. La seule obligation de l'établissement,
lorsqu'il fait appel à la présente disposition, est d'indiquer
comment les procédures particuliéres qu'il met en œuvre,
sont de natUre à mieux atteindre les objectifs généraux visés
à l'article 6 et les compétences et savoirs visés aux arti-
cles 25 et 26, dans le cadre des programmes d'étUdes adop-
tés par son pouvoir organisateur.

A l'exception des cours de religion et de morale non
confessionnelle et d'éducation physique, les cours qui
comptent un volume horaire de moins de trois périodes
hebdomadaires peuvent être regroupés sur une année du
degré ou sur un semestre par année.

A l'article 30, l'amendement n° 19 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

"
Al' article 30, ajouter un alinéa 3 rédigé comme suit:

"Les cours qui n'ont pu être donnés en raison
d'absences ne faisant pas d'objet de remplacement sont, en
application de cet article, répartis sur un autre trimestre ou
semestre ou sur une autre année du degré. Dans ce cas, les
jours d'absence des titulaires ne sont pas comptabilisés.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 30 est réservé.

Art. 31. Pour les années d'études visées au présent
chapitre, le contrôle du niveau des études visé aux articles 6
et 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines disposi-
tions de la législation de l'enseignement comprend aussi la
vérification:

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux
élèves et les compétences et savoirs requis;

2° de l'équivalence du niveau des épreuves
d'évaluation administrées aux élèves à celui des épreuves
produites par la commission des ourils d'évaluation visée à
l'article 29.

- Adopté.

SECTION 2

De l'orientation au cours et au terme des Humanités géné-
rales et technologiques

Art. 32. § 1er. L'orientation associe les équipes
d'enseignants, les centres psycho-médico-sociaux, les
parents, les élèves. Elle est une des tâches essentielles du
conseil de classe.

§ 2. Le Gouvernement met à la disposition des établis-
sements d'enseignement secondaire des informations rela-
tives aux études supérieures avec indication des exigences
propres à chacune des filières.

Le Gouvernement veiJle à la concordance entre les
exigences à l'entrée dans l'enseignement supérieur et les
compétences et savoirs définis à l'article 25 et les batteries
d'épreuves produites par la Commission des ourils
d'évaluation visée à l'article 29.

A la demande de l'éléve inscrit en dernière année des
Humanités générales et technologiques, le centre psycho-
médico-social associé à l'établissement amène l'élève à
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decouvrir ses motivations et ses capacités à mener à bien ses
projets.

Dans le cadre de son projet, visé à J'article 67, chaque
établissement peUt affecter l'équivalent de deux semaines
réparties sur l'ensemble du troisième degré à des activités
destinées à favoriser la maturation par les élèves de leUts
choix professionnels et des choix d'études qui en résultent.
Ces activités font partie des études régulières de l'élève. Les
membres du personnel qui coordonnent et guident ces acti-
vités sont en activité de service.

A l'article 32, l'amendement n° 20 suivant a été déposé
par MM. Hazette, Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

«A l'article 32, § 2, troisième alinéa, supprimer les
premiers mots jusqu'à «technologiques» et ajouter après
«de l'élève» les mots «inscrit en dernière année des huma-
nités générales et technologiques ».

Le vote sur J'amendement et sur l'article 32 est réservé.

SECTIOI'\ 3

Des crédits d'études obtenus dans les Humanités générales
et technologiques

Art. 33. Après avoir pris l'avis du Conseil général des
haUtes écoles créé par le décret du 5 août 1995 fixant l'orga-
nisation générale de l'enseignement supérieur en haUtes
écoles, du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire visé à l'article 16 et de la commission de
concertation de l'enseignement de promotion sociale créée
par le décret du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de
promotion sociale, le Gouvernement détermine les crédits
d'études acquis dans le cadre de l'enseignement technique
de transition qui sont valorisables dans l'enseignement
supérieur, organisé dans les haUtes écoles e[ dans J'ensei-
gnement de promotion sociale, ainsi que les modalités de
cette valorisation.

- Adopté.

CHAPITRE V

Des objectifs particuliers
des Humanités professionnelles et techniques

SECTION PREMIERE

Des compétences et des savoirs requis en matière de forma-
tion humaniste à l'issue des Humanités professionnelles et

techniques

Art. 34. Les Humanités professionnelles et techniques
assurent une formation humaniste, dans la perspective des
objectifs généraux définis à l'article 6.

Cette formation est réalisée par des cours généraux et
par l'ensemble de la formation qualifiante.

La formation qualifiante vise la maîtrise des compéten-
ces fixées par un profil de formation défini conformément à
l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 organisant la
concertation pour J'enseignement secondaire.

- Adopté.
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Art. 35. § 1or. Le Gouvernement détermine et soumet à
la sanction du Parlement:

10 les compétences terminales et les savoirs communs
requis de l'ensemble des élèves à l'issue de la section de
qualification débouchant sur la délivrance du certificat
d'enseignement secondaire supérieur;

20 les compétences terminales et les savoirs communs
requis de l'ensemble des élèves à l'issue de la section de
qualification débouchant sur la délivrance du certificat
d'études de sixiéme année professionnelle;

3° les compétences minimales en matière de communi-
cation dans une langue moderne aUtre que le français à
l'issue de la section de qualification, lorsque l'apprentissa-
ge d'une langue moderne figure au programme d'études.

§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modali-
tés que fixe le Gouvernement, afin d'élaborer les différents
savoirs et compétences.

Les groupes de travail transmettent leurs propositions
relatives aux savoirs et compétences au Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à
l'article 16.

S'il l'estime nécessaire, le Conseil général amende ces
propositions. Il transmet au Gouvernement les proposi-
tions telles qu'il les a amendées et les propositions origina-
les des groupes de travail.

Les groupes de travail sont composés de représentants
de l'enseignement secondaire, de J'inspection, de l'ensei-
gnement supérieur et de la Commission communaUtaire
des professions et des qualifications créée par le décret du
27 octobre 1994 précité. Les groupes de travail entendent, à
titre d'expert, toUte personne qu'ils jugent utile. Les repré-
sentants de l'enseignement supérieur et de la Commission
communaUtaire des professions et des qualifications ne
peuvent être ensemble en nombre supérieur à celui des
représentants de l'enseignement secondaire.

- Adopté.

Art. 36. § 1er. Pour l'enseignement de la CommunaUté

française, le Gouvernement fixe, dans le respect des compé-
tences et savoirs définis à l'article 35, les programmes
d'études des cours spécifiques à la formation humaniste
durant les degrés et années visés au présent chapitre.

§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouverne-
ment approuve, dans le respect des compétences et savoirs
définis à l'article 35, les programmes d'études des cours
spécifiques à la formation humaniste durant les degrés et
années visés au présent chapitre, aprés avoir pris l'avis de la
Commission des programmes des humanités profession-
nelles et techniques.

§ 3. Il est créé une Commission des programmes des
humanités professionneJles et techniques, selon les modali-
tés que fixe le Gouvernement.

La Commission des programmes vérifie si les program-
mes d'études sont de nature à acquérir les compétences et
savoirs visés à l'article 35.

Le contrôle de la Commission des programmes ne porte
pas sur les méthodes pédagogiques.

§ 4. Les programmes d'études sont de la compétence
des pouvoirs organisateurs qui peuvent la déléguer à
l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs
organisateurs auquel ils adhèrent.

Dans l'enseignement subventionné organisé par des
pouveJl[s publics, la durée de la délégation visée à



l'alinéa 1er ne peur excéder le terme du mandat électif de ce
pOUVOIr.

Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la
délégation visée à l'alinéa 1er est de six ans renouvelable.

Le Gouvernement détermine les modalités de la déléga-
tion.

§ 5. Les programmes d'études proposent des situations
d'apprentissage et indiquent des contenus d'apprentissage,
qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. Ils fournissent
des orientations méthodologiques. Les situations et conte-
nus d'apprentissage ainsi que les orientations méthodolo-
giques doivent permettre d'acquérir les compétences et
savoirs visés à l'artic1e 35.

- Adopté.

Art. 37. Les services pédagogiques de la Communauré
française et ceux des différents pouvoirs organisateurs pour
J'enseignement subventionné produisent des ourils pédago-
giques propres à faciliter la mise en œuvre des compétences
et savoirs visés à l'article 35. Ces ourils pédagogiques
peuvent être urilisés librement par n'importe quel établisse-
ment organisé ou subventionné par la Communauré fran-
çaise.

Le Gouvernement, aprés avoir pris l'avis des Conseils
généraux visés à l'article 16, arrête les modalités de leur
diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs organisa-
teurs.

Des ourils pédagogiques propres à l'enseignement
secondaire spécial peuvent également être créés en complé-
ment aux ourils communs à tous.

- Adopté.

Art. 38. Il est créé une Commission des ourils
d'évaluation des humanités professionnelles et techniques,
selon les modalités que fixe le Gouvernement.

Le Gouvernement diffuse, à titre indICatif, auprés de
tous les établissements d'enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauré française, selon les modalités
qu'i! définit, les batteries d'épreuves d'évaluation étalon-
nées et correspondant aux compétences et savoirs fixés à
l'artic1e 35 produites par cette commission. Ces batteries
d'épreuves sont également communiquées aux institutions
chargées de la formation initiale des enseignants.

Les batteries d'épreuves d'évaluation visées à l'alinéa
précédent peuvent également être adaptées pour l'enseigne-
ment spécial ou intégré, en fonction du handicap et en
complément des batteries communes à tous.

- Adopté.

SECTION 2

Des compétences fixées par les profils de formation et de
leur certification à l'issue des humanités professionnelles et

techniques

Art. 39. Le Gouvernement détermine, sur proposition
du Conseil général de concertation pour l'enseignement
secondaire visé à l'article 16, les profils de formation visés à
l'artic1e 6 du décret du 27 octobre 1994 précité et les soumet
à la sanction du Parlement.

- Adopté.

Art. 40. Les profils de formation sont en relation avec
les profils de qualification définis par la Commission
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communauraire des professions et qualifications visée à
l'artic1e 6 du même décret.

Les profils de qualification décrivent les activités et les
compétences exercées par des travailleurs accomplis tels
qu'ils se trouvent dans l'entreprise.

- Adopté.

Art. 41. Les profils de formation sont réalisés en deux
étapes:

1° la segmentation des profils de qualification en
unités de compétences, c'est-à-dire en ensembles cohérents
de compétences;

2° le regroupement des unités de compétences en
profils cohérents de formation.

- Adopté.

Art. 42. A l'issue de la section de qualification de l'en-
seignement secondaire, la réussite est certifiée en fonction
de l'adéquation des compétences de l'étudiant au profil de
formation.

- Adopté.

Art. 43. A partir des profils de formation, le Gouverne-
ment, après avoir pris l'avis du Conseil général de concerta-
tion pour l'enseignement secondaire visé à l'artic1e 16,
détermine et soumet à la sanction du Parlement:

1° le répertoire des options groupées, conformément à
l'article 24 du décret du 29 juillet 1992 portant organisa-
tion de l'enseignement secondaire de plein exercice;

2° les conditions d'admission dans les diverses années,
formes et options.

- Adopté.

Art. 44. Le Gouvernement, sur proposition du Conseil
général de concertation pour l'enseignement secondaire
visé à l'article 16, détermine des profils de formation spéci-
fiques aux septièmes années d'enseignement secondaire de
perfectionnement ou de spécialisation et aux quatriémes
degrés.

- Adopté.

Art. 45. Le Gouvernement, sur proposition du Conseil
général de concertation pour l'enseignement secondaire
visé à l'artic1e 16, peur définir des profils de formation
spécifiques à l'enseignement secondaire à horaire réduit.

- Adopté.

Art. 46. Le Gouvernement, sur proposition de la
Commission de concertation de l'enseignement de promo-
tion sociale visée à l'artic1e 33, peur définir des profils de
formation spécifiques à l'enseigment de promotion sociale.

- Adopté.

Art. 47. Le Gouvernement, sur proposition conjointe
du Conseil supérieur de l'enseignement spécial visé à
l'article 13 et du Conseil général de concertation pour l'en-
seignement secondaire visé à l'artic1e 16, peur définir des
profils de formation spécifiques à l'enseignement secon-
daire spécial de forme 3.

- Adopté.

Art. 48. Le Gouvernement peur conc1ure des conven-
tions avec la Commission communautaire francophone de
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la Région de Bruxelles-Capitale ou avec la Région
wallonne visant à la mise en œuvre de profiJs de formation
communs aux différents opérateurs de formation profes-
sionnelle dans le respect des compétences de la Commu-
naUté française en matière de certification.

- Adopté.

Art. 49. Pour autant que les programmes d'étUdes
spécifiques assurent de manière identique la réalisation des
objectifs de formation fixés en application des articles 35 et
39, le Gouvernement peut autoriser la réalisation de
certains des profils de formation visés aux articles 39,44 et
47 sous forme de:

- 1° formation en alternance, conformément au
décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement à horaire
réduit;

- 2° formation organisée par l'enseignement de
promotion sociale;

- 3° formation otganisée par l'enseignement spécial.

- Adopté.

Art. 50. § lor. Pour l'enseignement de la Communauté
française, le Gouvernement fixe, dans le respect des profils
de formation visés aux articles 39, 44, 45, 47 et 49, les
programmes d'étUdes des degrés et années visés au présent
chapitre.

§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouverne-
ment approuve, dans le respect des profils de formation
visés aux articles 39, 44, 45, 47 et 49, les programmes
d'études des degrés et années visés au présent chapitre,
après avoir pris l'avis de la Commission des programmes
des humanités professionnelles et techniques.

La Commission des programmes vérifie si les program-
mes d'études sont de nature à atteindre les compétences
définies dans les profils de formation visés aux articles 39,
44,45, 47 et 49.

Le contrôle de la Commission des programmes ne porte
pas sur les méthodes pédagogiques.

§ 3. Les programmes d'étUdes sont de la compétence
des pouvoirs organisateurs qui peuvent la déléguer à
l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs
organisateurs auquel ils adhèrent.

Dans l'enseignement subventionné organisé par des
pouvoirs publics, la durée de ]a délégation visée à l'alinéa
1erne peut excéder le terme du mandatélectif de ce pouvoir.

Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la
délégation visée à l'alinéa 1er est de six ans renouvelable.

Le Gouvernement détermine les modalités de la déléga-
tion.

§ 4. Les programmes d'étUdes proposent des situations
d'apprentissage et indiquent des contenus d'apprentissage,
qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. Ils fournissent
des orientations méthodologiques. Les sitUations et conte-
nus d'apprentissage ainsi que les orientations méthodolo-
giques doivent permettre d'acquérir les compétences défi-
nies dans les profils de formation visés aux articles 39,44,
45,47 et 49.

- Adopté.

Art. 51. Les services pédagogiques de la Communauté
française et ceux des différents pouvoirs organisateurs pour
l'enseignement subventionné produisent des outils pédago-
giques propres à faciliter la mise en œuvre des profils de
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formation visés aux articles 39,44,45,47 et 49. Ces ourils
pédagogiques peuvent être utilisés librement par n'importe
quel établissement organisé ou subventionné par la
Communauté française.

Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des conseils
généraux visés à l'article 16, arrête les modalités de leur
diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs organisa-
teurs.

Des outils pédagogiques propres à l'enseignement
secondaire spécial de forme 3 peuvent également être créés
en complément aux outils communs à tous.

- Adopté.

Art. 52. Le Gouvernement diffuse, à titre indicatif,
auprès de tOus les établissements d'enseignement organisé
ou subventionné par la Communauté française, selon les
modalités qu'il définit, les batteries d'épreuves
d'évaluation étalonnées et correspondant aux profils de
formation visés aux articles 39, 44, 45, 47 et 49 produites
par la Commission des outils d'évaluation des humanités
professionnelles et techniques visée à l'article 38. Il les
diffuse également auprès des institutions chargées de la
formation en cours de carrière des enseignants.

Les batteries d'épreuves d'évaluation visèes à l'alinéa
précédent peuvent également être adaptées pour
l'enseignement secondaire spécial de forme 3, en fonction
du handicap et en complément des batteries communes à
tous.

- Adopté.

Art. 53. Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67,
chaque établissement peut organiser une partie de la forma-
tion qualifiante dans le cadre de stages en emreprise.

Après avoir pris l'avis du Conseil général de concerta-
tion pour l'enseignement secondaire visé à l'article 16, le
Gouvernement fixe, par degré, année, forme et option le
nombre maximum de périodes hebdomadaires qui peuvent
être organisées conformément à l'alinéa 1er.

ToUte formation qualifiante en entreprises fait l'objet
d'une convention de stage dont le modèle est fixé par le
Gouvernement. La convention garantit la qualité de la
formation et son suivi pédagogique.

- Adopté.

Art. 54. Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67,
chaque établissement peUt répartir les volumes-horaires
réservés à une, plusieurs ou toutes les disciplines, qu'il
s'agisse des cours généraux ou de la formation qualifiante,
dans des ensembles fonctionnels d'étude s'étendant sur
plusieurs semaines. Il peut aussi regrouper le remps réservé
à plusieurs disciplines pour des activités interdisciplinaires
ou culturelles. La seule obligation de l'établissement,
lorsqu'il fait appel à la présente disposition, est d'indiquer
que les procédures particulières qu'il met en œuvre, sont de
nature à mieux atteindre:

1° les objectifs généraux visés à l'article 6;

2° la formation globale visée à l'article 35;

3° les compétences définies dans les profils de forma-
tion visés aux articles 39, 44, 45, 47 et 49 dans le cadre des
programmes d'études adoptés par son pouvoir organisa-
teur.

A l'exception des cours de religion et de morale non
confessionnelle et d'éducation physique, les cours qui
comptent un volume horaire de moins de trois périodes



hebdomadaires peuvent être regroupés sur une année du
degré ou sur un semestre par année.

- Adopté.

Art. 55. Pour les années d'études visées au présent
chapitre, le contrôle du niveau des études visé aux arti-
cles 6 et 24 de Ja loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l'enseignement comprend
aussi la vérification:

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux
élèves et les compétences et savoirs requis;

2° de l'équivalence du niveau des épreuves
d'évaluation administrées aux élèves à celui des épreuves
produites par la Commission des oUtils d'évaluation visée
aux articles 38 et 52.

- Adopté.

SECTION 3

Des crédits d'études obtenus dans
les humanités professionnelles et techniques

Art. 56. Après avoir pris l'avis du Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à
l'articJe 16, le Gouvernement détermine les crédits d'études
qui peuvent être valorisés au sein d'un parcours de forma-
tion dans le cadre d'un des profils de formation visés aux
articles 39, 44, 45, et 49 ainsi que les modalités de cette
valorisation.

- Adopté.

Art. 57. Après avoir pris l'avis du Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à
l'article 16 et du Conseil supérieur de l'enseignement
spécial visé à J'article 13, le Gouvernement détermine les
crédits d'étUdes qui peuvent être valorisés au sein d'un
parcours de formation dans le cadre d'un des profils de for-
mation visés à j'article 47 ainsi que les modalités de cette
valorisation.

Après avoir pris l'avis du Conseil général de concerta-
tion pour l'enseignement secondaire visé à l'article 16 de la
Commission de concertation de l'enseignement de promo-
tion sociale visée à l'article 33, le Gouvernement détermine
les crédits d'étUdes qui peuvent être valorisés au sein d'un
parcours de formation dans Je cadre d'un des profils de for-
mation visés à l'article 46 ainsi que les modalités de cette
valorisation.

- Adopté.

Art. 58. Après avoir pris l'avis du Conseil général des
haUtes écoles visé à J'article 33, du Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire visé à
l'arricle 16 et de la Commission de concertation de
l'enseignement de promotion sociale visée à l'article 33, le
Gouvernement détermine les crédits d'études acquis dans le
cadre d'un profil de formation qui sont valorisables dans
l'enseignement supérieur, organisé dans les haUtes écoles et
dans l'enseignement de promotion sociale, ainsi que les
modalités de cette valorisation.

- Adopté.
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SECTION 4

De J'orientation au cours et au terme des
humanités professionnelles et techniques

Art. 59. L'orientation associe les équipes d'enseignants,
les centres psycho-médico-sociaux, les parents, les élèves.
L'orientation est une des tâches essentielles du conseil de
classe.

- Adopté.

Art. 60. Le Gouvernement met à la disposition des
établissements d'enseignement secondaire des informa-
tions relatives aux études supérieures avec indication des
exigences propres à chacune des filières.

Le Gouvernement veille à la concordance entre les
exigences de formation globale à l'entrée dans J'enseigne-
ment supérieur et les compétences et savoirs définis à
l'article 35, § 1er, 1°, ainsi qu'avec les batteries d'épreuves
étaJonnées visées à l'article 52.

A la demande de l'élève inscrit en sixième ou en
septième année des humanités professionnelles et techni-
ques, le centre psycho-médico-social associé à l'établisse-
ment amène l'élève à découvrir ses motivations et ses capa-
cités à mener à bien ses projets.

Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque
établissement peut affecter l'équivalent de deux semaines
réparties sur l'ensemble du troisième degré à des activités
destinées à favoriser la matUration par les élèves de leurs
choix professionnels et des choix d'ètudes qui en résultent.
Ces activités font partie des ètudes régulières de l'élève. Les
membres du personnel qui coordonnent et guident ces acti-
vités sont en activité de service.

Les dispositions visées à l'alinéa précédent ne peuvent
conduire l'élève à dépasser les limites d'activités extérieures
à l'établissement scolaire fixées en application de
l'article 53, alinéa 2.

A l'article 60, J'amendement n° 21 suivant a été déposé
par M. Hazette et consorts:

"A l'article 60, alinéa 3, remplacer les mots «A la
demande de l'élève" par les mots «Pour tout élève.

"

Le vote sur l'amendement et sur J'article 60 est réservé.

CHAPITRE VI

Du pilotage

Art. 61. §1er. Il est créé deux commissions centrales de
pilotage l'une pour l'enseignement fondamental, l'autre
pour l'enseignement secondaire, chargées de coordonner et
de contrôler, chacune pour ce qui la concerne, le suivi des
groupes de travail visés aux articles 16, 25, 26 et 35, des
commissions de programme visées aux articles 17,27,36 et
50, des commissions des outils d'évaluation visées aux arti-
cles 19, 29, 38 et 52.

Chacune des commissions centrales de pilotage coor-
donne aussi l'échange des outiJs pédagogiques visé aux
articles 18,28,37 et 51. Elle favorise les échanges d'oUtils
pédagogiques entre tous les établissements d'enseignement.

La commission centrale de pilorage pour l'enseigne-
ment fondamental est composée de huit membres désignés
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par le Gouvernement sur proposition du Conseil général de
l'enseignement fondamental, de l'inspecteur général et de
l'adminisnaœur génétal.

La commission centtale de pi Image pour l'enseigne-
ment secondaire est composée de huit membres désignés
par le Gouvernement sur proposition du Conseil général de
concertation pour l'enseignement secondaire, des inspec-
œurs généraux et de l'adminisnaœur généraL Elle assure la
coordination entre les travaux des groupes de travail rela-
tifs aux humanités professionnelles et œchniques et ceux
relatifs aux humanités générales et technologiques. Elle
établit les synergies nécessaires avec la commission
communautaire des professions etdes qualifications visée à
l'article 35.

Les mandats sont d'une durée de quatre ans. Ils sont
renouvelables. Leur rétribmion est fixée par le Gouverne-
menc

Chaque commission centrale de pilotage prend ses
décisions et rend ses avis à la majorité des deux tiers.

§ 2. Il est créé une commission commune de pilotage de
l'enseignement obligaroire composée des membres de la
commission centrale de piJotage pour l'enseignement
fondamental et de ceux de la commission centrale de pilo-
tage pour l'enseignement secondaire ainsi que du président
du Conseil supérieur de l'enseignement spécial visé à
l'article 13 et de J'inspecteur coordonnateur de l'enseigne-
ment spécial.

La commission commune de pilorage assure la coordi-
nation des navaux des deux commissions de pilotage. Elle
remet des propositions au Gouvernement en matière de
recherches en éducation.

Elle prend ses décisions et rend ses avis à la majorité des
deux tiers.

§ 3. Le Gouvernement fixe les modalités d'organisa-
tion des travaux des commissions de pilotage.

Sur invitation de l'adminisnaœur général, les fonction-
naires généraux concernés sont entendus par les différentes
commissions de pilotage lorsque celles-ci traitent de matiè-
tes relevanr de leurs compéœnces.

- Adopté.

Art. 62. § 1er. Chaque groupe de navail

J'article 16 comprend:

la huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de l'enseignemenr fondamental;

visé à

20 huit membres désignés pat le ministte sur proposi-
tion du ConseiJ général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;

3° nois représenrants de l'inspection désignés par le
ministre sur proposition des inspecœurs généraux;

40 un délégué de l'administration générale désigné par
le minisne sur proposition de l'administrareur général.

Les groupes de travail visés à l'alinéa 1er se scindent en
groupes de travail par niveau, respectivement pour l'ensei-
gnement fondamental et pour l'enseignement secondaire.

Chaque groupe de travaiJ visé aux articles 25, 26 et 35
comprend:

la huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;

20 deux représentants de l'inspection désignés par le
ministre sur proposition des inspecteurs généraux;
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3° un délégué de l'administration générale désigné par
le ministre sur proposition de l'administrateur généraL

Les mandats sont d'une durée de deux ans. Ils sont
renouvelables. Leur rétribution est fixée par le Gouverne-
menc

Chaque groupe de travail choisit son président. Il rend
ses avis à la majorité des deux tiers.

§ 2. Chaque commission de programme visée à
l'article 17 comprend:

1° huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de l'enseignemenr fondamental;

20 huit membres désignés par le minisne sur proposi-
tion du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;

3° trois représentanrs de l'inspection désignés par le
ministre sur proposition des inspecœurs généraux;

4° un délégué de l'administration générale désigné par
le ministre sur proposition de l'administrateur général, qui
préside la commission.

Les commissions de programme visées à l'alinéa lor se

scindent en groupes par niveau, respectivemenr pour l'en-
seignement fondamental et pour l'enseignemenr secon-
daire.

Chaque commission de progtamme visée aux arti-
cles 27 et 36 comprend:

la huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;

2° deux représentants de l'inspection désignés par Je
ministre sur proposition des inspecteurs généraux;

3° un délégué de l'administration générale, désigné par
le ministre sur pF)position de l'administraœur général, qui
préside la commission.

Les mandats sont d'une durée de quatre ans. Ils sont
renouvelables. Leur rétribution est fixée par le Gouverne-
ment.

Chaque commission de programme rend ses avis à la
majorité des deux tiers.

§ 3. La commission des omils d'évaluation relatifs aux
socles de compétences visée à l'article 19 comprend:

1° huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil génétal de l'enseignemenr fondamental;

2° huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;

3° trois représentants de J'inspection désignés pat Je
ministre sur proposition des inspecteurs généraux;

4° un délégué de l'adminisrration générale désigné par
le ministre sur proposition de l'administrateur général.

La commission des omils d'évaluation visés à
l'alinéa lor se scinde en groupes par niveau, respectivement
pour l'enseignement fondamental et pour l'enseignement
secondaire.

La commission des outils d'évaluation des humanités
générales et technologiques visée à l'article 29 et la commis-
sion des outils d'évaluation des humanités professionnelles
et techniques visée aux arricles 38 et 52 comprennenr
chacune:

1° huit membres désignés par le ministre sur proposi-
tion du Conseil général de concertation pour l'enseigne-
ment secondaire;



2° deux représentants de l'inspecrion désignés par le
ministre sur proposition des inspecteurs généraux;

3° un délégué de l'administration générale, désigné par
le ministre sur proposition de J'administrateur général.

Les mandats sont d'une durée de quatre ans. Ils sont
renouvelab]es. Leur rétribUtion est fixée par le Gouverne-
ment.

Chaque commission des oUtils d'évaluation choisit son
président. Elle rend ses avis à la majorité des deux tiers.

§ 4. Chaque fois qu'un des groupes de travail visés au
présent articJe s'occupe d'adaptation à l'enseignement
spécial, il doit entendre, conformément aux anicJes 16, § 2,
alinéa 2, 25, § 2, alinéa 2, 26, alinéa 3 et 35, § 2, alinéa 2,
des experts ou des personnes issus de l'enseignement
spéci al.

- Adopté.

CHAPITRE VII

Des projets éducatif, pédagogique
et d'établissement

SECTION PREMIERE

Des projets éducatif et pédagogique

Art. 63. Le projet éducatif définit, dans ]e respect des
objectifs fixés aux chapitres précédents, l'ensemble des
valeurs, des choix de société et des références à panir
desquels un pouvoir organisateur ou un organe de repré-
sentation et de coordination des pouvoirs organisateurs
définit ses objectifs éducatifs.

A ]'anicJe 63, l'amendement n° 2 suivant a été déposé
par M. Cheron et consons:

« Supprimer la section première du Chapitre VII et
remplacer le premier alinéa de l'article 67 par le texte
suivant:

« Le projet d'établissement définit dans le respect des
objectifs fixés à l'article 6 l'ensemble des valeurs, choix de
société, références, visées pédagogiques, choix méthodolo-
giques, choix pédagogiques et actions concrètes que l'éta-
blissement entend mettre en œuvre en collaboration avec
l'ensemble des acteurs et partenaires visés à l'article 69, § 2,
pour atteindre les objectifs généraux définis à l'article 6.»

La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, je vais défendre
J'amendement n° 2 et également l'amendement n° 3 qui
concerne l'anicJe 70, ce qui nous permettra de gagner du
temps et de rester cohérents.

Si nous avons souhaité redéposer ces amendements
déjà introduits en commission, c'est parce qu'ils traitent de
l'ensemble des processus de participarion a'u projet d'éta-
blissement que nous aurions souhaité: i] aurair été un véri-
table projet - dans ]e respect des objectifs fixés à l'anicJe 6
- rassemblant l'ensemble des valeurs, des choix de société
et de référence, mais aussi des visées pédagogiques.

Il nous semble qu'il fallait à la fois simplifier Je docu-
ment et avoir un projet global constitué au niveau de ]'éta-
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b]issement. Nous aurions donc eu - un peu à l'instar de ce
qui existe dans les haUtes écoles, décret adopté l'an passé
sur le principe duquel nous érions d'accord - ]e projet

comme document élaboré à panir de l'établissement, sans
contraintes ni ceintures émanant du pouvoir organisateur
ou du réseau, et parallèlement - et c'est ]e sens de

l'amendement déposé à ]'articJe 70 -, nous aurions fait en
sone que le projet d'établissement relève de Ja compétence
du con sei] de participation, dont vous savez que notre
perception différe de la vôtre. Si tel n'était pas le cas, nous
n'aurions pas déposé d'amendement!

.

Nous avons déjà eu l'occasion, en commission et lors
de la discussion générale en séance publique, d'expliquer
notre vision de l'autonomie et de la participation. Hier, j'ai
plaidé pour Je débat et ceci constitue un des éléments du
débat et du différend qui nous oppose.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme ]a ministre-
présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, nous en avons effective-
ment parlé hier.

Dans ma réponse aux diverses interventions, j'ai indi-
qué qu'il me semblait que tous les acteurs de l'éducation
devaient se reconnaître mUtuellement comme partenaires.
C'est là un défi, difficile à relever. Les pouvoirs organisa-
teurs ne peuvent pas tour, mais il convient aussi de respecter
leurs responsabilités.

Il me semble donc préférable de conserver notre triple
niveau: projet éducatif, projet pédagogique et projet d'éta-
blissement.

Comme nous l'avions dit ensemble en séance de
commission, il conviendra d'évaluer si cette méthode parti-
cipative aboUtit à de bons résultats et si, dans ]e cadre de
projets d'établissements ainsi établis, chaque panenaire
aura pu s'exprimer. Chaque projet d'établissement aura
lancé un débat qui permettra une ouvenure sur une aUtono-
mie pédagogique.

M. Cheron. - Permettez-moi un dernier mot, madame
la Présidente. Le projet d'établissement et le texte dans son
état actuel constituent sans conteste une avancée, que nous
reconnaissons, de même que le rappon d'activités. En
revanche, du fait que le projet d'établissement est à ce point
balisé par le projet éducatif et ]e projet pédagogique des
pouvoirs organisateurs, i] me semble que ]e défi à venir-
auquel nous serons paniculièrements attentifs -, sera de
vérifier si votre texte laisse suffisamment de possibilités aux
acteurs de sortir d'un carcan trop serré.

Pour l'instant, ce n'est pas notre opinion.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'anicJe 63 est réservé.

Art. 64. Le projet pédagogique définit les visées péda-
gogiques et les choix méthodologiques qui permettent à un
pouvoir organisateur ou un organe de représentation et de
coordination des pouvoirs organisateurs de mettre en
œuvre son projet éducatif.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 2 ponant
également sur cet articJe, ]e vote de ce dernier est réservé.

Art. 65. Chaque organe de représentation et de coordi-
nation des pouvoirs organisateurs établit son projet éduca-
tif. Il précise également les axes majeurs du projet pédago-
gique qu'il entend privilégier.
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Mme la Présidente. - Le vote de cet article est téservé
pour la même taison.

Art. 66. Le Gouvernement pour l'enseignement de la
CommunaUté française, chaque pouvoir organisateur pour
l'enseignement subventionné élabore son projet éducatif et
son projet pédagogique.

Chaque pouvoir organisateur transmet son projet
éducatif et son projet pédagogique à J'administration dans
le mois qui suit son approbation. TOUte modification est
également rransmise dans les mêmes conditions.

Le projet éducatif et le projet pédagogique sont fournis
sur demande et peuvent faire J'objet d'un document
uIllque.

Mme la Présidente. - Le vote de cet article est réservé
pour la même raison.

SECTION 2

Du projet d'établissement

Art. 67. Le projet d'établissemenr définit l'ensemble
des choix pédagogiques et des actions concrètes particuliè-
res que l'équipe éducative de J'établissement entend mettre
en œuvre en collaboration avec l'ensemble des acteurs et
partenaires visés à l'article 69, § 2, pour réaliser les projets
éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur.

Le projet d'établissement est élaboré en tenant compte:

1
()

des élèves inscrits dans l'établissement, de leurs
caractéristiques tant culrurelles que sociales, de leurs
besoins et de leurs ressources dans les processus
d'acquisition des compétences et savoirs;

2° des aspirations des élèves et de leurs parents en
matière de projet de vie professionnelle et de poursuite des
érud es;

3° de l'environnement social, culturel et économique
de l'école;

4° de l'environnement naturel, du quartier, de la ville,
du village dans lesquels l'école est implantée.

Lorsqu'il s'agit d'un établissement ordinaire, le projet
d'établissement fixe les choix pédagogiques et les actions
prioritaires mises en œuvre pour favoriser l'intégration des
élèves issus de l'enseignement spécial.

Le projet d'établissement est un oUtil pour atteindre les
objectifs généraux et les objectifs particuliers du décret
ainsi que les compérences et savoirs requis.

A l'article 67, en plus de l'amendement n° 2,
l'amendement n° 22 suivant a été déposé par
MM. Ducarme, Hazette, Neven, van Eyll et Mathieu:

«A l'article 67,

1. Insérer entre« établissements» et« définit" les mots
«est un document qui».
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2. Après l'alinéa 3, ajouter un alinéa 3bis:

« Le projet d'établissement mentionne notamment:

- Les dispositifs permettant à chaque élève de
progresser à son rythme, sans redoublement à l'intérieur
des cycles.

- Les moyens mis en œuvre pour faciliter la transition
entre les deux dernières années de l'enseignement primaire
et le premier degré de l'enseignement secondaire.

- Les modalités essentielles:

- des différentes épreuves à caractère sommatif;

- du déroulement des délibérations;

- de la communication des décisions des conseils
de classe aux élèves et à leurs parents ou à la personne
responsable.

- La procédure interne destinée à instruire les contes-
tations à propos des décisions des conseils de classe et à
favoriser la conciliation des points de vue.

- Les moyens mis à la disposition des élèves pour les
aider à mener leur projet de vie».

3. Supprimer le dernier alinéa. »

Le vote de l'amendement et de l'article 67 est réservé.

Art. 68. ToUt établissement dispose d'un projet d'éta-
blissement. Celui-ci est adapté au moins touS les trois ans.

L'élaboration du projet d'établissement se fonde
notamment sur des propositions remises par les délégués
du pouvoir organisateur au conseil de participation.

Par dérogation à l'alinéa 1°', Je pouvoir organisateur
peUt:

10 s'il orgai .ise 4 écoles fondamentales au moins,
regrouper 2 écoles pour ne constituer qu'un seul conseil de
participation commun à ces écoles, lors de la premiére mise
en place des conseils de participation;

2° s'il organise 8 écoles fondamentales au moins,
regrouper 2, 3 ou 4 écoles pour ne constitUer qu'un seul
conseil de participation commun à ces écoles, lors de la
premiére mise en place des conseils de participation;

3° s'il organise des établissemenrs contigus, les regrou-
per pour ne constituer qu'un seul conseil de participation
commun à ces écoles, lors de la première mise en place des
conseils de participation;

4° au plus tôt après 3 années de fonctionnement des
conseils de participation, sur proposition commune de
chacun d'eux, regrouper 2 écoles pour ne constituer qu'un
seul conseil de participation commun à ces écoles, s'il orga-
nise 4 écoles fondamentales au moins;

5° au plus tôt aprés 3 années de fonctionnement des
conseils de participation, sur proposition commune de
chacun d'eux, regrouper 2, 3 ou 4 écoles pour ne constitUer
qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles,
s'il organise 8 écoles fondamentales au moins;

6° au plus tôt après 3 années de fonctionnement des
conseils de participation, sur proposition commune de
chacun d'eux, regrouper des établissements contigus pour
ne constitUer qu'un seul conseil de participation commun à
ces écoles;

7° regrouper deux écoles, dont l'une compte moins de
100 élèves, après accord du Gouvernement.

Lorsqu'il est fait usage de la dérogation prévue à
J'alinéa 3, pour chacune des catégories visées à l'article 69,



§ 2, alinéa 3, la er 20, un représemam de chaque érablisse-

mem au moins esr membre du conseil de parriciparion.

Sur avis favorable du conseil de parriciparion créé en
applicarion de l'alinéa 3, le pouvoir organisareur peur soir
renoncer au regroupemem, soir Je modifier.

- Adopré.

Arr.69. § 1er. Il esr créé dans chaque érablissemem un
conseil de parriciparion chargé de:

la de débanre du projer d'érablissemem sur base des
proposirions visées à l'arricle 68, alinéa 2;

20 de l'amender er de lecomplérer, selon les procédures
fixées au § 11;

30 de le proposer à !'approbarion du minisrre ou du
pouvoir organisareur conformémem à l'arricle 70;

40 d'évaluer périodiquemem sa mise en œuvre;

50 de proposer des adaprarions conformémem à

l'arricle 68;

60 de remenre un avis sur le rapporr d'acrivirés visé à
l'arricle 72.

§ 2. Le conseil de parriciparion comprend des

membres de droir, des membres élus er des membres repré-
semam l'environnemem social, culrurel er économique de
l'érablissemem.

Dans l'enseignemem subvemionné, les membres de
droir som le chef d'érablissemem er les délégués que dérer-
mine Je collège des bourgmesrre er échevins, la dépurarion
permaneme du conseil provincial, le collège de Ja Commis-
sion communamaire française ou le conseil d'adminisrra-
[Jon du pouvoir organisareur. Dans l'enseignemem de la
Communauré française, les membres de droir som le chef
d'érablissemem er ceux que le Gouvernemem dérermine.

Les membres élus comprennem:

laIes représemams du personne] enseignam, auxi-
!taire d'éducation, psychologique, social er paramédical;

20 les représemams des parems ou des personnes
invesriesde l'aurariré paremale ou qui assumem la garde en
droir ou en fair du mineur soumis à ]'obligarion scolaire;

30 les représemams des élèves, sauf dans l'enseigne-
mem fondamemal;

40 un représemam du personnel ouvrier er adminisrra-
rif, là où il esr arraché à l'érablissemenr.

Dans l'enseignemem officiel subvemionné, les
membres représemam l'environnemem social, culrurel er
économique de l'érablissemem som désignés par le collège
des bourgmesrre er échevins, la dépurarion permaneme du
conseil provincial ou le collège de la Commission commu-
nauraire française. Dans l'enseignemem de la Commu-
nauré française er dans l'enseignemem libre subvemionné,
ils som cooprés par les membres de droir er les membres
élus du conseil de parriciparion, selon des modalirés fixées
par Je Gouvernemem.

Chaque membre du conseil de parriciparion peur se
faire remplacer par un suppléam désigné ou élu, selon les
mêmes modalirés que le membre effecrif.

Le nombre de représemams visés à l'alinéa 3, 10,20,30,
esr idenrique pour chaque carégorie. Ce nombre esr fixé par
le pouvoir organisareur dans l'enseignemem subvemionné,
par le chef d'érablissemem dans l'enseignemenr de la
Communauré française. Il ne peur êne inférieur à 3 ni supé-
rieur à 6.
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Ni les délégués du pouvoir organisareur ni les membres
représemam l'environnemem social, culrurel er économi-
que de l'érablissemem ne peuvem êne en nombre supérieur
à celui amibué à chacune des carégories visée à l'alinéa 3,
1°,2°,3°.

Tourefois, lorsqu'il esr fair usage de la dérogarion
prévue à l'arricle 68, alinéa 3, la délégarion du pouvoir
organisareur peur comprendre un nombre supérieur à celui
anribué à chacune des carégories visées à l'alinéa 3, 10, 2°,
3°, de manière à ce que le nombre de délégués du pouvoir
organisareur qui ne som pas chefs d'érablissemenr soir
supérieur d'une uniré au nombre de chefs d'érablissemem.

§ 3. Les représemanrs du personnel visé au § 2,
alinéa 3, 1°, comprennem:

10 dans l'enseignemem de la Communauré française er
dans l'enseignemem subvemionné officiel, des délégués
élus en leur sein er au scrurin secrer par l'ensemble des
membres du personnel concerné nommés ou engagés à rine
définirif ou désignés ou engagés à rine remporaire pour une
année scolaire complére;

2° dans l'enseignemem subvemionné libre nois délé-
gués, membres du personnel de l'érablissemem pour une
année scolaire complère, désignés par les organisarions
syndicales représenrarives suivam une proporrionnaliré
conforme à celle du résulrar des élecrions sociales dans
l'érablissemem, c'esr-à-dire aux conseils d'emreprise, ou, à
défaur, au Comiré pour la prorecrion du navail, ou, à
défaur, dans les insrances de concerrarion locales er un
maximum de rrois délégués élus en leur sein er au scrurin
secrer par l'ensemble des membres du personnel concerné
nommés ou engagés à rirre définirif ou désignés ou engagés
à rine remporaire pour une année scolaire complère.

Les représemanrs du personnel visés au § 2, alinéa 3, 1
°

er 4°, doivenr obligarairemem presrer au moins un mi-
remps dans l'érablissemenr.

Les représemanrs visés à l'alinéa 1er, 2°, ne peuvem
faire parrie ni du conseil d'adminisrrarion ni de l'assemblée
générale du pouvoir organisareur. Le Gouvernemem peur
accorder dérogarion à cerre disposirion lorsque raus les
membres du personnel som membres de droir du pouvoir
orgamsareur.

§ 4. Les représemanrs des élèves som élus, en leur sein,
aprés appel aux candidars, soir par l'ensemble des éléves de
l'érablissemem, soir par l'ensemble des élèves du niveau
secondaire de l'érablissemem, soir par l'ensemble des élèves
des rroisième er quarrième degrés de l'érablissemem.

Le mandar ne peur emraîner ni préjudice ni privilège
pour celui qui l'exerce.

Dans l'enseignemem de la Communamé française le
choix emre les nois modalirés fixées à l'alinéa 1er esr de la

compérence des membres du conseil de parriciparion visés
au § 2, alinéa 2 er alinéa 3,10 er 2°. Dans l'enseignemem
subvemionné, il esr de la compérence du pouvoir organisa-
reur qui peur le déléguer.

§ 5. Som reconnues comme représemarives d'une pan
la fédérarion des associarions de parems de l'enseignemem
officiel, d'aurre parr l'Union des fédérarions des associa-
rions de parems de l'enseignemem carholique.

Lorsqu'il exisre au sein de l'érablissemem une associa-
rion de parems membre soir de la fédéra rion des associa-
rions de parems de l'enseignemem officiel, soir de J'Union
des fédérarions des associarions de parems de l'enseigne-
menr carhoJique, ]'organisarion de l'élecrion des représen-
rams des parenrs esr réglée par cerre fédérarion ou cene
umon.
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Lorsqu'il n'existe pas au sein de l'établissement d'asso-
ciation de patents membte de la fédération ou de l'union
visées à l'alinéa 1er, la ptemiète téunion générale des
parents est faite à l'initiative du pouvoir organisateur ou de
son délégué.

Dans l'un comme dans l'autre cas, l'assemblée générale
des parents élit au scrution secret ses représentants. La
convocation et Je procés-verbal de route assembJée générale
sont portés à la connaissance de l'ensemble des parents.
Chaque parent présent lors de J'assemblée générale peut
participer au scrutin et se porter candidat sans autre condi-
non.

Les représentants des parents visés au § 2, alinéa 3, ne

peuvent faire partie ni du conseil d'administration, ni de
l'assemblée générale du pouvoir organisateur, ni être
membres du personnel de l'établissement. Le Gouverne-
ment peut accorder dérogation à cette disposition lorsque
tous les parents sont membres de droit du pouvoir organi-
sateur.

§ 6. Le personnel ouvrier et administratif éJit son
représentant.

§ 7. Dans l'enseignement fondamental, le pouvoir
organisateur, sur proposition de deux tiers au moins des
membres du conseil de participation peut décider d'élargir
le conseil de participation à des délégués d'élèves, soit de
manière permanente, soit de manière occasionnelle.

§ 8. Les membres élus représentant les enseignants et
les membres représentant l'environnement social, culturel
et économique exercent un mandat renouvelable d'une
durée de quatre ans.

Les membres élus représentant les parents et les élèves
exercent un mandat renouvelable d'une durée de deux ans.

Tout membre qui ne remplit plus les conditions
d'éligibilité est remplacé seJon les modalités fixées par Je
règlement d'ordre intérieur.

Lorsque pour une catégorie déterminée, le nombre de
candidats ne dépasse pas le nombre de posres à pourvoir,
les candidats sont élus d'office.

§ 9. Le conseil de participation peut coopter des
membres avec voix consultative. Ceux-ci ne peuvent pas
être en nombre supérieur à celui attribué à chacune des
catégories visées au § 2, alinéa 3, 1°, 2°, 3°.

§ 10. Le conseil de participation se réunit au moins
deux fois par an. Il doit être convoqué sur demande de la
moitié de ses membres au moins, adressée au président.

Les représentants des différentes catégories membres
du conseil de participation veillent à organiser des assem-
blées de leurs mandants afin de débattre des questions
soulevées au conseil de participation.

Le pouvoir organisareur désigne le président du conseil
de participation. Dans les établissements d'enseignement
de la Communauté française, le chef d'établissement
préside Je conseil de participation.

§ Il. Le conseil de participation tend à rendre ses avis
par consensus.

A défaut, dans l'enseignement de la Communauté fran-
çaise et dans l'enseignement officiel subventionné, l'avis est
rendu à la majorité des deux tiers des membres présents,
pour autant que la majorité soit aussi réunie d'une parr
parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 2, d'autre
part parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 3 et

alinéa 4, les abstentions n'intervenant pas dans le
décompte des voix.
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A défaut, dans J'enseignement libre subventionné,
J'avis est rendu à la majorité des deux tiers des membres
présents, pour autant que Ja majorité soit aussi réunie:

1° parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 2;

2° parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 3,

2°, 3°, 4°, et alinéa 4;

3° parmi les mem bres présents visés au § 3, alinéa 1er,

2°, les abstentions n'intervenant pas dans Je décompte des
VOIX.

Lorsque l'avis ne recueille pas Je consensus, chaque
catégorie visée au § 2 peut déposer une note de minorité.

§ 12. Dans l'enseignement de la Communauté fran-
çaise et dans l'enseignement officiel subventionné, le projet
d'établissement est transmis respectivement au comité de
concertation de base et à la commission paritaire locale afin
d'y vérifier sa conformité au projet éducatif du pouvoir
organisateur.

Dans J'enseignement de la Communauté française et
dans l'enseignement officiel subventionné, les implications
éventuelles sur les conditions de travail et les situations
starutaires des membres du personnel sont négociées
respectivement au comité de concertation de base et à la
commission paritaire locale.

§ 13. Le conseil de parricipation élabore son règlement

d'ordre intérieur et le soumet à l'approbation du ministre,
dans l'enseignement de la Communauté française, du
pouvoir organisateur, dans l'enseignement subventionné.

A l'article 69, les amendements suivants ont été déposés
par M. Ducarme et consorts:

"A l'article 69, remplacer le premier paragraphe par le
texte suivant:

"Il est créé dans chaque établissement un conseil de
participation chargé d'élaborer le projet d'établissement,
d'évaluer périodiquement sa mise en œuvre et de l'adapter
conformément aux articles 67 et 68.

Le conseil de participation doit également permettre
l'échange d'informations, la consultation, la concertation
ou la codécision entre toutes les composantes de la commu-
nauté éducative concernant la vie quotidienne de chacun en
respectant le cadre légal imposé à chaCllne des parties.

Il est également appelé à formuler des propositions ou
avis sur les matières qui constituent la vie quotidienne de
l'établissement.

"

"A l'article 69, § 10,

- Compléter l'alinéa 1er par:

"Il se réunit à la demande d'au moins un tiers de ses
membres.

"
- Remplacer l'alinéa 2 par:

"Le conseil de participation élit son président et son
secrétaire en son sein."

Le vote sur les deux amendements et sur l'article 69 est
réservé.

Art. 70. Le projet d'établissement et ses modifications
ultérieures sont soumises pour approbation au pouvoir
organisateur dans l'enseignement subventionné, au mi-
nistre, dans l'enseignement de la Communauté française,
selon les délais fixés par le Gouvernement.



A l'article 70, l'amendement n° 3 a été déposé par
M. Cheron et consorts:

"Supprimer l'article 70.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 70 est réservé.

Art. 71. Le pouvoir organisateur transmet le projet
d'établissement à l'administration dans Je mois qui suit son
approbation. ToUte modification du projet d'établisse-
ment est également transmise dans les mêmes conditions.
Le projet d'établissement est fourni sur demande.

- Adopté.

SECTION 3

Du rapport d'activités

Art. 72. Pour chacun de ses établissements, le pouvoir
organisateur transmet avant le 31 décembre à la commis-
sion de pilotage compétente visée à l'article 61, § 1er, un
rapport annuel d'activités pour l'année scolaire précédente.
La commission préserve la confidentialité des données. La
communication de celles-ci à des tiers ne peUt constituer
qu'en analyses globales ne permettant en aucun cas
l'identification des établissements.

La commission rédige, tous les deux ans, notamment
sur la base des rapports d'activités, un rapport sur l'état de
l'enseignement obligatoire en Communauté française. Il
indique notamment l'application qui a été faite des chapi-
tres 9 et 10 du décret.

Ce rapport est communiqué au ParJement de la
Communauté française.

Dans l'enseignement de la Communauté française, le
rapport annuel est rédigé par le chef d'établissement et
soumis à l'avis du conseil de participation.

Dans l'enseignement subventionné, le rapport annuel
est rédigé par le pouvoir organisateur ou son délégué et
soumis à l'avis du conseil de participation.

- Adopté.

Art. 73. Le rapport d'activités comptend notamment le
bilan:

1° des mesures prises pour atteindre les objectifs géné-
raux dans le cadre du projet pédagogique du pouvoir orga-
nisateur;

2° des innovations pédagogiques mises en œuvre;

3° des démarches visant à organiser le soutien des
élèves en difficulté;

4° du taux de réussite et de redoublement;

5° de la formation continuée des enseignants de l'éta-
blissement;

6° des échanges organisés avec les partenaires exté-
rieurs à l'étabJissement, notamment dans le domaine des
activités artistiques et culturelles;

7° des initiatives prises en matière de rythmes scolai-
res, d'animation cultureJle, d'éducation à la citoyenneté,
aux médias, à la santé et à l'environnement;
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8° des initiatives prises en matière de promotion des
activités sportives, notamment en collaboration avec les
associations sportives implantées dans Ja zone de l'école;

entreprIses favoriser9° des démarches
l'orientation des élèves;

10° des initiatives prises en faveur de l'intégration dans
l'établissement des élèves issus de l'enseignement spécial;

pour

Il ° des recours contre les décisions des conseils de
classe et des résultats de cette procédure;

et des des refus12° du nombre
d'inscription;

BO des moyens mis en œuvre pour organiser la
3e année complémentaire du premier degré de l'enseigne-
ment secondaire.

motivations

A l'article 73, les amendements suivants ont été dépo-
sés:

Amendement n° 25, par M. Mathieu et consorts:

"
A l'article 73, point 6, ajouter in fine" et des forma-

tions complémentaires notamment dans l'enseignement
spécial.

"

Amendement n° 26, par M. Hazette et consorts:

"A l'article 73, mpprimer au point 7, les mots" à la
santé" et insérer un point 8 libellé comme suit: "des initia-
tives prises en faveur de l'éducation à la santé et en particu-
lier la prévention des assuétudes.»

Amendement n° 27, par M. Ducarme et consorts:

"A l'article 73, insérer un point 10 nouveau libellé
comme suit: 10° du devenir des élèves ayant quitté l'éta-
blissement.

"

Le vote des amendements et de l'article 73 est réservé.

Par ailleurs, MM. Mathieu, Hazette, Ducarme, Neven
et van Eyll déposent un amendement n° 28 libellé comme
SUIt:

"
Ajouter un article 73bis nouveau libellé comme suit.-

"Article 73bis. - Pour les établissements dispensant
un enseignement sPécial tel que défini aux articles 1 à 6 de
l'arrêté royal du 28 juin 1978 portant définition des types et
organisation de l'enseignement spécial et déterminant les
conditions d'admission et de maintien dans les divers
niveaux d'enseignement spécial, le projet d'établissement
visé à l'article 67 est individualisé et dénommé projet
personnalisé de développement et d'intégration.

Il est établi au plus tard le 30 septembre en concertation
avec les parents ou les personnes investies de l'autorité
parentale ou qui assument la garde en droit ou en fait de
mineur soumis à l'obligation scolaire et avec le centre
psycho-médico-social concerné.

Le projet personnalisé de développement et
d'intégration vise notamment à permettre à la personne de
se projeter vers l'avenir et à la préparer à une adaptation
dans le milieu normal de vie."

Le vote de cet amendement est réservé.
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CHAPITRE VIII

Des organes de représentation
et de coordination de pouvoirs organisateurs

Art. 74. Le Gouvernement reconnaît comme organes de
représentation et de coordination:

1° un organe représentant les pouvoirs publics subven-
tionnés organisant des écoles fondamentales, primaires et
maternelles ordinaires ou spéciales et des écoles secondai-
res spéciales;

20 un organe représentant les pouvoirs publics subven-
tionnés organisant des écoles secondaires;

3° un organe représentant les pouvoirs organisateurs
d'enseignement libre subventionné de caractère confession-
nel;

4° un organe représentant les pouvoirs organisateurs
d'enseignement libre subventionné de caractère non
confessionnel.

A l'article 74, l'amendement na 4 a été déposé conjoin-
tement par les groupes ECOLO et PRL-FDF:

« Remplacer l'article 74 par le texte suivant:

«Article 74, § 1er. Le Gouvernement peut reconnaître
une ou plusieurs associations comme organe de représenta-
tion et de coordination de pouvoirs organisateurs pour
l'une des catégories suivantes:

a) enseignement maternel et primaire ordinaire;

b) enseignement maternel et primaire spécial;

c) enseignement secondaire ordinaire;

d) enseignement secondaire spécial;

e) toute combinaison de plusieurs des catégories précé-
dentes.

L'arrêté du Gouvernement précise la catégorie retenue.

§ 2. Pour obtenir la reconnaissance et la conserver,
l'association doit

10 avoir introduit une demande de reconnaissance
auprès du Gouvernement, au plus tard le 15 juillet de
l'année au cours de laquelle le Gouvernement arrête la liste
visée au § 3. La demande précise pour quelle( s) catégorie( s)
visée(s) au § 1er l'association souhaite être reconnue;

20 affilier au moins 5 p.c. des pouvoirs organisateurs
organisant un enseignement relatif à la catégorie pour
laquelle l'association est demanderesse ou reconnue;
l'association devant affilier des pouvoirs organisateurs
dans au moins trois provinces différentes; la région de
Bruxelles-Capitale étant assimilé à une province pour
l'application du présent article;

30 avoir prévu dans ses statuts une représentation en
son sein de chacun des pouvoirs organisateurs affiliés par la
présence d'au moins un représentant de telle sorte que
chacun de ces représentants puisse participer aux décisions
importantes notamment celles relatives aux modifications
des Statuts et à la désignation des responsables de
l'association;

40 prévoir dans ses Statuts la désignation de ses
responsables pour une durée maximale de cinq ans;

50 être constituée sous forme d'asbl ou d'intercommu-
nale;
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60 avoir son siège dans la région de la langue française

ou dans la région de Bruxelles-Capitale;

70 assurer la publicité des informations destinées à ses

membres ainsi que les régies d'adhésion à l'association et
d'accés aux activités, programmes et services offerts par
celle-ci;

80 transmettre au Gouvernement, lors de sa demande
de reconnaissance, une copie des résolutions d'adhésion
des pouvoirs organisateurs affiliés, les noms et prénoms des
membres de ses différentes instances ainsi qu'une copie de
ses statuts et règlements.

§ 3. Tous les trois ans, le Gouvernement arrête au plus
tard le 31 juillet la liste des associations reconnues comme
organe de représentation et de coordination de pouvoirs
organisateurs ainsi que les catégories de chacune de ces
associations.

Par dérogation à l'alinéa précédent et au § 2, 10, le
Gouvernement arrête la première liste au plus tard le
1er décembre 1997; les demandes de reconnaissances

devant être rentrées au plus tard le 15 novembre 1997.
§ 4. Le Gouvernement peut retirer la reconnaisance

aux organes de représentation et de coordination de
pouvoirs organisateurs qui cessent de réPondre aux condi-
tions fixées au § 2, 20 à 80.

Cette procédure de retrait est précédée d'une audition
de représentants de l'association concernée et, si cette orga-
nisation ne répond toujours pas aux conditions de recon-
naissance, d'une mise en demeure par le Gouvernement. A
partir de celle-ci, l'organe de représentation et de coordina-
tion de pouvoirs organisateurs dispose d'un délai de trente
jours pour remplir à nouveau les conditions précitées."

L'amendement na 29 a été déposé par MM. Hazette,
Ducarme, Neven, van Eyll et Mathieu:

«1. A l'article 74, remplacer le 30 par «un organe
représentant les pouvoirs organisateurs de l'enseignement
catholique" ;

2. Ajouter un 50, rédigé comme suit:

«50 un organe représentant l'enseignement organisé
par la Communauté française."

Enfin, les groupes ECOLO et PRL-FDF ont déposé
conjointement l'amendement n° 30 suivant:

«A l'article 74, ajouter un 60, rédigé comme suit:

«60 un organe représentant les pouvoirs organisateurs
d'enseignement pluraliste.

"

La parole est à M. Daras.

M. Daras. - Madame la Présidente, nous avions
annoncé hier que nous ne déposerions que quelques amen-
dements extrêmement importants et symboliques à nos
yeux.

Cet arricle, c'est la reconnaissance de certaines fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs, de fédérarions existantes.

Nous considérons que la liberté d'association qui existe
dans notre Constitution n'est pas rencontrée si on se
contente de dire que les écoles ne sont pas obligées
d'adhérer à une fédération. La liberté d'association signifie
effectivement qu'il n'y a pas obligation d'adhérer à une
association mais aussi qu'on est libre d'en créer, ce qui veut
dire en corollaire, à nos yeux, que le texte de décret doit



mentionner la procédure de reconnaissance ou d'agréation
par l'Exécutif d'associations qui se seraiem libremem
créées entre pouvoirs organisateurs. Nous aurions aussi pu
l'indiquer ailleurs dans le texte pour les associations de
parems, mais l'é]émem le plus important, ce sont les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs.

Dans le cadre de notre lutte infatigable contre les piliers
qui sont de grands facteurs de conservatisme et figent notre
société, nous estimons qu'il est fondamental que Je décret
contienne les conditions de reconnaissance des fédérations
de pouvoirs organisateurs. D'ailleurs, avec les conditions
que nous proposons dans ce texte, les fédérations existantes
aujourd'hui seraient évidemment reconnues mais il ne
s'agit pas, dans un texte de décret, de reconnaître certaines
associations en excluant la liberté d'en créer d'autres.

Il s'agit d'une différence d'appréciation trés importante
pour les écologistes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neven.

M. Neven. - Nous avons cosigné l'amendement
d'ECOLO qui avait déjà été défendu en commission parce
que nous sommes aussi sensibles aux arguments qui vien-
nent d'être exposés par M. Daras. j'avais moi-même
abordé le problème hier à la tribune, en disant combien il
était dangereux pour les pouvoirs organisateurs commu-
naux de déléguer leur pouvoir à des associations qui ne
peuvent pas se faire entendre ou dont les prises de position
ne correspondent pas au point de vue des PO.

Par conséquent, il devrait y avoir une plus grande auto-
nomie et, partant, possibilité de regroupement de pouvoirs
organisateurs, à condition qu'ils soient suffisammem
représentatifs et, ici, le texte de l'amendement n° 4 est clair
puisqu'il propose «d'affilier au moins 5 % des pouvoirs
organisateurs. »

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
mini sue-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, je me rends bien compte
que nous nous situons ici, notamment dans le débat avec
ECOLO, dans«]e quatrième tiers» dont je parlais hier. J'ai
trois remarques à formuler.

1) Il y a effectivement la liberté d'associations. Je répète
ce que j'ai dit en commission. Les écoles de confession
juive, par exemple, ont décidé de ne pas être partie prenante
dans une fédération de pouvoirs organisateurs. Elis ont
cependant, sans aucun problème et en dialogue avec le
conseil général et le ministère, obtenu par exemple des
dérogations aux normes minimales du nombre d'élèves,
pour pouvoir subsister. Ce n'est pas parce qu'on ne fait pas
partie d'une fédération qu'on ne peut avoir un dialogue
direct tenant compte des spécificités des pouvoirs organisa-
teurs.

2) Je crois beaucoup au dialogue avec les forces repré-
sentatives. Plutôt que de dialoguer avec des pouvoirs orga-
nisateurs se présentant en ordre dispersé, M. Daras le
comprendra, le dialogue social se fait plus nettement et
d'une manière plus équiJibrée quand Je ministère est face à
des fédérations qui peuvent émettre un avis regroupant la
pensée, les options des différents pouvoi rs organisateurs.

3) Je souhaite répéter ici ce que j'ai dit en commission et
que j'ai déjà rappelé hier en séance publique. !\'ous avons
choisi, dans Je cadre de ce décret, de reconnaître des situa-
tions de fait. C'est l'option qui a été prise - et vous l'avez
contestée, je le sais - tant pour la reconnaissance des fédé-
rations de parents que pour la reconnaissance des fédéra-
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tions de pouvoirs organisateurs. L'option de ce décret est
de reconnaître des situations de fait. Je confirme - et je
crois que cela vous réjouira - que, dès que les pouvoirs
organisateurs d'enseignement pluraliste souhaiteront se
réunir, Ja logique de mes propos qui ont d'ailleurs été repris
au rapport, conduira à rouvrir le débat. J'ai fait le parallé-
lisme en commission, je le fais également ici, avec le travail
que nous réalisons autour de la reconnaissance de différen-
tes confessions. Nous avons dernièrement eu un débat sur
la religion orthodoxe. Si la religion protestante voulait
également cette reconnaissance, le débat, comme ici pour
l'enseignement pluraliste, devra être rouvert au Parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daras.

M. Daras. - Madame la Présidente, je remercie la
ministre-présidente de sa réponse.

Premièrement, d'accord. Deuxièmement, d'accord,
notre amendement le permet d'ailleurs rour à fait. Troisè-
mement, pas d'accord, parce que nous voulons un décret
tourné vers l'avenir et non un décret qui fige les situations
moyenâgeuses existantes. Non à la féodalité. Comme vous
le savez, en matière d'enseignement, les débats sont extrê-
mement récurrents. Je vous annonce déjà que ce débat
reprendra puisque nous redéposerons prochainement ce
texte sous forme de proposition de décret. En effet, bien que
nous soyons d'accord sur deux tiers de vos propos, je pense
néanmoins que votre «quatrième tiers» consistera à
demander le refus de cet amendement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. van Eyll.

M. van Eyll. - Madame la Présidente, j'interviens à
propos de J'amendement n° 30 concernant l'enseignement
pluraliste. J'ai noté, hier, les applaudissements émanant de
quatre partis de cette assemblée et qui Ont suivi la discus-
sion de ce point. J'ai entendu la réponse de Mme la m1l1is-
tre-présidente et l'allusion qu'elle vient de faire concernant
l'enseignement pluraliste. Que puis-je ajouter pour faire
partager une conviction tournée vers l'avenir, sinon que les
quatre partis ayant applaudi hier seraient bien inspirés de
créer une asbl inter-partis de promotion de l'enseignement
pluraliste? Mais cela, je le crains, ne suffirait pas à convain-
cre car, immédiatement, on nous demanderait à quelle
fédération nous pourrions nous affilier.

Car c'est d'une véritable aventure qu'il s'agit 1 En
l'absence d'un organe représentant les pouvoirs organisa-
teurs d'enseignement pluraliste, comment cette asbl inter-
partis dont je parlais, pourrait-elle convaincre les futurs
pouvoirs organisateurs d'écoles pluralistes de se lancer
dans la jungle scolaire, dans la jungle de la réglementation'
La position du Gouvernement est une véritable position
d'attentisme. Alors que Wilfried Martens a consacré ses
amours avec l'école pluraliste le lor avril 1970, cela fait plus
de 27 ans que nous attendons celle-ci!

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont. - Madame la Présidente, concernant
l'amendement n° 30, je voudrais rappeler qu'en commis-
sion déjà, nous avions noré que l'enseignement pluraliste
existait dans l'esprit d'aucuns et parfois sur le terrain. Nous
acrons ici en séance que des pas importants sont faits pour
qu'il soit créé. j'espère qu'i Is seront suivis d'actions concrè-
teS et que l'on ne se contentera pas de déclarations
d'intentions. Nous avons pu constater hier et aujourd'hui
la volonté d'avancer. Nous ne serons certainement pas les
derniers à vouloir le faire, d'aurant que nous avons peut-
être été les premiers à évoquer ce sujet dans les débats.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, nous avons cosi-
gné J'excellent amendement de MM. Hazetre, Ducarme,
van Eyll er Mathieu parce que nous y croyons, mais surtoUt
parce qu'au-delà du débat que nous venons d'avoir et que
nous avons déjà renu en commission, il importe de savoir
qu'il s'agit d'un article reconnaissant quatre organes.
Comme l'a dit José Daras, cet article fige une sitUation et
apporte un regard p]utôt tourné vers le passé. J'ajoure que
cela n'est pas le sens commun en CommunaUté française. Je
reprends l'exemple des associations d'étUdiants et de leur
reconnaissance. Aujourd'hui, il ne s'agit pas de la même
démarche que celle que cette même majorité avait adoptée
l'année dernière et qui était plUtôt tOurnée vers l'avenir et
basée sur un rexte qui établjssait un certain nombre de critè-
res de reconnaissance.

Mais au-delà de cet aspect, il faUt dire que le vrai
problème qui est posé - M. van Eyll le sait parce qu'il
connaît fort bien le décret -, c'est que ce décret, dans un
certain nombre de dispositifs prévus dans le fameux docu-
ment - que ce soit le projet d'établissement, Je projet
éducatif ou le projet pédagogique - donne un plus aux
établissements qui choisiront de s'affilier à une fédération,
à un organe. Il s'agit là d'un problème supplémentaire.
Quand M. Charlier, parlant d'enseignement pluraliste, dit
qu'il n'exisre pas ou que, s'il existe, c'est chez nous, il faUt
bien être conscient que si l'enseignement pluralisre peUt
potentiellement exister depuis 1959, il risque d'être encore
plus difficilement applicable aujourd'hui parce qu'un
certain nombre d'avantages seront procurés aux établisse-
ments qui s'affilieront à l'un des quatre organes reconnus.
Cela constitue, je le répére, une difficulté supplémentaire
qui, sans fausse polémique, ressort simplement de l'analyse
du décret, en ne se limitant pas à ce seul articJe.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme la ministre-
présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Je ne suis pas d'accord avec vous, monsieur
Cheron. J'ai donné des exemples d'écoles de confession
juive qui ont décidé de ne pas s'affilier à un organe fédéra-
teur et avec lesquelles nous avons un dialogue direct. Il n'y
a aucun désavantage à ne pas être affiJié. C'est vrai que cela
peUt apporter une aide contre paiement d'une rémunéra-
tion. En effet, le décret prévoit qu'une partie des subven-
tions de fonctionnement peUt être versée à la fédération des
pouvoirs organisareurs et qu'en contrepartie, une aide peUt
éventuellement être accordée. Mais je répére que les
pouvoirs organisateurs qui ne sont pas affiliés, ne sont pas
défavorisés dans leur dialogue avec le ministère.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - J'interviens encore une fois pour dire
que je rejette l'argument de la ministre-présidente quand
eUe cite l'exemple des écoles de confession juive. A ma
connaissance, celles-ci sont au nombre de deux. Cela signi-
fie que l'on connaît bien ces écoles et que vous leur porrez
une atrention particulière. Nous l'avons d'ailleurs souligné
en commJsslOn.

Le problème, c'est que les établissements qui
voudraient faire de l'enseignement pluraliste et se faire
reconnaître vont, parce qu'iJs sont plus nombreux, ne pas
se voir porter la même attention de la part de votre adminis-
tration. Je ne pense pas que votre réponse soit bonne.
Malheureusement, dans les mécanismes du décret, le fait
d'être ou de ne pas être affilié crée quand même une diffé-
rence, sinon je ne vois pas quel est l'effet du dispositif...
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Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Monsieur Cheron, l'enseignement pluraliste, c'est
peUt-être l'avenir, comme de nombreux dépUtés l'espérent.
Je répète depuis hier que si, effectivement, plusieurs
pouvoirs organisateurs se réclament de l'enseignement
pluraliste et ont envie de se fédérer, nous entrerons alors
dans un processus de reconnaissance.

M. Cheron. - Le problème, c'est que le monde politi-
que doit, à un moment donné, via le décret, donner un
signal pour pouvoir faire naître une bonne idée, comme
disait M. van Eyll. Malheureusement, en l'occurrence, non
seulement il n'y a pas de signal, mais cette partie du décret
fait peser un poids encore plus lourd qui ne suscitera pas
l'émergence de cet enseignement pluraJiste que nous espé-
rons. C'est le défaUt que je voulais souligner.

Mme la Présidente. - Les votes sur l'article 74 et les
amendements s'y rapportant sont réservés.

Art. 75. Chaque pouvoir organisateur peUt prélever sur
les subventions de fonctionnement des établissements qu'il
organise le montant de la cotisation qu'il verse à un des
organes de représentation et de coordination visés à
l'article 74.

- Adopté.

CHAPITRE IX

De l'inscription des élèves dans un établissement
et des règles relatives à l'exclusion d'un établissement

SECTION PREMIERE

Des règles communes à l'inscription

Art. 76. Avant de prendre l'inscription d'un élève, le
chef d'établissement porre à sa connaissance ainsi qu'à celle
de ses parents ou de la personne investie de l'autorité paren-
tale s'il est mineur, les documents suivants:

1° le projet éducatif et le projet pédagogique du
pouvoir organisateur;

2° Je projet d'établissement;

3° le règlement des études;

4° le règlement d'ordre intérieur comprenant notam-
ment les indications relatives aux sanctions disciplinaires et
aux procédures de recours qui peuvent leur être opposées.

Par l'inscription dans un établissement, tout élève
majeur, toUt élève mineur et ses parents ou la personne
investie de l'aUtorité parentale en acceptent le projet éduca-
tif, le projet pédagogique, le projet d'établissement, le
règlement des étUdes, le règlement d'ordre intérieur.

A cet article, l'amendement n° 31 suivant a été déposé
par M. Hazette et consorts:

« A l'article 76, ajouter in fine « ainsi que les obligations
et contraintes liées à la vie en groupe et au respect du
personnel attaché à l'établissement."

Le vote sur l'amendement et sur l'article 76 est réservé.

Art. 77. La CommunaUté française, pour l'enseigne-
ment qu'elle organise, et toUt pouvoir organisateur, pour



l'enseignement subventionné, établissent, pour chaque
niveau d'enseignement, le règlement général des étUdes.

Le cadre général des étUdes peut être complété dans le
cadre de la définition du projet d'établissement, conformé-
ment aux dispositions de J'article 69, § 11.

- Adopté.

Art. 78. § 1er. Le règlement des études définit noram-
ment:

1° les critères d'un travail scolaire de qualité;

2° les procédures d'évaluation et de délibérarion des
conseils de classe et la communication de leurs décisions.

§ 2. Le travail scolaire de qualité fixe, de la manière la
plus explicite possible, la tâche exigée de l'élève dans le
cadre des objecrifs généraux et particuliers du décret.

A cet effet, le règJement des étUdes aborde noramment
et de la manière appropriée au niveau d'enseignement
concerné, Jes aspects suivants:

1° les travaux individuels;

2° les travaux de groupes;

3° les travaux de recherche;

4° les leçons collectives;

5° les travaux à domicile;

6° Jes moments d'évaluarion formelle.

§ 3. Les exigences portent notamment sur:

1° le sens des responsabilités, qui se manifestera entre
aurres, par l'attention, l'expression, la prise d'initiative, le
souci du travail bien fair, l'écoute;

2° l'acquisition progressive d'une méthode de travail
personnelle et efficace;

3° la capacité à s'intégrer dans une équipe et à œuvrer
solidairement à l'accomplissement d'une tâche;

4° le respect des consignes données, qui n'exclUt pas
l'exercice au sens critique selon des modalités adaptées au
niveau d'enseignement;

5° le soin dans la présentation des travaux, quels qu'ils
soient;

6° le respecr des échéances, des délais.

§ 4. Les travaux à domicile doivent être adaptés au

niveau d'enseignement. Ils doivent roUJours pouvoir être
réalisés sans l'aide d'un adulte. Si des documents ou des
ouvrages de référence doivent être consulrés, l'établisse-
ment s'assure que chaque élève pourra y avoir accès,
noramment dans le cadre des bibliothèques publiques.

- Adopté.

Art. 79. L'inscription dans un établissement d'ensei-
gnement primaire ou secondaire se prend au plus tard le
premier jour ouvrable du mois de septembre. EJle se prend
au plus tard le 15 septembre pour les élèves qui font l'objet
d'une délibération en septembre. L'inscription est reçue
roure l'année dans l'enseignement maternel er dans l'ensei-
gnement à horaire réduit.

Pour des raisons exceptionnelles et motivées, appré-
ciées par le chef d'érablissement, l'inscription peur être
prise jusqu'au 30 seprembre. Au-delà de cerre dare, si pour
des raisons exceptionnelles et motivées, un élève n'est pas
régulièrement inscrit dans un établissement d'enseigne-
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ment, il peur s'il est majeur, ou ses parents ou la personne
investie de l'aurorité parentale peur (peuvent), s'il est
mineur, introduire une demande de dérogation auprès du
ministre.

Le choix d'un des cours de religion ou de morale non
confessionnelle se fait au moment de l'inscription. Il ne
peur être modifié qu'entre le 1er et Je 15 septembre de
J'année scolaire suivante.

Dans l'enseignement secondaire, le changement d'école
est aurorisé dans le courant de l'année scolaire.

L'introduction d'un recours contre une décision
d'exclusion communiquée au débur du mois de septembre
conformément aux articles 83 et 91 ou contre une décision
du conseil de classe visée à l'article 98 ne dispense pas les
patents ou la personne investie de l'aurorité parentale, dans
le cas d'un élève mineur, de l'inscrire dans les délais prévus
à l'alinéa 1er.

L'introduction du recours n'est pas suspensive de la
décision prise par l'instance concernée.

- Adopté.

SECTION 2

De l'enseignement de la Communauté française

Art. 80. § 1er. Les établissements de la Communauré

française sont tenus d'inscrire tour élève qui en fait la
demande au plus rard le 30 septembre de l'année scolaire en
cours pour aurant qu'il réunisse les conditions requises
pour être élève tégulier.

Lorsqu'un établissement de la Communauré française
doit, pour des raisons d'insuffisance de locaux disponibles,
limiter le nombre d'élèves qu'il accueille, le chef d'établisse-
ment en informe immédiatement l'administration.

Le chef d'établissement qui ne peut inscrire un élève qui
en fait la demande, lui remet une arrestation de demande
d'inscription dont le Gouvernement fixe le modèle. Il trans-
met copie de l'arrestation à l'une des commissions zonales
des inscriptions dans l'enseignement de la Communauré
française que le Gouvernement crée.

L'arrestation de demande d'inscription comprend les
motifs du refus et l'indication des services de l'administra-
tion où l'élève et ses parents peuvent obtenir une assistance
en vue d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseigne-
ment de la CommunaUté française.

§ 2. Au-delà du 30 septembre, l'élève qui bénéficie de

la dérogarion prévue à l'article 79, alinéa 2, et qui sollicite
son inscription dans un établissement de la Communauré
française introduit sa demande auprès de l'administrarion.
Celle-ci choisit l'établissement où l'élève peut être inscrit.

L'adminisrration n'est pas renue de faire inscrire dans
un établissement de la Communauré française l'élève exclu
d'un établissement d'enseignement subventionné et qui
sollicite son inscription après le 30 septembre s'il n'a pas
épuisé les procédures fixées aux articles 89 er 90.

En cas de changement de domicile ou de résidence, le
chef d'établissement peur accepter l'inscription de l'élève
après le 30 seprembre. Il en informe immédiatement l'admi-
nistration.

- Adopté.

Art. 81. § 1er. Un élève régulièrement inscrit dans un
érablissement d'enseignement de la Communauté française
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ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont
l'élève s'est rendu coupable portent atteinte à l'intégrité
physique, psychologique ou morale d'un membte du
petsonnel ou d'un élève, compromettent l'organisation ou
la bonne marche de l'établissement ou lui font subir un
préjudice matériel ou moral grave.

§ 2. Préalablement à toute exclusion définitive, l'élève,
s'il est majeur, l'élève et ses parents ou la personne investie
de l'autorité parentale, dans les autres cas, sont invités, par
lettre recommandée avec accusé de réception, par le chef
d'établissement qui leur expose les faits et les entend. Cette
audition a lieu au plus tôt le quatrième jour ouvrable qui
suit la notification. Le cas échéant, un procès-verbal de
carence est établi et la procédure se poursuit.

Si la gravité des faits le justifie, le chef d'établissement
peut écarter provisoirement l'élève de l'établissement
pendant la durée de la procédure d'exclusion définitive.

L'exclusion définitive est prononcée par le chef d'éta-
blissement après qu'il a pris l'avis du conseil de classe ou du
corps enseignant dans l'enseignement primaire ainsi que du
centre psycho-médico-social.

L'exclusion définitive, dûment motivée, est signifiée
par lettre recommandée avec accusé de réception à l'élève
s'il est majeur, à ses parents ou à la personne investie de
l'autorité parentale, s'il est mineur.

L'élève s'il est majeur, ses parents ou la personne inves-
tie de l'autorité parentale, s'il est mineur, disposent d'un
droit de recours auprès du ministre qui statue. Le recours
est introduit par lettre recommandée dans les dix jours
ouvrables qui suivent la notification de l'exclusion défini-
tive.

L'existence d'un droit de recours et ses modalités
doivent figurer dans la lettre recommandée visée à
l'alinéa 4.

L'introduction du recours n'est pas suspensive de la
décision d'exclusion.

A cet article, l'amendement n° 32 suivant a été déposé
par MM. Hazerte et consorts:

«A l'article 81, § 2, alinéa 4, première phrase, ajouter
in fine «et qui peut orienter l'élève vers des formations qui
satisfont à l'obligation scolaire.»

Le vote sur l'article 81 et l'amendement s'y rapportant
est réservé.

Art. 82. Le chef d'établissement transmet copie de
l'ensemble du dossier disciplinaire de l'élève exclu à l'admi-
nistration qui propose à l'élève s'il est majeur, ou à l'élève
mineur et à ses parents ou à la personne investie de
l'autorité parentale, son inscription dans un autre établisse-
ment sur avis de la commission zonale des inscriptions visée
à l'article 80.

Dans les cas où la commission zonale estime que les
faits dont l'élève s'est rendu coupable sont d'une gravité
extrême, elle entend à son tour l'élève s'il est majeur, l'élève
et ses parents ou la personne investie de l'autorité paren-
tale, s'il est mineur. Dans le cas où l'élève est mineur, elle
informe le conseiller de l'Aide à la jeunesse compétent et
sollicite son avis. L'avis rendu par le conseiller est joint au
dossi er.

Lorsque le mineur bénéficie d'une mesure d'aide
contrainte en application de la loi du 8 avril 1965 relative à
la protection de la jeunesse ou du décret du 4 mars 1991
relatif à l'Aide à la jeunesse, le conseiller de l'Aide à la
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jeunesse transmet la demande d'avis au directeur de l'Aide
à la jeunesse compétent. L'avis rendu par le directeur est
joint au dossier.

Si la commission zonale ne peut proposer à l'adminis-
tration l'inscription de l'élève exclu dans un autre établisse-
ment d'enseignement de la Communauté française, celle-ci
transmet le dossier au ministre qui statue.

- Adopté.

Art. 83. Le refus de réinscription l'année scolaire
suivante dans un établissement d'enseignement de la
Communauté française est traité comme une exclusion
définitive. Il est notifié au plus tard le 5 septembre, confor-
mément aux modalités fixées à l'article 81.

- Adopté.

Art. 84. Dans l'enseignement secondaire, l'élève
mineur soumis à l'obligation scolaire qui compte au cours
d'une même année scolaire plus de 20 demi-journées
d'absence injustifiée est signalé par le chef d'établissement
au conseiller de l'Aide à la jeunesse.

Toute nouvelle absence injustifiée est signalée mensuel-
lement selon les mêmes procédures.

Les absences sont prises en compte à partir du 5e jour
ouvrable de septembre.

A cet article, l'amendement n° 33 suivant a été déposé
par MM. Ducarme et consorts:

«A l'article 84,

- Ajouter un premier alinéa libellé comme suit:

«Dans l'enseignement secondaire, les personnes inves-
ties de la puissanre parentale sont tenus d'avertir l'école en
cas d'absence de l'enfant le jour même. L'élève majeur est
également tenu d'avertir l'école en cas d'absence le jour
même . Toute absence injustifiée d'un élève mineur doit être
communiquée à ses parents ou aux personnes investies de
la puissance parentale dans les 24 heures. Ceux-ci doivent
accuser réception immédiatement. Lorsque l'élève dépasse
dix demi-jours d'absence injustifiée, la direction de l'éta-
blissement prend contact personnellement avec les parents
ou les personnes investies de l'autorité parentale.»

- Au deuxième alinéa nouveau, supprimer les mots
«dans l'enseignement secondaire».

- Supprimer le troisième alinéa.»

Le vote sur l'article 84 et l'amendement s'y rapportant
est réservé.

Art. 85. A partir du deuxième degré de l'enseignement
secondaire, l'élève qui compte, au cours d'une même année
scolaire plus de 30 demi-jours d'absence injustifiée perd la
qualité d'élève régulier sauf dérogation accordée par le
ministre en raison de circonstances exceptionnelles.

L'élève majeur qui compte, au cours d'une même année
scolaire, plus de 40 demi-jours d'absence injustifiée peut
être exclu de l'établissement selon les modalités fixées aux
articles 81, § 2 et 82.

- Adopté.

Art. 86. Le Gouvernement définit les sanctions discipli-
naires et détermine les modalités selon lesquelles elles sont
prises dans les établissements d'enseignement de la
CommunaUté française.



L'exclusion provisoire de l'érab]issemem ou d'un cours
ne peur, dans ]e couranr d'une même année scolaire, excé-
der 12 demi-journées.

A ]a demande du chef d'érablissemenr, le minisrre peur
déroger à l'alinéa 2 dans des circonsrances exceprionnelles.

- Adopré.

SECTION 3

De l'enseignement subventionné
par la Communauté française

Art. 87. Les érablissemenrs d'enseignemenr fondamen-
tal organisés par les villes er les communes sonr renus
d'inscrire rour élève dont les parents ou la personne invesrie
de l'aurorité parenra]e en fonr la demande au plus rard le
30 septembre de l'année scolaire en cours pour aura nt qu'il
réunisse les conditions requises pour êrre élève régulier, s'il
esr domicilié sur le rerriroire de la commune ou s'il remplir
les condirions de ]'arricle 23, alinéa 4, des lois sur ]'ensei-
gnement primaire coordonnées le 20 aoûr 19S7.

- Adopré.

Art. 88. Le pouvoir organisateur d'un érablissement
d'enseignement subventionné ne peut refuser d'inscrire un
éléve sur base de discriminarions sociales, sexuenes ou
raciales, si J'élève accepre de souscrire à son projet éducarif.

S'il esrime, pour d'aurres raisons, ne pas pouvoir
inscrire un éJève majeur qui en fair]a demande ou un élève
mineur dont les parents ou]a personne invesrie de ]'auroriré
parentale en fonr (fait) ]a demande, il remer à l'élève, s'il esr
majeur, ou à ses parenrs ou à la personne invesrie de
l'aurorité parentale, s'il esr mineur, une arresrarion de
demande d'inscriprion dont ]e Gouvernemenr fixe le
modèle.

L'arresrarion de demande d'inscriprion comprend ]a
motivation du refus d'inscription ainsi que l'indicarion des
services où l'élève majeur ou l'élève mineur er ses parents
ou la personne investie de l'auroriré parenrale peur
(peuvent) obtenir une assistance en vue d'inscrire ]'élève
dans un érablissement d'enseignement de ]a Communauré
française ou dans un aurre érablissement d'enseignement
subventionné.

Au-de]à du 30 septembre, dans le cas d'un élève qui
bénéficie de ]a dérogation prévue à l'arricle 79, alinéa 2,
l'élève majeur ou les parents ou ]a personne invesrie de
l'autoriré parentale, dans le cas d'un élève mineur qui solli-
cite(nt) son inscription dans un érablissement subventionné
par]a Communaurè française introduir sa demande auprès
du pouvoir organisateur ou auprès de l'organe de reprèsen-
rarion ou de coordinarion de son choix.

En cas de changement de domicile ou de résidence, le
pouvoir organisateur peur accepter, après ]e 30 septembre,
l'mscriprion de l'élève dans un des érablissemenrs qu'il
organise.

- Adopté.

Art. 89. § 1er, Un élève régulièrement inscrit dans un
érablissement d'enseignemenr subventionné ne peur en êrre
exclu définirivemenr que si les fairs dont l'élève s'esr rendu
coupable portent arreinte à ]'intégriré physique, psycho]o-
gique ou morale d'un membre du personnel ou d'un élève,
compromerrent l'organisation ou la bonne marche de J'éta-
blissement ou lui font subir un préjudice marérie] ou moraJ
grave.
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§ 2. Préalablement à roure exclusion définitive, l'élève,
s'iJ esr majeur, l'élève er ses parenrs ou ]a personne invesrie
de l'autorité parentale, dans les autres cas sont invirés, par
lertre recommandée avec accusé de réceprion, par le chef
d'érab]issement qui leur expose les fairs er les entend. Cerre
audirion a lieu au plus rôr ]e quarrième jour ouvrable qui
suir la norificarion. Le cas échéant, un procès-verbal de
carence esr érabli er la procédure se poursuir.

Si la gravité des fairs le jusrifie, le pouvoir organisareur
ou son délégué peur écarter provisoirement l'élève de ]'éta-
b]issement pendanr la durée de la procédure d'exclusion
définitive.

L'exclusion définirive esr prononcée par le pouvoir
organisateur ou son délégué après qu'il a pris l'avis du
conseil de classe ou du corps enseignant dans l'enseigne-
ment primaire ainsi que du centre psycho-médico-social.

L'exclusion définirive, dûment morivée, esr signifiée
par lertre recommandée avec accusé de réceprion à l'é]éve
s'il esr majeur, à ses parents ou à ]a personne invesrie de
l'auroriré parentale, s'il esr mineur.

Lorsque le pouvoir organisateur délègue Je droit de
prononcer l'exclusion à un membre de son personnel, il
prévoit une possibiliré de recours selon les cas, à la dépura-
tion permanente du Conseil provincial, au Collège des
bourgmestre er échevins, au Conège de la commission
communauraire française ou à son conseil d'adminisrra-
rion.

Le droit de recours est exercé par ]'élève s'il est majeur,
par ses parents ou la personne invesrie de ]'auroriré paren-
raie, s'il est mineur. Le recours esr introduir par ]errre
recommandée dans les dix jours ouvrables qui suivent la
norification de J'exc]usion définitive.

L'exisrence d'un droir de recours et ses modalirés
doivent figurer dans la lerrre recommandée visée à
l'alinéa 4.

L'introduction du recours n'esr pas suspensive de ]a
décision d'exclusion.

- Adopré.

Art. 90. § 1er. Le pouvoir organisareur ou son délégué
peur proposer à l'élève exclu d'un de ses érablissements son
inscription dans un aurre érablissement qu'il organise.

§ 2. Dans les cas oÙ un pouvoir organisateur, qui

adhère à un organe de représentarion et de coordination, ne
peur proposer à l'é]ève majeur exclu ou à l'élève mineur
exclu et à ses parents ou à]a personne investie de J'auroriré
parentale son inscriprion dans un aurre établissement qu'il
organise, il rransmer copie de l'ensemble du dossier disci-
plinaire de l'élève exclu à l'organe de représenta rion er de
coordination auquel il adhère. Celui-ci propose à l'é]ève
majeur ou à l'élève mineur exclu et à ses parents ou à la
personne invesrie de l'auroriré parentale son inscriprion
dans un aurre érablissement organisé par un pouvoir orga-
nisateur qu'il représente.

Chaque organe de représentation et de coordination
des pouvoirs organisareurs peut organiser des commissions
décentralisées rendant des avis en marière d'inscriprion.

Dans les cas oÙ l'organe de représentarion er de coordi-
narion ou la commission décentralisée visée à J'alinéa 2
esrime que les fairs dont J'élève s'esr rendu coupable sont
d'une graviré extrême, elle entend à son rour J'élève s'il esr
majeur, l'élève et ses parents ou la personne invesrie de
l'auroriré parentale, s'il est mineur. Dans ]e cas oÙ l'élève
est mineur, ene informe]e conseiller de l'Aide à]a jeunesse
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compétent et sollicite son avis. L'avis rendu par le conseil-
ler est joint au dossier.

Lorsque Je mineur bénéficie d'une mesure d'aide
contrainte en application de la loi du 8 avril 1965 relative à
la Protection de la jeunesse ou du décret du 4 mars 1991
relatif à l'Aide à la jeunesse, le conseiller de l'Aide à la
jeunesse transmet la demande d'avis au directeur de l'Aide
à la jeunesse compétent. L'avis rendu par le directeur est
joint au dossier.

Si l'organe de représentation et de coordination ou la
commission décentralisée estime que l'inscription de l'élève
exclu dans un autre établissement d'enseignement d'un des
pouvoirs organisateurs qu'elle représente ne peut être envi-
sagée, elle en avise l'administration qui transmet le dossier
au ministre qui starue sur l'inscription de l'élève dans un
établissement d'enseignement de la Communauté fran-
çaIse.

§ 3. Dans les cas où un pouvoir organisateur n'ayant
pas adhéré à un organe de représentation et de coordina-
tion ne peut proposer à l'élève exclu son inscription dans un
autre établissement qu'il organise, il transmet copie de
l'ensemble du dossier disciplinaire de j'élève exclu à l'admi-
nistration

Dans les cas visés à l'alinéa 1er, un droit de recours
auprès du ministre peur être exercé par l'élève s'il est
majeur, par ses parents ou la personne investie de l'autorité
parentale, s'il est mineur. Le recours est introduit par lettre
recommandée dans les dix jours ouvrables qui suivent la
notification de l'exclusion définitive. Le recours porte
exclusivement sur le respect des procédures d'exclusion.

L'existence d'un droit de recours et ses modalités
doivent figurer dans la lettre recommandée visée à
l'article 89, § 2, alinéa 4.

Si le recours est déclaré irrecevable ou non fondé ou s'il
n'y a pas de recours, le ministre statue sur l'inscription de
l'élève dans un établissement d'enseignement de la
Communauté française.

Si le recours est déclaré fondé, le pouvoir organisateur
réintègre immédiatement l'éléve. S'il s'y refuse, il perd,
pour une durée que fixe le Gouvernement er qui ne peut être
inférieure au mois ni supérieure à l'année scolaire, le béné-
fice des subventions de fonctionnement pour l'établisse-
ment dont l'élève a été exclu.

- Adopté.

Art. 91. Le refus de réinscription J'année scolaire
suivante dans un établissement d'enseignement subven-
tionné est traité comme une exclusion définitive. Il est noti-
fié au plus rard le 5 septembre, conformément aux modali-
tés fixées à l'article 89.

- Adopté.

Art. 92. Dans l'enseignement secondaire, l'élève mineur
soumis à l'obligation scolaire qui compte au cours d'une
même année scolaire 20 demi-journées d'absence injusti-
fiée est signalé par le pouvoir organisateur ou son délégué
au conseiller de l'Aide à la jeunesse.

Toute nouvelle absence injustifiée est signalée mensuel-
lement selon les mêmes procédures.

Les absences sont prises en compte à partir du se jour
ouvrable de septembre.
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A cet article, l'amendement n° 34 suivant a été déposé
par M. Ducarme et consorts:

"A l'article 92,

- Ajouter un premier alinéa libellé comme suit:

"Dans l'enseignement secondaire, les personnes inves-
ties de la puissance parentale sont tenues d'avertir l'école en
cas d'absence de l'enfant le jour même. L'élève est égale-
ment tenu d'avertir l'école en cas d'absence le jour même.
Toute absence injustifiée d'un élève mineur doit être
communiquée à ses parents ou aux personnes investies de
la puissance parentale dans les 24 heures. Ceux-ci doivent
accuser réception immédiatement. Lorsque l'élève dépasse
10 demi-jours d'absence injustifiée, la direction de
l'établissement prend contact personnellement avec les
parents ou les personnes inve~ties de l'autorité parentale.»

- Au deuxième alinéa nouveau, supprimer les mots

'"
dans l'enseignement secondaire».

- Supprimer le troisième alinéa.»

Le vote sur J'amendement et sur l'article 92 est réservé.

Art. 93. A partir du deuxième degré de l'enseignement
secondaire, l'élève qui compte, au cours d'une même année
scolaire plus de 30 demi-jours d'absence injustifiée perd la
qualité d'élève régulier sauf dérogation accordée par le
ministre en raison de circonstances exceprionnelles.

L'élève majeur qui compte, au cours d'une même année
scolaire, plus de 40 demi-jours d'absence injustifiée peut
ètre exclu de J'établissement selon les modalités fixées à
l'article 89.

- Adopté.

Art. 94. Chaque pouvoir organisateur définit les sanc-
cions disciplinaires et détermine les modalités selon lesquel-
les elles sont prises dans les établissements d'enseignement
qu'il organise.

L'exclusion provisoire d'un établissement ou d'un
cours ne peut, dans le courant d'une même année scolaire,
excéder 12 demi-journées.

A la demande du chef d'établissement, le ministre peut
déroger à l'alinéa 2 dans des circonstances exceptionnelles.

- Adopté.

CHAPITRE X

Du recours contre les décisions
des conseils de classe dans l'enseignement

secondaire ordinaire de plein exercice

Art. 9S. Les décisions relatives au passage de classe ou
de cycle et à la délivrance des diplômes, certificats et attes-
rations de réussite au sein d'un établissement d'enseigne-
ment sont de la compétence du conseil de classe.

Le conseil de classe est présidé par le chef d'établisse-
ment ou son délégué et comprend tous les membres du
personnel enseignant en charge de l'élève, y compris le

professeur de religion ou de morale non confessionnelle.
Un membre du centre psycho-mèdico-social ainsi que les
éducateurs concernés peuvent y assister avec voix consulta-
rive.



Tour enseignant non titulaite, ayant fonctionné au
moins deux mois de l'année scolaire, peUt assister, avec
voix consultative, au conseil de classe.

A cet article, l'amendement n° 35 suivant a été déposé
par M. Ducarme et consorts:

«A l'article 95, alinéa 2, ajouter in fine:

« Le conseil de classe dispose des avis motivés établis
par les professeurs temporaires ayant presté un temps
déterminé durant l'année scolaire en cours.

"

Le vote sur l'amendement et sur l'article 95 est réservé.

Art. 96. Le ministre, pour l'enseignement de la
Communauré française, le pouvoir organisateur, pour ]'en-
seignement subventionné arrête, dans son règlement des
ètudes, les modalités essentielles:

1° d'organisation des différentes èpreuves à caractère
sommatif;

2° du déroulement des délibèrations;

3° de la communication des décisions des conseils de
classe aux élèves et à leurs parents ou à la personne investie
de 1'aurorité parentale.

Nonobstant]e huis clos et]e secret des délibérations, le
chef d'étabJissement ou son délégué fournit, le cas échéant,
par écrit si ]a demande expresse lui est formulée par l'élève
majeur ou les parents ou la personne responsable d'un élève
mineur, ]a motivation précise d'une décision d'échec ou de
réussite avec restriction.

L'é]ève majeur, les parents ou ]a personne investie de
l'aurorité parentale de l'élève mineur peuvent consulter,
autant que faire se peut en présence du professeur responsa-
ble de l'éva]uation, roure épreuve constituant le fondement
ou une partie du fondement de la décision du Conseil de
classe. Les parents peuvent se faire accompagner d'un
membre de la famille.

Ni l'élève majeur, ni les parents ou la personne investie
de J'aurorité parentale de l'élève mineur ne peuvent consu]-
ter les épreuves d'un aurre élève.

Chaque pouvoir organisateur prévoit une procédure
interne destinée à instruire les contestations pouvant surve-
nir à propos des décisions des conseils de classe et à favori-
ser ]a conciliation des points de vue.

La procédure interne est clôturée:

- le 30 juin pour les conseils de classe de juin;

- dans les 5 jours qui suivent ]a délibération pour les
conseils de classe de septembre.

A l'article 96 les amendements suivants ont été déposés
par M. Ducarme et consorts:

Amendement n° 36:

«A l'article 96, premier alinéa,

- Remplacer au point 2 le mot «déroulement" par
« fonctionnement".

- Ajouter avant le point 1° le point suivant et adapter
la numérotation en conséquence :

«1° de communication aux éléves des objectifs qu'ils
sont invités à poursuivre pendant l'année scolaire ou
pendant le cycle d'enseignement, des moyens d'évaluation
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qui seront utilisés, et des critères de réussite auxquels les
enseignants se référeront pour chaque cours. Cette commu-
nication se situe en début d'année scolaire."

Amendement n° 37:

«L'article 96, troisième alinéa, remplacer par:

« Les épreuves peuvent être consultées par les élèves et
les parents. Les parents et l'élève ont accès à la partie du
procès-verbal de délibération qui traite de l'élève intéressé.
La motivation précise de la décision y figure."

Amendement n° 38:

« A l'article 96, alinéa 5, ajouter in fine:

« Le pouvoir organisateur prévoit également un calen-
drier, fixant les délais et l'organisation de la procédure
interne de conciliation, notamment l'introduction de la
contestation, la conciliation. Il est tenu compte:

1. des opérations habituelles de fin d'année telles que
les épreuves, les délibérations, et la communication des
résultats;

2. des opérations habituelles de deuxième session telles
que les épreuves, les délibérations, et la communication des
résultats;

3. des périodes de congé des enseignants et des chefs
d'établissements, des pèriodes de fermeture des écoles."

Le vote sur les amendements et sur J'article 96 est
réservé.

Art. 97. § 1er. Il est créé, par caractère d'enseignement,

un conseil de recours pour les décisions des conseils de
classe dans l'enseignement secondaire.

§ 2. Le Conseil de recours de l'enseignement de carac-
tère non confessionnel comprend les inspecteurs généraux
de J'enseignement secondaire ou leurs délégués, cinq
membres effectifs et cinq membres suppléants désignés par
le ministre sur proposition du Comité de concertation de
l'enseignement secondaire de caractère non confessionnel
et un président.

Le Gouvernement nomme ]e Président parmi les fonc-
tionnaires généraux et les inspecteurs généraux admis à la
retraite au cours des quatre dernières années.

§ 3. Le Conseil de recours de l'enseignement de carac-
tère confessionnel comprend les inspecteurs généraux de
1'enseignemem secondaire ou leurs délégués, cinq membres
effectifs et cinq membres suppléants désignés par le minis-
tre sur proposition du Comité de concertation de l'ensei-
gnement secondaire de caractère confessionnel et un prèsi-
dent.

Le Gouvernement nomme le Prèsident parmi les fonc-
tionnaires gènéraux et les inspecteurs génèraux admis à la
retraite au cours des quatre dernières années.

§ 4. Les membres désignès sur proposition de chaque

Comité de concertation sont ob]igaroirement des chefs
d'ètablissement en fonction, en congè, admis à]a retraite au
cours des quatre dernières annèes ou bénéficiant d'une mise
en disponibilité pour convenances personnelles précédant
celle-ci.

§ S. Les conseils de recours prennent leurs décisions à

la majorité des deux tiers. Si cette majorité n'est pas
atteinte, le recours est rejeté.
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Le Gouvernement arrête les autres modalités de fonc-
tionnement des conseils de recours.

§ 6. Les mandats sont d'une durée de deux ans. Ils sont
renouvelables. Leur exercice est gratUit. Les membres ont
droit à des indemnités de séjour et des frais de déplacement
selon les modalités applicables aux foncrionnaires de
rang 12.

A l'article 97, un amendement na 5 a été déposé par le
groupe ECOLO.

« A l'article 97, § 1er, dans le paragraphe premier,
supprimer les mots «, par caractère d'enseignement."

« A l'article 97, §§ 2 et 3, supprimer les §§ 2 et 3 et les
remplacer par le paragraphe suivant:

« § 2. Le conseil de recours comprend les inspecteurs
généraux de l'enseignement secondaire ou leurs délégués,
un président, huit membres effectifs et huit membres
suppléants désignés par le Gouvernement sur proposition
du Comité de concertation de l'enseignement secondaire de
caractère non confessionnel et du comité de concertation de
l'enseignement secondaire de caractère confessionnel.

Le Gouvernement nomme le président parmi les fonc-
tionnaires généraux et les inspecteurs généraux admis à la
retraite au cours des quatre dernières années.»

La parole est à M. Daras.

M. Daras. - Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, chers collègues, cet amendement fait partie
de nos amendements à caractère primesautier, c'est-à-dire
des amendements qui consistent à vouloir saurer au-dessus
des barrières.

J'ai présenté cet amendement particulier, hier, lors de
mon intervention sur les recours. Je rappelle simplement
qu'il correspond non seulement à notre caractère primesau-
tier, mais également au caractère primesautier du Conseil
d'Etat.

Mme la Présidente. - Par ailleurs, les amendements
suivants ont été déposé par M. Ducarme et consorts:

Amendement na 39:

«Supprimer les articles 97, 98 et 99. »

Amendement na 40 :

«A l'article 97,

Remplacer le § 1er par

«If est créé, pour l'enseignement organisé par la
Communauté française et pour l'enseignement officiel
subventionné d'une part, et pour l'enseignement libre
subventionné d'autre part, un conseil de recours pour les
décisions des conseils de classe dans l'enseignement secon-
daire.»

Au§ 2:

- remplacer les mots «de caractère non confession-
nel» par les mots «organisé par la Communauté française
et officiel subventionné»;

- supprimer les mots «sur proposition du Comité de

concertation de l'enseignement secondaire de caractère non
confessionnel» .
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Au§ 3:

- remplacer les mots «de l'enseignement de caractère
confessionnel>, par les mots «de l'enseignement libre
subventionné» ;

- supprimer les mots « sur proposition du Comité de
concertation de l'enseignement secondaire de caractère
confessionnel ».

Le vote sur les amendements et sur l'article est réservé.

Art. 98. § 1er. L'élève, s'il est majeur, ses parents ou la

personne investie de l'autonté parentale, s'il est mineur,
peuvent introduire un recours contre une décision d'échec
ou de réussite avec restricrion, pour aurant qu'ils aient
épuisé la procédure interne visée à l'article 96, alinéa 5,
dans les dix jours qui suivent la notification de la décision
ou sa confirmation.

Le recours comprend une motivation précise. Y est
jointe toute pièce que le requérant juge de nature à éclairer
le conseil de recours.

Le recours ne peut comprendre des pièces relatives aux
décisions du conseil de classe relatives à d'autres élèves.

§ 2. Le recours est adressé par lettre recommandée à
l'administration qui la transmet immédiatement au prési-
dent du conseil de recours. Copie du recours est adressée
par les requérants, le même jour, également par lettre
recommandée, au chef d'établissement concerné. Celui-ci
peur adresser à l'administration tour document de nature à
éclairer le conseil de recours. Il peut aussi transmettre au
conseil de recours un avis motivé sur le bien-fondé du
recours. L'administration transmet immédiatement ce
document au président du conseil de recours.

Le conseil de recours enjoint l'établissement de
produire à son intention tout document qu'il juge utile à sa
prise de décision. Il peur entendre toute personne qu'il juge
utile. Il peut se faire assister par des experts qu'il choisit.

A la demande du conseil de classe, son président est
entendu par le conseil de recours.

§ 3. La décision du conseil de recours réformant la

décision du conseil de classe remplace celle-ci.

§ 4. Le Gouvernement arrête les modalités de fonction-

nement du Conseil de recours ainsi que la forme des attesta-
tions et certificats délivrés en exécurion de ces décisions.

A j'article 98, un amendement na 41 a également été
déposé par M. Hazette et consorts:

«A l'article 98, § 1er, alinéa 3, après les mots «à
d'autres élèves» ajouter les mots «que si ces derniers sont
assurés de l'anonymat. »

Le vote sur l'amendement et sur l'article est réservé.

Art. 99. Les décisions du conseil de recours se fondent
sur la correspondance entre les compétences acquises par
l'éléve et les compétences qu'il doit normalement acquérir
ainsi que sur l'équivalence du niveau des épreuves
d'évaluation administrées aux élèves à celui des épreuves
produites par les différentes commissions des ourils
d'évaluation.

Aussi longtemps que les compétences n'ont pas été
déterminées ou que les épreuves d'évaluation n'ont pas été
produites, le conseil de recours prend ses décisions en fonc-
tion des programmes d'étUdes.



L'amendement n° 39 de M. Ducarme et consorts
portant également sur cet article, le vote de l'article 99 est
réservé.

CHAPITRE XI

De la gratuité de J'accès à l'enseignement

Art. 100. § 1er. Aucun minerval direCt ou indirect ne
peUt être perçu hors les cas prévus d'une part par
J'article 12, § lerbis, de la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de l'enseignement,
d'aurre part par l'article 59, § 1er, de la loi du 21 juin 1985
concernant l'enseignement.

§ 2. Ne sont pas considérés comme perceprion d'un
minerval dans l'enseignement fondamental les frais appré-
ciès au coût rèel afférent aux services ou fournitures
suivants:

1° les droits d'accès à la piscine et aux activités cultn-
relles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique
du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement
ainsi que les déplacements qui y sont liés;

2° d'éventuelles photocopies remises aux élèves en
complément des manuels scolaires visés à l'article 102;

3° du journal de classe ]orsqu'il s'inscrit dans le projet
pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet
d'établissement.

Ne sont pas considérés comme perception d'un miner-
val dans l'enseignement secondaire les frais appréciés au
coût réel afférent aux services ou fournitures suivants:

1° les droits d'accès à la piscine et aux activités cultn-
relles et sportives s'inscrivant dans le projet pédagogique
du pouvoir organisateur ou dans le projet d'établissement
ainsi que les déplacements qui y sont liés;

2° les photocopies distribuées aux élèves;

3° le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels
et d'oUtillage;

4° le journal de classe.
§ 3. Les achats groupés, pour aUtant qu'ils soient

facultatifs, les ftais de participation à des activités facultati-
ves, les abonnements à des revues pour aurant qu'ils soient
facultatifs ne sont pas non plus considérés comme miner-
vaL

§ 4. Les pouvoirs organisateurs sont tenus dans la

perception des frais visés au § 2 de respecter les dispositions
de l'article 11.

Le non-paiement des frais visés à l'alinéa 1er ne peur en
aucun cas constituer un motif ni de refus d'inscription ni
d'exclusion.

Les pouvoirs organisateurs peuvent mettte en place:

1° un mécanisme de solidarité entre les élèves pour les
frais visés au § 3;

2° un paiement forfaitaire correspondant au coût
moyen réel pour les frais visés au § 2.

A cet article, les amendements suivants ont été déposés.

Amendement n° 6 par M. Cheron et consorts:

« A l'article 100, § 4, créer après le premier alinéa un
nouvel alinéa, libellé comme suit:

«Ce respect impose notamment la non-perception de
frais auprès des parents qui bénéficient d'une allocation

( 31 ) C.R.!. N° 26 (1996-1997)

versée par le CP AS et auprès des parents dont l'enfant béné-
ficie d'une bourse d'étude accordée par la Communauté
française.

"

Amendement n° 42 par M. Ducarme et consorts:

« Supprimer le Chapitre Xl."

La parole est à M. Drouarr.

M. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, il s'agit du fameux
article concernant la gratUité.

Notre amendement ne vise pas du tout à bousculer la
majorité. Chacun connaît le caractère délicat du débat sur
la gratuité au sein de la majorité. Il s'agit bien au contraire
d'ajoUter un alinéa qui, selon moi, pourrait recueillir un
large consensus, compte tenu de ce que nous avons entendu
hier à cette tribune, à savoir qu'on assure la gratuité pour
les personnes les plus démunies. Nous estImons qu'il vaut
mieux inscrire cette volonté politique qui fait J'objet d'une
unanimité dans un texte de loi.

Nous proposons donc de créer, après le prel111er alinéa
de l'article 100, § 4, un nouvel alrnéa libeIlé comme suit:
«Ce respect de la gratnité impose notamment la non-
perception de frais auprès des parents qui bénéficient d'une
allocation versée par le cr AS et auprès des parents dont
l'enfant bénéficie d'une bourse d'étUdes accordée par la
Communauté française."

Nous prenons donc en considération deux critères
objectifs, d'une part le versement d'une bourse d'études par
la Communauté française, qui est une expression directe de
la fragilité pécuniaire des familles, et d'aUtre part une allo-
cation versée par le CP AS, allocation qui peUt être de deux
rypes: le minimex si on est de nationaliré belge ou
l'équivalent aide sociale pour ceux qui sont de nationalité
étrangère. Le terme général d'allocation versée par le CP AS
a été utilisé pour désigner ces deux types d'allocations.

Telle est pour norre groupe l'UtIlité de cer amendement
que nous espérons voir soutenu par l'ensem ble des groupes
poliriques.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 100 esr réservé.

Art. 101. § 1er. Lorsque l'administration dispose
d'éléments indiquant qu'un pouvoir organisateur a perçu
des droits supérieurs aux frais visés à l'article 98, § 2, elle
entend le représentant du pouvoir organisateur et transmet
le dossier au ministre.

Si le ministre estime 1es faits établis, il met en demeure le
pouvoir organisateur de faire cesser l'infraction, en
remboursant les montants trop perçus.

Si le pouvoir orgamsateur refuse d'obtempérer, le
Gouvernement fait retrancher les montants trop perçus des
subventions de fonctionnement de l'établissement en cause.

Si le trop-perçu dépasse le montant des subventions de
fonctionnement, le Gouvernement suspend le subvention-
nement de l'établIssement en matIère de fonctionnement
comme en matière de trarrement, jusqu'au remboursement
intégral des trop-perçus.

§ 2. Lorsque ]'admlmstratIon dispose d'éléments rndi-

quant qu'un pouvoir organisateur a perçu un minerval, elle
entend le représentant du pouvoir orgamsateur et transmet
le dossier au ministre.
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Si le minisrre esrime les fairs érablis, il meren demeure le
pouvoir organisareur de faire cesser l'infraction, en
remboursant le minerval perçu.

Si le pouvoir organisareur refuse d'obrempérer, le
Gouvernement rerire pour l'année scolaire en cours, la
toraliré des subventions de fonctionnement de l'établisse-
ment en cause. Si le minerval petçu dépasse ce montant, le
Gouvernement suspend le subventionne ment de l'établisse-
ment en matière de fonctionnement comme en matière de
traitement, jusqu'au remboursement intégral des minervals
perçus.

- Adopté.

Art. 102. Des subventions de fonctionnement annuel-
les et forfaitaires sont accordées pour couvrir les frais affé-
rents au fonctionnement et à l'équipement des établisse-
ments, et à la distribution gratuire de manuels et de fourni-
tures scolaires aux élèves soumis à l'obligation scolaire.

- Adopté.

CHAPITRE XII

Dispositions modificatives

SECTION PREMIERE

Modifications aux lois
sur la collation des grades académiques

le programme des examens universitaires
coordonnées le 31 décembre 1949

Art. 103. A l'anicle 10, des lois sur la collation des
grades académiques le programme des examens universi-
taires coordonnées Je 31 décembre 1949, modifié par le
décret du 5 septembre 1994, sont apponées les modifica-
tions suivantes:

ta le § 3 est restauré dans la disposition suivante:

«§ 3. Il esr délivré un certificat d'enseignement secon-
daire du deuxième degré à l'issue de la quatrième année
d'étUdes de l'enseignement secondaire.

Il est également délivré un cenificar d'enseignemem
secondaire du deuxième degré par le jury de la Commu-
nauté française.

Ce cenificar ne fair pas l'objet d'une homologation."

2° au § 4, 1°, le mot «quatrième" est supprimé.

- Adopté.

SECTION 2

Modification aux lois coordonnées
sur l'enseignement technique

du 30 avril 1957

Art. 104. Les articles 15, 26, 27, 28,42,65,66 er 67 des
lois coordonnées sur l'enseignemem technique du 30 avril
1957 som abrogées en ce qui concerne l'enseignement
secondaire de plein exercice.

- Adopté.
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SECTION 3

Modification aux lois coordonnées
sur l'enseignement moyen

du 30 avril 1957

An. 105. L'anicle 74 des lois coordonnées sur l'ensei-
gnemem moyen du 30 avril 1957 esr abrogé.

- Adopré.

SECTION 4

Modification aux lois coordonnées
sur l'enseignement primaire

du 20 août 1957

Art. 106. L'anicle 50, § 1er, alinéa 1er er § 2 des lois
coordonnées sur l'enseignement primaire du 20 aoûr 1957
esr abrogé.

- Adopré.

Art. 107. Dans l'article 10 des lois sur l'enseignement
primaire coordonnées le 20 août 1957, esr inséré un troi-
sième alinéa rédigé comme suit: «L'inspecteur cantonal ou
l'inspecteur cantonal adjoint peut aussi signaler au conseil-
ler de l'Aide à la jeunesse l'élève mineur fréquentant l'ensei-
gnement fondamental qui compte plus de vingt demi-
journées d'absence injustifiée.»

- Adopré.

SECTION S

Modifications à la loi du 29 mai 1959
mocl;fiant certaines dispositions

de l'enseignement

Art. 108. L'article Il de la loi du 29 mai 19S9 modi-
fiant cenaines disposirions de J'enseignement est remplacé
par la disposirion suivante:

«Art.ll. - Les résultars obtenus par l'élève en religion
ou en morale non confessionneJle sont pris en compte au
même ritre que les autres résultars dans les délibérarions des
conseils de classe. »

- Adopté.

Art. 109. Dans l'anicle 24, § 2, alinéa 2, de la même loi
un 2°bis est inséré:

«2°bis Respecter les dispositions fixées par le décrer
du définissant les missions prioritaires de l'enseigne-
ment fondamental er de l'enseignement secondaire er orga-
nisant les structures propres à les atteindre;"

- Adopté.

SECTION 6

Modification à la loi du 19 juillet 1971
relative à la structure générale
de l'enseignement secondaire

Art. 110. L'article 2, § 2, de la loi du 19 iuiller 1971
relative à la structure générale de l'enseignement secon-
daire, est remplacé par la disposirion suivante:

«§ 2. L'enseignement secondaire de plein exercice esr
commun à tous les élèves pour les deux premières années.



Ces deux premières années peuvent également être
organisées sous ]a forme d'un premier degré différencié.
Les modalités de passage de ce premier degré différencié
vers le premier degré et le deuxième degré sont déterminées
par le Gouvernement.»

- Adopté.

SECTION 7

Modifications au décret du 9 novembre 1990 portant orga-
nisation des établissements de l'enseignement organisé par
la Communauté française et instaurant la participation des

membres de la communauté éducative

Art. 111. L'articJe 10, § 1er, 1° et 2°, du décret du
9 novembre 1990 portant organisation des établissements
de l'enseignement organisé par la CommunaUté française
et instaurant la participation des membres de la commu-
nauté éducative est abrogé en ce qui concerne l'enseigne-
ment fondamental et l'enseignement secondaire.

- Adopté.

Art. 112. Dans l'article 11, § 1er, du même décret, entre
les mots« à l'excJusion des établissements d'enseignement»
et les mots «supérieur de type court et de plein exercice»,
les mots «de l'enseignement fondamental, secondaire et»
sont ajoUtés.

- Adopté.

SECTION 8

Modifications au décret du 16 avril 1991 organisant
l'enseignement de promotion sociale

Art. 113. A l'article 18 du décret du 16 avril 1991 orga-
nisant l'enseignement de promotion sociale, les mots
«quatorze membres effectifs» et «quatorze membres
suppléants» sont respectivement remplacés par les mots
"dix-sept membres effectifs» et «dix-sept membres
suppléants» .

- Adopté.

Art. 114. L'articJe 20, alinéa 1er, du même décret est
complété pat ]a disposition suivante:

«4° trois membres représentant les organisations
syndicales reconnues par]a loi du 19 décembre 1974 orga-
nisant les relations entre les autorités pu bliques et les syndi-
cats des agents relevant de ces autorités.»

- Adopté.

Art. 115. Dans l'articJe 30, 1°, du décret du 16 avril
1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, les
mots «, le certificat d'enseignement secondaire du
deuxième degré délivré à l'issue de la quatrième année
d'études de l'enseignement secondaire» sont introduits
entre les mots« certificats d'études de base» et les mots «et
les titres dénommés certificats de qualification ».

- Adopté.
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SECTION 9

Modifications au décret du 27 octobre 1994 organisant la
concertation pour l'enseignement secondaire

Art. 116. A l'articJe 2 du décret du 27 octobre 1994
organisant la concertation pour l'enseignement secondaire,
les mots «socJes de compétences définissant le niveau des
étUdes» sont remplacés par les mots « socJes de compéten-
ces, compétences et savoirs» visés aux articJes 16,25,26 et
3S du décret du définissant les missions prioritaires de
J'enseignement fondamental et de l'enseignement secon-
daire et organisant les structUres propres à les atteindre.

- Adopté.

Art. 117. L'articJe 3, du même décret est complété par la
disposition suivame:

«§ 4. L'administrateur généra] peut participer, avec
voix consultative, aux réunions du Conseil général de con-
certation. »

- Adopté.

Arr. 118. A l'article 7, § 1er, alinéa 1er, du même décret,
sont apportées les modifications suivantes:

1° le mot «24» est remplacé par le mot <d2»;

2° l'alinéa est complété comme suit:

«7° quatre membres représentant J'enseignement de
promotion sociale;

8° un membre représentant l'enseignement spécial;

9° un membre représentant l'Office communaUtaire et
régional de la formation professionnelle et de l'emploi;

10° un membre représentant l'InstitUt bruxellois fran-
cophone de formation professionnelle;

Il ° un membre représentant l'InstitUt de formation
permanente des classes moyennes et des petites et moyennes
entreprises. »

- Adopté.

SECTION 10

Modifications au décret du 14 mars 1995 relatif à la
promotion d'une école de la réussite dans

l'enseignement fondamental

Art. 119. L'article 1er, 2°, du décret du 14 mars 1995
relatif à la promotion d'une école de la réussite dans l' ensei-
gnement fondamental est remplacé par la disposition
suivante: «Socles de compétences: référentiel présentant de
manière structUrée les compétences de base à exercer
jusqu'au terme des huit premières années de l'enseigne-
ment obligatoire et cel1es qui sont à maîtriser à ]a fin de
chacune des étapes de cel1es-ci parce qu'elles sont considé-
rées comme nécessaires à l'insertion sociale et à la poursuite
des étUdes.»

- Adopté.

Art. 120. A l'articJe 18, alinéa 2, du même décret, les
mors «Administrateur général de l'organisation des étU-
des» sont remplacés par les mots «le directeur général
adjoim de l'organisation des études ».

- Adopté.
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Art. 121. A l'article 21 du même décret sont apportées
les corrections suivantes:

1° L'alinéa 1er est complété par la disposition suivan-
te:

«~ trois représentants des organisations syndicales
représentatives.

"
2° l'article est complété par l'alinéa suivant:

«L'administrareur général peUt participer, avec voix
consultative, aux réunions du conseil général."

~ Adopté.

Art. 122. Dans J'article 22 du même décret est inséré
l'alinéa suivant:

«Les représentants des organisations syndicales repré-
sentatives ne participent pas aux débats relatifs à la liberté
des méthodes pédagogiques visée à l'article 6 de la loi du
29 mai 1959 précitée."

~ Adopté.

CHAPITRE XIII

Dispositions transitoires et finales

Art. 123. Par dérogation à l'article 103, dans l'enseigne-
ment de promotion sociale, les éléves ayant commencé la
formation délivrant le CESI au plus tard à la date du
1er septembre 1997 se voient atttibuer le certificat d'ensei-
gnement secondaire inférieur au moment oÙ ils rerminent
avec fruit cette formation.

~ Adopté.

Art. 124. Les pouvoirs organisateurs qui le souhaitent
peuvent bénéficier des dispositions des articles 7,14,30,33,
53, 54, 60, pour aUtant que les prescriptions des arti-
cles 63 à 68, 70 et 71 aient été accomplies.

~ Adopté.

Art. 125. Le décret entre en vigueur le 1er septem bre
1997 à l'exception:

1° des articles 69, 96 à 99, 103, 111 et 112, qui entrent
en vigueur le 1er janvier 1998;

2° de l'article 76, alinéa 1er, 1°,3°et4°etalinéa 2,77et
78, qui entrent en vigueur le 1er septembre 1998;

30 des articles 7,14,30,33,53,54,60,63 à 68, 70 à 73,
76, alinéa 1er, 2°, qui entrent en vigueur le 31 décembre
1998;

4° de l'article 110 dont le Gouvernement fixe l'entrée
en vIgueur.

~ Adopté.

Mme la Présidente. ~ Les votes réservés et le vote sur
l'ensemble du projet de décret auront heu cet après-midi.

PROJET DE DECRET FIXANT LE STATUT DES
MEMBRES DU PERSONNEL DIRECTEUR ET
ENSEIGNANT ET DU PERSONNEL AUXILIAIRE
D'EDUCA TION DES HAUTES ECOLES ORGANI-
SEES OU SUBVENTIONNEES PAR LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

Discussion générale

Mme la Présidente. ~ L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret.

(34 )

La discussion générale esr ouverte.

La parole est à M. Massy, corapporteur.

M. Massy. ~ Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, messieurs les ministres, chers collègues, la
commission de l'Enseignement supèrieuretde la Recherche
scientifique s'est réunie à deux reprises, le lundi 7 et le jeudi
10 juillet, pour examiner le projet de décret fixant le statUt
des membres du personnel directeur et enseignant et du
personnel auxiliaire d'éducation des haUtes écoles organi-
sées ou subventionnées par la Communauté française.

Le ministre a tout d'abord rappelé la généalogie de la
restructuration de l'enseignement supérieur des hautes
écoles depuis le vote du décret du S août 1995. Il rappelle
qu'une première ètape, en matière de statUts, a été effectUée
avec le décret du 2S juillet 1996 relatif aux charges et
emplois des hautes écoles organisées ou subventionnées par
la Communauré française dont il souligne les principales
caractéristiques.

Il signale que le projet poursuit J'œuvre entamée en
prévoyant un système cohérent, tant dans les conditions de
recrUtement des membres du personnel que dans les condi-
tions de cessation éventuelle de leurs fonctions et que, le
financement de l'enseignement supérieur étant passé d'une
logique de besoins à une logique de moyens, le projet
s'inscrit dans la logique d'une nécessaire aUtonomie dans la
gestion des hautes écoles.

Le ministre fait ensuite remarquer qu'à côté de cette
harmonisation, le Gouvernement a procédé à une adapta-
tion des trois statuts applicables, tant aux membres du
personnel enseignant des haUtes écoles qu'aux membres du
personnel des enseignements fondamental et secondaire.
Cetre logique d'harmonisation verticale a été suivie en ce
qui concerne les devoirs, les incompatibilités, les sanctions
disciphnaires et la suspension préventive. La raison en est
que des membres du personnel des haUtes écoles exercent
également des fOl.ctions au niveau secondaire ou en sont
détachés.

En réponse à l'avis du Conseil d'Etat, le ministre a
également expliqué pourquoi les dispositions de la
CommunaUté française relatives au signalement n'ont pas
été transposées à l'enseignement subventionné. La raison
est que ce mécanisme serait peu opportun pour ces hautes
écoles, vu la dimension des pouvoirs organisateurs.

Il a précisé également que les procédures de recrute-
ment et de cessation des fonctions doivent être respectUeu-
ses des dispositions du décret du 5 août 1995, notamment
celles relatives au rôle du Conseil pédagogique. Il a par
ailleurs expliqué que le choix d'un titre par réseau est dû à
une volonté de sa part d'assurer une meilleure lisibilité du
texte.

A la suite de l'exposé du ministre, un membre intervient
pour signaler qu'il aurait été préférable d'établir un seul
statut contenant les dispositions communes pour l'ensem-
ble des haUtes écoles, des circulaires assurant la lisibilité des
textes pour leurs Utilisateurs. Ce membre rappelle un récent
arrêt de la Cour d'arbitrage qui a estimé que lorsque l'on
veUt établir des distinctions entre personnes se trouvant
dans une situation identique, il faut que la justification de
ce traitement différent soit pertinente. Il craint que les diffé-
rences de texte ne handicapent les fusions éventuelles entre
hautes écoles.

Le même membre rappelle que le Conseil d'Etat a
estimé être quelque peu malmené et n'avoir pas été en
mesure de consacrer le temps qui aurait été nécessaire à
l'examen du projet.

En ce qui concerne le fond, le membre demande au mi-
nistre si c'est réellement à l'unanimité que les statuts ont été



approuvés par les organisations syndicales. Il constate
qu'en ce qui concerne l'harmonisation, le texte ne va pas
assez loin et qu'à plusieurs reprises, des différences de trai-
tement entre les réseaux ne sont pas fondées sur des raisons
objectives et pertinentes.

Ce membre constate également que le texte constitue
un compromis entre ce qui était en vigueur dans l'enseigne-
ment de type long et ce qui était en vigueur dans l'enseigne-
ment de type court, ce qui donne à son sens un statUt
hybride dans lequel on a raboté]a liberté d'action de l'en-
seignement de type long.

Enfin, ce membre pose une question relative à la rentrée
des haUtes écoles. Celle-ci est fixée au 15 septembre. Or,
certains membres du personnel ont été engagés le 1er sep-
tembre. Le membre demande s'il est vrai que l'on a
conseillé à ces personnes de s'inscrire à l'ONEm et qu'un
formulaire de type C4 leur a été envoyé.

Un second intervenant considère que l'on aurait pu
prévoir un délai d'installation moins court pour les hautes
écoles, ce qui aurait permis de travailler sans précipitation
inconsidérée. Ce membre cite des passages de l'avis du
Conseil d'Etat pour illustrer le fait que celui-ci est particu-
lièrement sévère vis-à-vis du projet.

Le membre regrette que la durée de préavis des tempo-
raires soit limitée à trois mois, quel que soit le nombre
d'années de prestations. Il regrette également le fait que les
commissions paritaires n'ont plus pour mission de prévenir
ou de concilier tout différend qui menacerait de s'élever ou
se serait élevé entre les pouvoirs organisateurs et les
membres du personnel enseignant.

Un troisième intervenant se réjouit de l'accord marqué
par les organisations syndicales. Il fait siennes les remar-
ques formulées par le premier intervenant quant à la situa-
tion des temporaires dont le contrat se termine au
1er septem bre.

Un quatrième intervenant répond au premier quant à sa
crainte que le texte ne handicape les fusions éventuelles
entre haUtes écoles. Il cite les articles du décret du 5 août
1995 qui permettent les rapprochements. En ce qui
concerne le projet, il signale que, sous l'empire de trois
anciens statUts, des glissements de sections ou d'écoles
entre les réseaux ont été effectUés et il rappelle que diffé-
rents articles du projet organisent la reprise d'une haUte
école par un autre pouvoir organisateur. Ce membre se
réjouit des innovations relatives aux recrutements et aux
licenciements qui se font, mise à part la nomination, au
mérite. Il se demande ensuite si l'autonomie des haUtes
écoles, qui, avec le projet pédagogique social et culturel et
la participation, est une des trois caractéristiques essentiel-
les de la réforme de 1995, ne pourrait pas être renforcée
pour les haUtes écoles dont la CommunaUté française est le
pouvoir organisateur en déléguant plus de pouvoir aux
conseils d'administration en matière de recrutement, nomi-
nations et licenciements. Le Gouvernement pourrait, à son
sens, se contenter de ratifier.

Concernant les trois mois de licenciement, l'interve-
nant considère que les professeurs ayant une plus grande
ancienneté devraient bénéficier des protections prévues par
la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travai 1.

Un cinquiéme et dernier intervenant se plaint des condi-
tions dans lesquelles le texte doit être voté, conditions qu'il
qualifie de "à la sauvette". Cet intervenant estime que la
matiére va immanquablement amener des recours devant le
Conseil d'Etat. Selon l'intervenant, si le statUt était certes
attendu, l'impatience ne justifiait pas un vote dans la préci-
pitation. Ce membre, toUt comme le premier intervenant,
estime qu'il y a des différences de ton entre la base syndicale
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et le sommet et qu'il faUt donc être prudent lorsque l'on
apprécie l'unanimité syndicale sur le projet.

Je laisse maintenant la parole à M. Scharff pour les
réponses du ministre Ancion. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est donc à M. Scharff,
corapporteur.

M. Scharff. - Madame la Présidente, chers collègues,
en ce qui concerne la consultation du Conseil d'Etat, le
ministre rappelle que celui-ci a disposé de près de deux
mois pour remettre son avis, ce qui constitue un délai
raisonnable. Il cite un passage de l'avis prouvant que le
Conseil d'Etat n'a pas émis que des critiques quant au
projet qui lui était soumis.

Pour ce qui est des organisations syndicales, le ministre
souligne que les premières concertations ont commencé
début octobre 1996. Pour l'enseignement officiel, la négo-
ciation au sein des comités de négociation est obligatOire.
Pour l'enseignement libre, la négociation n'est pas obliga-
toire, mais le ministre a, par souci d'équité, organisé une
négociation avec les organisations représentatives des
membres du personnel.

En ce qui concerne les interventions des membres esti-
mant que des différences de traitement non justifiées par
des différences objectives subsistent dans le texte, le mi-
nistre rappelle ce qu'il a dit dans l'exposé introductif, à
savoir que pour un certain nombre de dispositions, le
Gouvernement a opté pour une harmonisation verticale
tandis que pour les autres, il a opté pour une harmonisation
horizontale.

En réponse aux interventions relatives à la question du
préavis, le ministre se dit ouvert au dialogue.

Pour ce qui est de la question des temporaires dont le
contrat se termine au 1er septembre, le ministre répond que
le Gouvernement a pris, le 27 août 1996, un arrêté dont un
article aUtorise les autorités des hautes écoles à fixer la date
de l'entrée académique qui débute au plut tôt le 15 septem-
bre. Auparavant, la date était fixée au 1er septembre pour
les établissements d'enseignement supérieur de type court
et au 15 septembre pour les établissements d'enseignement
supérieur de type long. Une circulaire a été envoyée à routes
les hautes écoles, en précisant qu'" en vue de faciliter l'orga-
nisation de la rentrée académique 1996-1997, la date de
cette rentrée pourra être fixée librement entre les premiers
lundis des mois de septembre et octobre". L'administration
a par ailleurs reçu des instruerions visant à prendre en
compte toutes les dates réelles d'engagement ou de désigna-
tion qui lui seraient soumises, afin que les prestations effec-
tives des temporaires soient prises en considération.

Les temporaires qui ont été désignés ou engagés le
15 septembre 1996 ont bénéficié d'allocations de chômage
la première quinzaine de septembre. Il y avait donc lieu
d'adopter une démarche similaire pour les temporaires
désignés ou engagés le 1er septembre 1996. Pour ces
derniers, la période où ils recevront des allocations de
chômage ira du 1er septembre 1997 au 14 septembre 1997,
date de la veille de la rentrée 1997-1998. Tous les temporai-
res auront donc reçu, pour l'année académique 1996-1997,
15 jours d'allocations de chômage, 10 mois de traitement
d'activité et 2 mois de traitement différé.

Pour les temporaires qui recevront des allocations de
chômage pour la période du 1er au 14 septembre 1997, le
ministre a obtenu de la ministre fédérale de l'Emploi et du
Travail qu'ils soient dispensés de l'obligation de pointage.

Toute autre solution est impossible puisque l'article 7,
§ 1er, de l'arrêté royal n" 63 du 20 juillet 1982 stipule que" ]e
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nombre total des jours payables durant une année scolaire
ne dépassera jamais 300». Les temporaires reçoivent par
ailleurs une rémunération différée égale au produit de ces
300 jours par le coefficient 0,2. Cette opération vise à rému-
nérer les 360 jours maximum que compte une année acadé-
mIque.

Le ministre attire l'attention sur le fait que la direction
générale de l'Enseignement supérieur lui a signalé que ce
système de liquidation des traitements était déjà en place
dans l'enseignement supérieur de type long avant la consti-
mtion des hautes écoles.

A partir de l'année académique 1997-1998, cette sitUa-
rion ne pourra plus se reproduire: tous les temporaires,
qu'ils prestent dans l'enseignement supérieur de type court
ou de type long, seront en effet engagés et rémunérés du
15 septembre au 14 septembre de l'année suivante.

Au cours de la discussion des articles, le débat entre
partisans d'une harmonisation horizontale et partisans
d'une harmonisation verticale s'est poursuivi, le ministre
s'en tenant à la seconde voie, demandant le rejet, à de rares
exceptions près, de tout amendement visant à assurer une
harmonisation horizontale. Il a réaffirmé souhaiter opérer
cette harmonisation horizontale à l'occasion d'une réforme
des statuts des niveaux fondamental, secondaire et supé-
fi eu r.

Concernant cene demande d'harmonisation horizon-
tale, un membre a soulevé la question de la nature juridique
des chambres du recours dans l'enseignement subven-
tionné. Le ministre a répondu que ces chambres ont un
statut hybride: ni juridiction administrative ni autorité
administrative. La jurisprudence du Conseil d'Etat
reconnaîtrait uniquement à leur décision une valeur d'acte
préparatoi re.

La simation de l'école Lucia de Brouckère, qui dispose
d'une personnalité juridique sui generis, a été abordée à
diverses reprises. Le ministre a ainsi eu l'occasion de confir-
mer l'application de toute une série de dispositions à cerre
haute école. Par ailleurs, des amendements ont visé à corri-
ger la formulation de certains articles de manière à ce que
cette haute école soit prise en compte.

Un amendement relatif à la prolongation de la durée du
prèavis pour les temporaites a été acceptè par le ministre,
comme il l'avait annoncé en réponse aux divers interve-
nants qui avaient soulevé cette question. Cet amendement
reprend un système identique à celui de la loi du 3 juillet
1978 sur les contrats de travail.

ToUte une série d'amendements a visè à modifier les
textes, de manière à prèvoir que le membre du personnel
nommé exerçant une fonction à titre accessoire est démis
d'office et sans préavis lorsque son emploi est supprimé, SI
celui-ci est le seul emploi de la fonction considérée.
D'autres ont visè à prévoir qu'il est mis fin d'office et sans
préavis aux fonctions d'un temporaire désigné ou engagé
pour une durée déterminée ou indèterminée, lorsque ce
membre occupe un emploi qui est supprimé et que cet
emploi est le seul de la fonction considérée.

Je renvoie, pour le reste, au rapport écrit. (Applaudisse-
ments.)

Mme la Présidente. ~ La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. ~ Madame la Présidente, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je remercie MM. Massy et
Scharff, corapporteurs, qui ont dressé un rapport bien
agencé, l'un répondant à l'autre. Cela a permis à ceux qui
les écoutaient, et j'ai vu comme l'attention était soutenue,

( 36 )

de bien comprendre les enjeux de ce projet de décret statu-
taIre.

Monsieur le ministre, si je devais, comme le prévoient
les trois statUts, établir un rapport sur la manière dont le
Gouvernement et sa majorité se sont acquirrés de leur tâche
dans la rédaction et dans J'examen de ce volumineux projet
de décret, les mentions" ont satisfait» ou "ont satisfait
partiellement» ou "n'ont pas satisfait» seraient inadéqua-
tes; il faudrait prévoir une mention toute particulière:
«auraient pu, mais n'ont pas voulu satisfaire ». Je donne
ici, monsieur le ministre, le ton même de mon intervention.

Bien sûr, chacun conviendra que l'opposition PRL-
FDF a travaillé à un rythme soutenu et dans un esprit parti-
culièrement constructif. Bien sûr, monsieur le ministre,
l'atmosphère de travail fut donc bonne. Bien sûr, monsieur
le ministre, c'est avec beaucoup de courtoisie que vous avez
repoussé des amendements, importants selon nous, même
si parfois purement techniques, c'est-à-dire n'ayant vrai-
ment aucune incidence sur le fond.

Il reste que je voudrais ici rappeler dans quelles condi-
tions nous avons dû mener les débats en commission de
l'Enseignement supérieur. L'avant-projet, le projet et l'avis
du Conseil d'Etat nous ont été communiqués le mardi
1tr juillet.

Lors de la réunion de la commission du jeudi 4 juillet, à
11 heures, quelques commissaires socialistes et sociaux-
chrétiens se sont émus de l'ampleur du décret et du peu de
temps qui restait à la commission pour le "digérer ». Ces
commissaires se demandaient s'il n'était pas plus judicieux
de reporter ce gros travail à la rentrée et de n'adopter, par
texte séparé, que les dispositions indispensables pour assu-
rer la rentrée académique des hautes écoles, chacune
conservant son statut de l'an dernier pour une année
encore.

Vers 12 heures, entrée en scène de M. Antoine qui
faisait taire et ses troupes et celles du parti socialiste et
exigeait, suivi en cela par le cabinet du ministre, le vote de
l'ensemble du décret avant les vacances parlementaires. La
sitUation était particulière, vous l'admenrez.

Constatant un certain désaccord entre les commissai-
res, mon groupe a très logiquement demandé à la confé-
rence des présidents de trancher, ce qui lui fut refusé, et la
discussion a donc commencé au grand galop... avec le
risque évident d'aboutir à un texte insatisfaisant, ce qui est
malheureusement le cas.

Mon groupe, se souvenant des méthodes de travail
suivies lors de l'examen du statUt des enseignants du
subventionné officiel, avait demandé au cabinet du minis-
tre de fournir un tableau en quatre parties. Ce tableau
devait mettre en évidence les différences entre les trois
statUts, et la raison objective qui justifiait ces différences.
Un tableau nous a certes été remis, mais il ne menait nulle-
ment en lumière, ni les diffèrences ni la motivation de ces
différences. C'est dire que nous n'avions aucun soutien
logistique utile et que nous avons dû sauter d'un texte à
l'aUtre, avec tout ce que cela comporte de risques d'erreurs.
V oilà pour la méthode de travail.

Que dire maintenant du fond du projet de décret? Le
Conseil d'Etat s'est exprimé dans des termes non équivo-
ques. Je tiens à rappeler ici quelques passages clefs de son
avis qui expliquent pleinement en quoi Je projet ne répond
pas à notre anente.

Dans une observation préalable, le Conseil d'Etat indi-
que tout d'abord: "... pressé de donner son avis dans un
délai d'un mois, le Conseil d'Etat, qui est actUellement saisi
d'un nombre considèrable de projets pour lesquels
l'urgence est également invoquée, n'a pu consacrer à



l'examen du projet de décret le temps ljui serait nécessaire.
Il doit, dès lors, se limiter à formuler cerraines observations
essentielles. L'absence d'observations concernant l'une ou
l'aurre disposition du projet ne signifie pas ljue les rexres en
projet ne soient ni critiquables ni perfectibles. Dans un tel
contexte, il va de soi que le silence gardé par la section de
législation sur ces dispositions ne saurait servir d'élément
d'interprétation de la loi en projet."

Rappelant que tout repose sur l'égalité entre les ensei-
gnants des hautes écoles- en se référant à l'avis de la Cour
d'arbitrage - et que toute différence de rraitement entre les
membres du personnel des réseaux d'enseignement doit se
baser sur une justification objective démontrant et la perri-
nence et le caractère raisonnable de la discrimination, le
Conseil d'Etat précise encore: "... en renonçant à uniformi-
ser les dispositions pour lesquelles un tel trairement diffé-
rencié ne se justifie pas, les auteurs du projet courent Je
risque que l'on tire argument des différences de rédaction
pour en déduire des différences en termes de contenu des
statuts respectifs. Dès lors, iJ serait nettement préférable,
tant du point de vue de la commodité que de celui de la
sécurité juridique, que les aUteurs revoient fondamenta-
lement la rédaction de leur projet."

Cet avis du Conseil d'Etat a été superbement ignoré par
le Gouvernement et par la majorité, ce qui me semble vrai-
ment incompréhensible.

ToUt au long des débats, comme l'a rappelé M. Massy,
deux thèses se sont constamment heurrées: la thèse du mi-
nisrre Ancion, celle de la verticalité et du conservatisme-
ill'a dit à maintes reprises - et la thèse du groupe PRL-
FDF, celle de la rransversalité et de la sécurité juridique par
l'égalité de traitement entre les membres du personnel des
trois réseaux.

Qu'a voulu le Gouvernement? Conserver au maximum
les trois statUts en vigueur et ne modifier que ce qui devait
absolument l'êrre dans le cadre des haures écoles. Donc,
travailler toujours à la verricale, même si aucun élément
objectif n'apparaissait pour justifier des rédactions diffé-
rentes.

Que voulait l'opposition PRL-FDF? Un texte unique
reprenant les dispositions communes aux trois statUts,
joint à trois textes séparés reprenant les dispositions
distinctes de chacun des statuts avec une justification
rencontrant l'argument constitUtionnel du Conseil d'Etat.
Il s'agissait donc de revoir fondamentalement la rèdaction
du projet.

A cela, s'en tenant à son sacro-saint principe de vertica-
lité, Je ministre Ancion a répondu toujours fort courroise-
ment que la lisibilité imposait trois statUts distincts afin que
chacun puisse retrouver son chemin dans ses droits et obli-
gations et dans les arcanes des procédures. L'argument est
malheureusement bien inconsistant lorsque l'on sait
combien de modifications décrétales, et non des moindres,
apparaissent subrepticement au détour de tel ou tel arricle
d'un décret-programme appelé, et pour cause, "décret
fourre-toUt". L'argument s'effondre comme un château de
carres car il suffisait au Gouvernement de prévoir, après le
vote du décret, une sorre de vade-mecum destiné à chacun
des réseaux et reprenant à chaque fois et le tronc commun
et les dispositions spécifiques basées sur des différences
objectives!

En fait, le Gouvernement ne souhaitait nullement
qu'apparaissent trop clairement des disparités entre la
rédaction des dispositions qui devaient être communes aux
trois réseaux pour répondre au prescrit constitutionnel
d'égalité et de non-discrimination... Le Gouvernement,
suivi en cela par sa majorité, voulait êrre conservateur et
"vertical" et ne s'inquiétait nullement d'êrre en contradic-
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tion avec la ConstitUtion. "On verra plus tard" fUt la seule
réponse à nos interventions et à nos amendements. Plus
tard, monsieur le ministre, c'est parfois trop tard, et je dois
vous dire, avec courtoisie mais fermeté, que vous êtes passé
à côté de l'occasion de déposer vorre premier grand décret
qui aurait répondu aux exigences de la ConstitUtion et
aurait été toUt à votre honneur.

Je voudrais maintenant illusrrer mon propos par quel-
ques exemples, reprenant en cela cerrains des amendements
ljue nous redèposons en séance publique et qui sont un
signal clair de norre volonté, soit de n'établir des différen-
ces entre les agents des hautes écoles que si des différences
objectives de trairement en sont la justification, soit de
préciser des dispositions décrétales dans le souci d'une
amélioration du texte, et cela en fonction de l'expérience
vécue sous l'empire des trois statUts antérieurs.

Nous voulions que les devoirs des enseignants soient
mis en totale harmonisation, et singulièrement lorsqu'ils
exposent leurs étudiants à des actes de propagande politi-
que, religieuse ou philosophique ou encore de publicité
commerciale. Le texte que je viens de vous citer sort du
statUt des enseignants du subventionné officiel; il est fort
différent dans les deux aUtres statUts et surtoUt dans celui
du libre, ljui ne fait pas référence, et pour cause, au décret
sur la neUtralité. Il n'y a évidemment aucune raison objec-
tive qui puisse justifier ces différences. Bien au contraire, la
sécurité juridique la plus élémentaire impliquait un rexte
unique dont la porrée soit telle que l'enseignant ne puisse
pas non plus pratiquer du prosélytisme en faveur des sectes.
Ce problème est hautement d'actualité puisque l'on sait
ljue ce phénomène redoutable peUt toucher chacun, quel
ljue soit son âge ou sa condition sociale. La majorité a paru
sensible à l'argument, monsieur Scharff, mais a maintenu
trois textes différents, ce qui est non seulement absurde,
mais aussi dangereux car un enseignant pourra s'appuyer
sur cerre disparité de texre pour éviter une éventuelle sanc-
tion. Le PRL-FDF a déposé une proposition de décret pour
remédier à cette situatjon.

Nous voulions également que l'autonomie des haUtes
écoles organisées par la Communauté française soit bien
réelle et que Je Gouvernement doive accepter le candidat
enseignant le mieux classé proposé par le conseiJ d'admi-
nistration. Le Gouvernement a maintenu une liste de trois
noms à lui soumettre. Ici aussi, pas de motivation justifiant
la disparité entre les trois statuts. Pour l'anecdote, madame
la Présidente, puisque vous n'avez pas pu assister, et pour
cause, à ce débat, nous nous sommes limités à signer cet
amendement que nous allons redéposer. En effet, il avait
été rédigé antérieurement par la majorité, qui a eu un
mouvement de recul et n'a pas osé le déposer. Il nous a donc
suffi de biffer les noms des signataires et de signer à leur
place' La majorité est parfois parfaitement capable de rédi-
ger mais, de toute évidence, elle n'a pas toujours l'audace
d'aller juslju'au boUt de ses idées en ce qui concerne
l'autonomie des haUtes écoles, singulièrement ljuand elles
sont organisées par la CommunaUté française...

:--Jous savons que, depuis l'arrêt du 27 mars 1996 de la
Cour d'arbitrage, les congés de maladie doivent être consi-
dérés comme une activité de service et entrer en ligne de
compre dans le calcul de l'ancienneté. Cela a mené à un
recalcul des anciennetés particuliérement ridicule, car
comment peUt-on Juger un enseignant sur la manière dont il
s'aquitte de ses tâches durant sa maladie? Pour évirer, déjà,
au niveau des haUtes écoles, cette situation, nous avons
déposé des amendements excluant explicitement les congés
de maladie du calcul de l'ancienneté de service, amende-
ments constructifs ici aussi malS refusés par le ministre.

Le statut des enseignants des hautes écoles organisées
par la Communauté française est le seul à prévoir qu'est
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incompatible avec la qualité de membre du personnel toUte
occupation exercée soit par le conjoint, soit par personne
interposée, qui serait contraire à ladignitéde la fonction du
membre du personnel intéressé. Cette disposition qui
remonte à 1969, a sa justification et à trouvé ses applica-
tIons.

Il semblait logique de prévoir semblable disposition
dans les deux aUtres statUts. Ici encore, notre logique n'a
pas prévalu.

Nous avons estimé, puisque l'enseignant d'une haUte
école organisée par la Communauté française devait être
entendu avant qu'une sanction disciplinaire lui soit propo-
sée, que ce droit de la défense devait figurer également dans
les deux aUtres statUts. Notre amendement s'est vu rejeté
par le Gouvernement au nom d'une verticalité ne reposant
sur aucune discrimination objective.

Enfin, dans un souci pratique, nous avons proposé que
la haUte école dispose de trois mois supplémentaires pour
régulariser, par voie de nomination définitive, les chefs de
travaux ou les chefs de bureaux d'études ayant deux années
d'ancienneté. La procédure est en effet longue, même pour
une régulatisation. Cet amendement a été également
repoussé.

Je dirai pour conclure que la cerise sur le gâteau,
monsieur le ministre, c'est sûrement l'article final du projet
de décret qui autorise le Gouvernement à modifier la rédac-
tion des dispositions à coordonner en vue d'assurer leur
concordance et d'en unifier la terminologie sans - heureu-
sement - qu'il puisse être porté atteinte aux principes
inscrits dans ces dispositions.

Dans les faits, le travail décrétai d'unifomisation de
texte réclamé par le Conseil d'Etat, souhaité par le groupe
PRL-FDF, c'est donc le Gouvernement qui l'accomplirait
et lui toUt seul. C'est quelque peu surréaliste.

Monsieur le ministre, je reprends mes propos liminai-
res. Dans votre bulletin de fin de session, je vous attribue la
mention: «aurait pu faire mieux avec de la rigueur juridi-
que jointe au respect de la ConstitUtion, mais n'a pas voulu
faire mieux ». Elève paresseux et ajourné. (Sourires.)

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Ce n'est pas très objectif.

Mme Stengers. - L'objectivité était précisément la
règle sur laquelle nous voulions nous baser en ce qui
concerne les discriminations entre enseignants. Vous auriez
dû entendre l'ensemble de mon imervemion, madame la
ministre-présidente. On n'intervient pas quand on n'a pas
toUt entendu.

Dans l'intérêt des haUtes écoles, mon groupe
s'abstiendra. Dans votre intérêt, monsieur le ministre,
revoyez au plus vite votre copie! (Applaudissements suries
bancs PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Scharff.

M. Scharff. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, à la même date l'an passé, à quelques
jours près, nous adoptions le décret relatif aux charges et
emplois des hautes écoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française. Le présem projet s'inscrit dans
la lignée de la réforme de l'enseignement supérieur, à la
suite du décret du 5 août 1995 fixam l'organisation de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

L'an passé, notre travail avait consisté à adopter un
tronc de dispositions communes à l'ensemble du personnel
des hautes écoles, tous réseaux confondus. Le décret avait
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en conséquence rendu inapplicables certaines des disposi-
tions des trois statUts qui s'appliquaient auparavam à l'en-
seignement supérieur de type court. Il avait égalemem
rendu applicables les dispositions subsistames à l'enseigne-
mem supérieur de type long dom les membres du personnel
ne bénéficiaient auparavant d'aucun statUt.

Le projet de décret fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire
d'éducation des hautes écoles organisées ou subvention-
nées par la Communauté française que nous vous propo-
sons d'adopter aujourd'hui, poursuit l'œuvre entamée. Il se
présente en cinq titres. Les membres du personnel de
chaque réseau voiem donc leur situation régIe par des
dispositions propres. Cela ne signifie cependant pas que
celles-ci diffèrem fondamentaJlement.

L'article 24, paragraphe 4 de la ConstitUtion, qui
COllSacre l'égalité notamment entre les membres du person-
nel enseignant, implique en effet que seules les différences
de traitemem jusitifiées par des différences objectives
peuvent subsister. Ce respect du principe d'égalité a été
assuré pour les dispositions nouveJles, «innovantes» du
projet. En effet, une double logique a été suivie par le
Gouvernement pour rédiger le projet. D'une part, une
égalité" horizontale» a été recherchée pour les dispositions
nouvelles relatives au recrutemem et à la cessation des fonc-
tions; d'autre part, une égalité «verticale» a été recherchée
pour les aUtres dispositions telles celles relatives aux droits,
incompatiblités, régime disciplinaire et chambres de
recours. Pour ces matières, les dispositions correspon-
dantes de l'arrêté royal du 22 mars 1969, du décret du
1er février 1993 et du décret du 6 juin 1994 om été respecti-
vement retranscntes, moyennant les adaptations nécessai-
res, pour les hautes écoles organisées par la Communauté
française, les hautes écoles libres subventionnées et les
hautes ècoles officielles subventionnées.

En ce qui concerne les dispositions nouvelles, le projet
veUt respecter le principe d'égalité puisque seules des diffé-
rences de traitement justifiées par des différences objectives
subsistent. Quelles som ces différences objectives? Il s'agit
tout d'abord de la nature du pouvoir orgamsateur. Une
autre différence est relative aux organes des hautes écoles.

En ce qui concerne les dispositions reprises des trois
statUts préexistants, on aurait pu souhaiter une plus grande
égalité pour ces textes égalemem. En effet, si ces trois textes
sont assez proches les uns et des autres, le fait qu'ils aient été
pris à des moments différems impJique que des différences
subsistent qui sont parfois de simples différences de rédac-
tion.

Le Gouvernement a affirmé, lors des travaux en
commission, sa volonté d'assurer également une égalité
«verticale» entre le secondaire et le supérieur. Les disposi-
tions reprises des statUts antérieurs ne pourront dont être
harmonisées que lorsque seront revus les trois statuts appli-
cables aux enseignements fondamental et secondaire.

j'espère que la révision des sratUts du secondaire, en
vue d'une plus grande égaJité, sera également l'occasion
d'assouplir les règles qui prévalent aujourd'hui, afin de
permettre de donner une plus grande part à l'évaluation et
au mérite sur Je modèle de ce qui vient d'être fait pour les
hautes écoles.

A titre personnel, j'aurais souhaité que les éléments
d'ordre pédagogique soient retenus comme critères, en plus
de l'ancienneté. Ce sera pour demain.

Je tiens à remercier le ministre de l'important travail
accompli et l'encourager à poursuivre, de concert avec ses
collègues de l'enseignemem secondaire et primaire, la
réforme entreprise. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)



Mme La Présidente. - La parole est à M. Marchant.

M. Marchant. - Madame la Présidente, monsieur le
minstre, chers collègues, je voudrais répéter en séance
pléniére les critiques sur la méthode de travail que j'ai déjà
formuIées en commission.

Le Gouvernement a envoyé trop tard aux parlementai-
res un texte nécessaire pour la rentrée académique. Il a
contnint le Conseil d'Etat à rendre son avis dans un délai
d'un mois alors que celui-ci était saisi d'un nombre considé-
rable de projets pour lesquels l'urgence était également
évoquée.

Le Gouvernement a maltraité le Conseil d'Etat et des
parIementaires. En effet, les parlementaires ont reçu ce
projet de décret quelques jours seulement avant l'examen
en commission, un examen qui arrivair en fin de session.

Tout cela a obligé les parlementaires à travailler dans la
hâte et ce ne sont pas les 13 heures consacrées aux débats
qui changeront mon sentiment - un texte qui aurait dû
venir plus tôt en commission, un texte mal rédigé sur]e plan
légistique et qui aura un effet purgatif: il contribuera à
stimuler la diarrhée légistique à laquelle on assiste pour
l'instant dans le domaine de l'enseignement, er particuliè-
rement dans l'enseignement supérieur.

Comme le dit le Conseil d'Etat, il convenait de revoir
fondamentalement le projet afin d'abroger les dispositions
superflues et d'éviter des abrogations ou des modifications
implicites. On peut se demander, dit le Conseil d'Etat,
pourquoi les auteurs du projet n'ont pas, comme dans le
décret du 25 juillet 1996, rassemblé dans un titre commun
les dispositions identiques pour les trois réseaux.

Mme Stengers, qui, en commission, a fourni un travail
particuIièrement important et a fait preuve d'une grande
opiniâtreté, vient de déveIopper les mêmes éléments à cette
tribune.

Je prendrai comme seul exemple une disposition qui
concerne les devoirs du personnel.l.es articles 7, 112 et 197
concernant respectivement les trois réseaux différents ont
une formulation tout à fait distincte. Je reprends certains
extraits de ces articles.

A l'article 7, il est stipulé que: "l.es membres du
personne] sont tenus à la correction la plus stricte tant dans
leurs rapports de service que dans leurs rapports avec le
public et les étudiants ».

A l'article 112, en ce qui concerne le personnel subsidié
des hautes écoles libres subventionnées, il est précisé que:
«l.es membres du personnel sont tenus à la correction la
plus stricte tant dans leurs rapports de service que dans
leurs rapports avec le public ». Cette fois, on semble aVOIr
oublié les étUdiants dont il est question à ]'article 7.

A l'article 197, relatif à l'enseignement officiel subven-
tionné, on peut lire: "Les membres du personnel sont tenus
à la correction la plus stricte tant dans leurs rapports de
service que dans leurs relations avec les étudiants et toure
autre personne étrangère au service. <>

Voilà donc un petit exemple choisi parmi d'autres de
trois formulations distinctes pour une simple problémati-
que qui, finalement, n'est pas très politique.

l.e Conseil d'Etat dit que: "II aurait été netrement
préférable, tant du point de vue de la commodité que de la
sécurité juridique, de revoir fondamentalement la rédac-
tion du projet ».

Un point me paraissait particulièrement inadmisslbIe
dans le projet de décret. Il s'agit du fait que le Gouverne-
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ment de la Communauté française a dècidé de réduire à
trois mois la durée de prèavis des remporaires à durée indé-
terminée, quelles que soient leur ancienneté et leur rémuné-
ration.

Dans les versions antérieures, la durée du préavis était
proche de celle de la loi du 3 juillet 1978: trois mois par
cinq années entamées.

Le Gouvernement prévoyait qu'un travailleur ayant
travaillé pendant 16 ou21 ans comme temporaire dans une
haute école n'aurait droit, en cas de licenciement, qu'à un
préavis de trois mois non discutable. Cela aurait été du
jamais vu en droit social belge 1Heureusement, la majorité
s'est ralliée à l'amendement que j'ai déposé. Tous les grou-
pes avaient d'ailleurs déposé un amendement allant dans ce
sens.

Je regrette cependant que la majoriré ait rejeté
l'amendement ECOLO demandant de complérer
l'article 175 par la réintroduction de la conciliatlon parmi
les missions des commissions paritaires de l'enseignement
libre subventionné. ECOLO considère que la logique du
système hautes écoles esr celle du privé er qu'il risque d'y
avoir davantage de conflits sociaux. Dans le privé, la
prévention des conflits sociaux er la conciliation entre les
parties en cause dans le conflit sont du ressort de la commis-
sion paritaire. Qui donc s'occupera de la prévention etde la
conciliation si ces missions n'existent plus dans l'ell5eigne-
ment supérieur non universitaire?

Je rappelle qu'en vertu de l'article 45, paragraphe 9, de
la loi du 29 mai 1959, c'est-à-dire la loi du pacte scolaire,
telle que modifiée par la loi du Il juillet 1973, « les commis-
sions paritaires de l'enseignement libre subventionné ont
principalement pour mission: a) de délibérer sur les condi-
tions généraIes de travail; b) de prévenir ou de concilier
tout différend qui menacerait de s'élever ou se serait élevé
entre les pouvoirs organisateurs er les membres du person-
nel enseignant; c) d'établir des règles complémentaires aux
dispositions statutaires ».

Le décrer du lor février 1993 a ajouré une quatrième
compétence qui est ]a suivante: "...suivre l'évolution du
droit social et y adapter des régIes complémentaires ».

Le projet soumis à notre examen a supprimé d'un trair
de plume la mission, pourtant consubstantielle à tOute
commission paritaire, de prévenir ou de concilier les diffé-
rends. A ce propos, le Conseil d'Etat remarque que: "sur
beaucoup de points, l'exposé des motifs est insuffisant et Ile
fournn pas la justification des règles projetées. Il doit, par
exemple, justifier pourquoi, dans l'enseignement libre, les
commissions paritaires sont privées de la compétence visée
à l'article 95,2°, du décret de 1993 ><.

l.e Gouvernement ne tient nullement compte de cette
remarque fondamentale du Conseil d'Etat. Pourquoi) l.a
stratégie des pouvoirs organisateurs de l'enseignement
libre consisterait-elle à forcer les membres du personnel à
s'adresser directement aux tribunaux du travail, faisant Ie
pari que peu d'entre eux s'engageront dans des procédures
coûteuses, surtout lorsqu'il s'agit de différends relative-
ment mineurs mais n'étant pas pour autant moins pénibles
à supporter? Si te] est le cas, de quel droit le Gouvernement
de la Communauté française se fie-t-il ainsi à un dlctat d'un
lobby patronal?

De plus, remarquons, monSIeur Je ministre, que le
commentaire des articles est IntellectUellement malhonnête
puisqu'il y est dit, concernant les articles 171 à 1R4: «Ces
articles s'inspirent des dispositions contenues dans le
titre Il>> - relatif aux commiss1Ons paritaires - «du
décret du 1or février 1993 précité ", alors que la suppression
critiquée est en contradiction avec ces dispositions.
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Telles sont les remarques dont je voulais faire part à
propos de cer amendement rejeré par la majorité et que je
redépose en séance publique avec mes collègues Cheron et
Drouart.

ECOLO se prononcera toUt de même positivement sur
ce projet. En effet, ce texte permettra de faire avancer les
choses sur le terrain, malgré les nombreuses imperfections
de formulation et le manque d'harmonisation horizontale
que Mme Stengers a parfaitement stigmatisé.

Je rappelle aussi que ce texte a obtenu l'accord des prin-
cipaux acteurs syndicaux et qu'il est attendu dans les
haUtes écoles. C'est pourquoi ECOLO approuve ce projet
de décret. Les écologistes n'ont pas opté pour une stratégie
dilatoire qui nuirait au personnel et aux étUdiants des
hautes écoles. (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Massy.

M. Massy. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, chers collègues, je vous ai fait rapport toUt à l'heure,
avec mon excellent collègue M. Scharff, au sujet du projet
de décret fixant le statUt des membres du personnel direc-
teur et enseignant et du personnel auxiliaire d'éducation
des haUtes écoles organisées ou subventionnées par la
CommunaUté française.

Ce texte contient trop de dispositions purement techni-
ques pour faire l'objet d'une intervention détaillée ou
exhaustive. Je me contenterai toUt à l'heure de souligner
quelques-uns des points qui nous semblent importants.

11me paraît par contre essentiel d'insister sur le fait que
ce décret complète un édifice important. Pour rappel, il fUt
d'initiative parlementaire. En effet, le décret fixant l'orga-
nisation générale de l'enseignement supérieur en haUtes
écoles, du 5 août 1995, qui constitUe la base de cet édifice,
est issu d'une proposition de décret déposée conjointement
par les groupes de la majorité, et particulièrement par MM.
Jean-Marie Léonard et André Antoine, devant notre
ConseiL

Cette proposition était elle-même issue de l'accord
intervenu que1ques mois plus tôt - le 6 février 1995 -
entre les étUdiants et le Gouvernement de la Communauté
française quant aux principes d'une réorganisation des
institUts supérieurs, ainsi que des Assises de l'enseignement
du mois de mai de la même année.

Sur ce socle, vint s'adjoindre le décret de financement
du 9 septembre 1996 et avant lui, le décret du 25 juillet 1996
relatif aux charges et emplois des hautes écoles.

Le présent décret complète ce dernier texte en
l'adaptant notamment aux règles nouvelles de finance-
ment, en même temps qu'il parachève l'édifice des haUtes
écoles.

Ainsi donc, en quelque trois années, c'est toUt le
paysage de l'enseignement supérieur de type court et de
type long qui se sera vu redessiné et modernisé avec, j'y
insiste, le concours de tous, du Gouvernement bien sûr, du
Parlement et de l'ensemble de ses groupes.

Souvenons-nous des quelque 81 amendements de
l'opposition intégrés au décret du 5 août, des étudiants, des
syndicats et, j'ose le dire, de l'opinion publique qui fUt
souvent mobilisée sur cette question, dans un sens ou dans
un autre, mais toujours avec intérêt, bref de l'ensemble de
la communauté éducative.

Plus spécifiquement, je voudrais d'abord insister sur le
fait que certaines catégories de personnel- je pense aux
personnels du type long - se voient enfin doter d'un statUt
alors qu'elles n'en disposaient pas précédemment.
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Les trois statUts de 1969, 1993 et 1994 ne s'appliquaient
dans le supérieur qu'au type court. Un statUt commun aux
personnels du type court et du type long est ici élaboré,
conforme à l'esprit des regroupements en haUtes écoles.

Par ailleurs, et c'est important, ce décret respecte et
consacre les différences objectives qui existent entre les
pouvoirs organisateurs des haUtes écoles organisées par la
CommunaUté française et les pouvoirs organisateurs
subventionnés. Au sein de ces derniers, il distingue égaIe-
ment les pouvoirs organisateurs publics des pouvoirs orga-
nisateurs privés. Certes - et cette formule, il est vrai, avait
la préférence du Conseil d'Etat - on aurait pu regrouper
dans un premier titre les dispositions communes aux trois
statUts et détailler dans les titres suivants les dispositions
particulières applicables aux différents réseaux.

Mais il aurait fallu revoir dans le même temps les aUtres
textes statUtaires applicables aux autres niveaux d'ensei-
gnement pour assurer une cohérence verticale entre ces
différents niveaux. L'option retenue privilégie cette vertica-
lité et tient compte ainsi, notamment, des enseignants qui
exercent leur métier dans le secondaire et dans le supérieur.

Sans dOUte un jour un Gouvernement entamera-t-i 1une
harmonisation générale de tous les statuts et fera-t-il ainsi
œuvre Utile pour que les différences objectives entre
pouvoirs organisateurs de nature différente soient identi-
fiées et reconnues mais également respectées.

Qu'il sache déjà que nous y prêterons volontiers notre
concours même si nous mesurons l'ampleur de la tâche.

Je voudrais également insister sur Je fait que la négocia-
tion syndicale à laquelle ce texte était soumis s'est clôturée
par un accord unanime des organisations appelées à siéger
à la table des négociations. La négociation a conduit au
respect de principes affichés dans les statuts des aUtres
niveaux d'enseignement: ancienneté pour certaines opéra-
tions statUtaires '1otamment, ou encore la concertation
sociale, les recours... Et surtout le respect des droits acquis
pour les agents en place aujourd'hui.

Les questions statutaires intéressent au premier chef les
otganisations syndicales. Ces dispositions sont là pour
protéger les travailleurs aUtant que l'intérêt de l'établisse-
ment. L'accord des syndicats dans une telle matière est un
gage d'harmonie dans les relations sociales dont nous nous
réjouissons.

Cependant, au-delà de cerre négociation, la majorité a
su prendre en compte d'autres demandes visant à assurer
au travailleur des haUtes écoles une protection renforcée.
Ainsi, par un amendement déposé par la majorité à
l'initiative du groupe socialiste, le préavis des temporaires à
durée indéterminée, actuellement limité à trois mois, à été
étendu en fonction de l'ancienneté du membre du personnel
considéré.

Un mode de calcul analogue à celui prévu dans la loi du
3 juiIJet 1978 relative au contrat de travail a été instauré; le
préavis de base de trois mois sera allongé de trois nouveaux
mois par tranche entamée de cinq années de travaiL

Pour conclure, chers colJègues, je voudrais souligner
J'important travail effectué, tant au niveau gouvernemental
que parlementaire. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
Illstre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame Ja Présidente, mesdames, messieurs,



si certains membres de cette assemblée nous reprochent
d'avoir avancé rrop vite dans l'examen d'un projet impor-
tant, assez complexe et technique, je remarque à la
longueur des débats de cette matinée que le parcours est
réalisable. D'ailleurs, les travaux en commission ont
montré qu'avec de la bonne volonté - et il y en avait sur
tous les bancs - il était possible d'examiner ce projet de
décret et de permettre aux hautes écoles - c'est bien là
l'objectif principal poursuivi - de travailler, dès la
prochaine rentrée scolaire, en sécurisant leur personnel.

On me reproche aujourd'hui de n'avoir pas fait adopter
par cette assemblée le décret qui aurait consacré ma vie
politique, en tout cas selon Mme Stengers, et d'avoir raté
ainsi l'occasion d'inscrire à tout jamais mon nom au
palmarès des grands législateurs de notre pays. Ici, j'ai
surtout cherché, avec mes collaborareurs, à donner aux
hautes écoles, qui sont de création très récente puisqu'elles
terminent leur première année d'existence, les moyens
d'assurer aux membres de leur personnel un statUt correct
er de leur offrir des garanties quant à l'exercice de leur fonc-
tion.

Certains ont estimé que le Conseil d'Etat avait été
sévère à propos de ce projet de décret. Il est évident que
dans un avis du Conseil d'Etat, on peut toujours souligner
J'un ou J'autre passage. Je remarque que la section de
législation du Conseil d'Etat met en évidence le fait que« les
aureurs du projet de décret ont procédé à une adaptation
des trois staturs actuellement applicables aux membres du
personnel des hautes écoles. A de nombreuses reprises, ils
ont opté pour un rapprochement des régimes établis par ces
trois statUts, privilégiant par là une égalité entre les haures
écoles, par-delà les résaux. Une telle attitUde s'inscrit dans
la logique de l'interprétation de l'article 24, paragraphe 4,
de la Constitution, adoptée tant par la section de législation
du Conseil d'Etat que par la Cour d'arbitrage." ]] ne me
semble pas que ce soit une volée de bois vert destinée aux
auteurs de ce projet.

]] est vrai que j'ai probablement fait preuve d'un très
grand conservatisme en ne souhaitant pas innover dans une
matière qui est particulièrement délicate puisqu'il s'agit du
statut du personnel enseignant. Il faudra probablement
remettre à des jours meiJleurs la réforme fondamentale des
différents statuts des enseignants des diffèrents réseaux.
Notre objectif n'était pas d'innover en la matière, mais de
concilier, autant que possibJe, trois statuts différents, de les
rapprocher mais aussi - c'est une option fondamentale du
Gouvernement et de la majorité - de respecter au sein des
nois réseaux les particularités qui existent encore, de
manière à ce que l'enseignant qui se situe à l'un ou l'autre
niveau d'un réseau ne soit pas mis en situation délicate
parce que le statut applicable aux hautes écoles contien-
drait des dispositions pas trop différentes de ceJles qui lui
sont applicables dans l'enseignement secondaire ou
primaire, par exemple. Nous avons poursuivi cette volonté
d'harmonisation verticale de maniére à ce qu'à l'intérieur
de chacun des réseaux, tous les enseignants, quel que soit le
niveau dans lequel ils fonctionnent soient traités de
manière semblable.

Je voudrais apporter une réponse plus particulière à
certaines des objections formulées à cette tribune concer-
nant l'égalité de traitement. Contrairement à ce qu'affirme
Mme Stengers, l'égalité de traitement vaut également entre
les membres du personnel au sein d'un même pouvoir orga-
nisateur, quel que soit le niveau. Les pouvoirs organisa-
teurs eux-mêmes ont marqué leur préférence pour des
textes sèparés pour chacun des réseaux. De plus, comme l'a
fait remarquer M. Scharff, l'égalité de traitement horizon-
tale a été strictement respectée dans les dispositions nova-
trices, c'est-à-dire les séquences de recrutement et les dispo-
sitions relatives aux cessations de fonction.
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Le travail en commission, qui a été largement contesté
par M. Marchant et Mme Stengers, m'apparaît pourtant
comme particulièrement fructueux puisqu'une cinquan-
taine d'amendements ont été adoptés, y compris des amen-
dements signés par Mme Stengers.

Cette démarche a permis d'aller plus loin encore dans le
souci d'harmonisation préconisé par le Conseil d'Etat. Les
articles 63, 112 et 157 ont été adaptés en ce sens.

La procédure de recours en matière d'incompatibilité, à
laquelle il a été fait allusion rout à l'heure, a été allongée de
dix jours pour les membres du personnel de la Commu-
nauté française. Pour les membres des hautes écoles offi-
cieJles subventionnées, le terme «mise en disponibilité par
mesure disciplinaire" a été remplacé par le terme «mise en
non-activité disciplinaire" utilisé pour les membres du
personnel de la Communauté française, les deux sanctions
recouvrant la même réalité.

Le travail en commission a permis, outre les modifica-
tions que je viens d'indiquer, des changements importants
qui étaient souhaités par les commissaires. Ainsi, la durée
du préavis a été allongée lorsqu'il s'agit de licencier un
remporaire à durée indéterminée; des précisions ont été
apportées au contenu de l'appel aux candidatures pour les
fonctions de rang 1 et de rang 2; en ce qui concerne les
commissions paritaires, le cas particulier de la haute école
Lucia De Brouckère a été rencontré. Enfin, un article 298
nouveau a été introduit. ]] permet au Gouvernement
d'accorder à titre individuel une dérogation aux titres
requis, après avis motivé du Conseil général des hautes
écoles.

Le projet ne prévoit pas de système de nomination ou
d'engagement à titre définitif automatique qui serait
imposé aux pouvoirs organisateurs. En effet, le regroupe-
ment des établissements d'enseignement supérieur en
hautes écoles et le nouveau mode de financement de ceJles-
ci ne permettent plus de conserver la même logique que
dans les niveaux de l'enseignement obligaroire.

]] n'est pas non plus envisageable d'étendre Je système
de signalement qui prévaut en Communauré française aux
haures écoles subventionnées, et qui a fait l'objet de longs
débats en commission. En effet, dans l'enseignement de Ja
Communauté française, le signalement est un critère qui
règle la carrière du personnel au sein d'un seul pouvoir
organisateur organisant plusieurs hautes écoles. Appliquer
cette forme de signalement à l'enseignement subventionné
signifierait l'introduction d'une appréciation d'un membre
du personnel pouvant avoir une influence lors d'une mise
au navail ultérieure auprés d'autres pouvoirs organisa-
teurs.

Par ailleurs, un signalement identique à celui qui est
pratiqué dans l'enseignement de la Communauté française
apparaîtrait peu opportun dans l'enseignement subven-
tionné, étant donné la dimension des pouvoirs organisa-
teurs.

En ce qui concerne les congés de maladie et leur prise en
compte dans l'ancienneté de service - question posée par
Mme Stengers -, au-delà de ce que j'ai pu dire en commis-
sion, je puis encore apporter les précisions suivantes.

En premier lieu, le fait que les anciennetés de service
avaient été recalculées dans le premier trimestre de l'année
1996-1997, a provoqué une certaine émotion. Après avoir
interrogé mon administration, je puis signaler qu'à partir
du 1er septembre 1996, les seuils d'âge de début de carrière,
soit 21 ans dans l'enseignement fondamental, 23 ans dans
l'enseignement secondaire inférieur et 25 ans dans l'ensei-
gnement secondaire supérieur et le supérieur non universi-
taire, qui ont été fixés pour le calcul de l'ancienneté de
service et de fonction ont été supprimés.
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L'ancienneté de fonction et de service a donc dû être
recalculée à partir de l'entrée effective en fonction.

En ce qui concerne la comptabilisation des congés de
maladie, cel1e-ci dépend essentiel1ement des dispositions
statutaires qui précisent la position administrative de
J'agent en cas de maladie ou d'infirmité. Ainsi, lorsqu'un
agent définitif est en congé pour cause de maladie ou
d'infirmité, il est réputé, dans un statut que nous ne modi-
fions pas aujourd'hui, en activité de service. Quant au
temporaire, s'il bénéficie d'une subvention-traitement, il
est dans la même situation: il est réputé en activité de
service. Par contre, le temporaire sans subvention-
traitement n'est pas en activité de service.

Comme l'ont fait remarquer certains commissaires, on
peut considérer que cette disposition est particulièrement
généreuse, mais on peut aussi considérer que la maladie
n'est pas un cadeau du ciel, qu'elle est un handicap dans la
carrière et que, par conséquent, le maintien en activité de
service et la comptabilisation de cette période sont une
compensation ou en tout cas un droit par rapport à une
situation très défavorable à l'agent.

M. Marchant m'a également interrogé à propos des
commissions paritaires. La suppression de la mission de
prévention et de conciliation de tout différend entre les
pouvoirs organisateurs et les membres du personnel se
retrouve dans l'enseignement officiel subventionné. Le
Conseil d'Etat n'a fait aucune remarque à ce sujet. Dans
l'enseignement officiel subventionné, on a donné une
mission supplémentaire à la commission paritaire locale
consistant à donner un avis aux pouvoirs organisareurs sur
les opérations statutaires. Dans l'enseignement libre, cette
mission est remplie par les conseils d'entreprise. Lors des
prochaines élections sociales, toutes les hautes écoles libres
auront un conseil d'entreprise ou, à défaut, un conseil de
sécurité et d'hygiène qui, en l'absence de conseil
d'entreprise, reprend toutes ces missions.

Etant donné les nouvelles dispositions en matière de
recrutement, il devrait y avoir moins de différends à conci-
lier puisqu'il n'y a plus de prioritaires. La mission de conci-
liation n'est donc plus aussi indispensable. Enfin, tout
membre du personnel des hautes écoles libres subvention-
nées peut toujours recourir aux tribunaux du travail.

Le présent décret a précisé le rÔle du conseil d'adminis-
nation et de l'organe de gestion dans les procédures statu-
taires. Il convient toutefois de relever que ce texte ne modi-
fie en rien le titre IV, relatif à la gestion des hautes écoles
organisées ou subventionnées par la Communauté fran-
çaise, du décret du 5 août 1995, fixant l'organisation géné-
rale de l'enseignement supérieur en haUtes écoles, notam-
ment le rôle du Conseil pédagogique tel que précisé aux
articles 65 et 69 du décret.

Ce projet prévoit enfin des dispositions transitoires
visant à maintenir aux membres du personnel cettains
droits acquis avant l'entrée en vigueur des nouvel1es dispo-
sitions statutaires. Nous avons largement commenté en
commission le nouvel article 313 qui permet de stabiliser
au titre de temporaires à durée indéterminée les membres
du personnel qui occupaient un emploi avant le
1er septembre 1997 et qui répondent à certaines conditions
d'ancienneté.

De plus, un nouvel article 291 a été introduit par les
membres de la commission. Il permet aux membres du
personnel de l'enseignement supérieur officiel subven-
tionné de bénéficier d'une mesure comparable à celle qui
est prévue à l'article 62 du décret du 25 juil1et 1996 et qui
visait les sous-directeurs, les directeurs-adjoints et les direc-
teurs de l'enseignement supérieur de la Communauté fran-
çaIse.
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Un nouvel article 292 permet de stabiliser les chefs de
travaux et les chefs de bureau d'études qui ont été désignés
ou engagés à titre temporaire selon les seules conditions de
la loi du 7 juil1et 1970 relative à la structure générale de
l'enseignement supérieur.

Le Conseil d'Etat a demandé, dans son avis relatif à
l'avant-projet de décret, pourquoi, contrairement au décret
du 25 juil1et 1996, les auteurs n'ont pas rassemblé dans un
titre commun les dispositions identiques pour les trois
réseaux. S'il est vrai que, du point de vue juridique, il eût été
préférable d'agir de la sorre, je rappelle à nouveau que le
choix acruel des aureurs, à savoir un tine par réseau et le
souci d'adaprer les trois statUts actUel1ement applicables
aux membres du personnel des hautes écoles, a semblé
s'imposer pour des raisons de lisibilité. Chaque utilisateur
du statUt et des dispositions statUtaires préférera sans doute
retrouver sans difficulté ce qui le concerne dans un ensem-
ble structUré et cohérent, sans devoir se préoccuper des
dispositions analogues ou différentes relatives aux autres
réseaux d'enseignement.

De plus, afin de bien mettre en évidence les différences
en matière de relations entre les employeurs et les employés
- droit public ou droit privé, nous avons lourdement
insisté sur ce point en commission -, le projet présente
dans des parties distinctes les dispositions statutaires
propres à chaque réseau.

Enfin, afin de disposer d'un texte cohérent et plus lisi-
ble, il conviendra de commencer au plus tôt le travail de
coordination de tout ce qui, dans les décrets d'août 1995, de
juillet 1996 et le présent projet, concerne les membres du
personnel.

Sans aller jusqu'à l'effet purgatif de ce décret, monsieur
Marchant, je conçois volontiers que les dispositions statU-
taires se trouvant réparties dans trois décrets différents
nécessitent une sérieuse coordination. C'est l'article 322,
pourtant contest<', qui autorise le Gouvernement à effec-
tUer ce travail. Les termes" modifier la rédaction des dispo-
sitions à coordonner" ne devraient pas vous effrayer. Il ne
s'agit pas de confier au Gouvernement une tâche qui appar-
tient à votre assemblée. Cela ne signifie pas qu'il s'agira de
coordonner des dispositions relatives à chacun des réseaux
dans les titres 1, III et IV du présent décrer.

Enfin, pour terminer, puisque c'est l'époque de la
remise des bulletins et des lauriers, je remercierai les repré-
sentants de la majorité pour leur manière constructive de
voir les choses.

Je dirai à Mme Stengers qu'elle est certainement intel1i-
gente et vive, mais aussi terriblement obstinée: elle n'écoute
pas toujours le maître et elle aurait même tendance à
vouloir prendre sa place! (Sourires.)

A propos de M. Ducarme, je dirai qu'il est un peu rous-
péteur, mais sa volonté manifeste de s'amender m'amène à
lui décerner une satisfaction. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - L'année prochaine, si nous recevons
le projet suffisamment tôt, je l'étudierai attentivemenr.
Cela dit, nous avons bien vu les deux logiques qui
s'affrontaient. Tout le monde aura compris, et M. Neven
me l'a fait remarquer tout à l'heure, que nous nous inscri-
vions dans ce projet d'école pluraliste et qu'un statUt verti-
cal nous paraissait préférable.

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandant la
parole, je déclare la discussion générale close.



EXAMEN ET VOTE D'ARTICLES

Votes réservés sur les amendements

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte tel qu'adopté par la commission et qui a fait
l'objet d'une nouvelle numérotation.

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, 57 amende-
ments ont été déposés, dont un par le groupe ECOLO;
43 amendements introduits par le groupe PRL-FDF visent
à une harmonisation horizontale des trois décrets et six
aUtres amendements concernent les congés de maladie dont
il a déjà été question. 11reste donc sept amendements qui
mériteraient d'être commentés. Vous conviendrez,
madame la Présidente, qu'i] s'agit là d'une analyse cons-
tructive.

Mme la Présidente. - L'article 1er est ainsi libellé:

TITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret s'applique:

1° aux membres du personnel directeur et enseignant
et aux membres du personnel auxiliaire d'éducation des
hautes écoles organisées par la CommunaUté française et
aux membres subsidiés du personnel directeur et ensei-
gnant et aux membres subsidiés du personnel auxiliaire
d'éducation des hautes écoles subventionnées par la
CommunaUté française;

2° aux pouvoirs organisateurs de ces haUtes écoles.

11 ne s'applique pas aux professeurs de religion. Par

"
religion », il faUt entendre l'un des cultes visés à l'article 8

de la loi du 29 mai 1959.

11ne s'applique pas au personnel contractuel des hautes
écoles organisées par la CommunaUté française, ni au
personnel qui, dans les haUtes écoles subventionnées, ne
bénéficie pas d'une subvention-traitement à charge de la
CommunaUté française.

- Adopté.

Art. 2. Pour l'application du présent décret, il faut
entendre par:

1° Le Gouvernement:
CommunaUté française;

de laLe Gouvernement

2° Loi du 29 mai 1959: La loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la législation de l'enseigne-
ment;

3° Loi du 7 juillet 1970: La loi du 7 juillet 1970 relative
à la structure générale de l'enseignement supétieur;

4° Loi du 19 décembre 1974: La loi du 19 décembre
1974 organisant les relations entre les autorités publiques et
les syndicats des agents relevant de ces aUtorités;

5° Loi du 18 février 1977: La loi du 18 février 1977
concernant l'organisation de l'enseignement supérieur et
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notamment des enseignements supérieur technique et supé-
rieur agricole de type long;

6° Loi du 20 juillet 1991: La loi du 20 juillet 1991
portant dispositions sociales et diverses;

7° Décret du 5 août 1995: Le décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supérieur
en hautes écoles;

8° Décret du 25 juillet 1996: Le décret du 25 juillet
1996 relatif aux charges et emplois des haUtes écoles orga-
nisées ou subventionnées par la CommunaUté française;

9° Décret du 9 septembre 1996: Le décret du
9 septembre 1996 relatif au financement des hautes écoles
organisées ou subventionnées par la Communauté fran-
çaIse;

10° Arrêté royal du 28 septembre 1984: L'arrêté royal
du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du
19 décembre 1974 organisant les relations entre les aUtori-
tés publiques et les syndicats relevant de ces autorités;

110 Hauteécole:Lahauteécoleviséeàl'article 1er, 1°,
du décret du 5 août 1995;

12° Haute école de la CommunaUté française: La
haute école organisée par la Communauté française;

n° Haute école officieJle subventionnée: La haUte
école relevant du réseau officiel subventionné et créée par
une commune, une province, la Commission communau-
taire française ou une personne morale de droit public;

14° HaUte école libre subventionnée: La haure école
relevant du réseau libre subventionné et créée sous la forme
d'une personne morale de droit privé;

IS° Pouvoir organisateur: Le pouvoir organisateur
d'un établissement d'enseignement tel que défini à
l'article 2 de la loi du 29 mai 1959;

16° AUtorités de la haUte école: Les autorités de la
haute école visées à l'article 1er, 2°, du décret du 5 aoÙt
1995;

17° Conseil d'administration: Le conseil d'adminis-
tration d'une haute école de la Communauté française visé
à l'article 65 du décret du 5 aoÙt 1995;

18° Organe de gestion: L'organe de gestion d'une
haute école subventionnée visé à l'article 69 du décret du
5 août 1995;

19° Collège de direction: Le Collège de direction visè
aux articles 65 et 69 du décret du 5 août 1995;

20° Emploi vacant: L'emploi vacant tel que visé à
l'article 9 du décret du 25 juiJlet 1996;

21 ° Fonctions de rang 1, de rang 2 et fonctions électi-
ves: Les fonctions de rang 1, de rang 2 et fonctions électives
visées à l'article 5 du décret du 25 juiJlet 1996;

22° Changement d'affectation: Le changement
d'affectation tel que visé à l'article 27, § 4, du décret du
25 juillet 1996;

23° Changement de fonction: Le changement de fonc-
tion tel que défini aux articles 12, § 2 et 13, § 2, du décret du
25 juillet 1996;

24° Extension de charge: La procédure selon laqueJle
le pouvoir organisateur étend la charge d'un membre du
personnel nommé ou engagé à titre définitif ou d'un
membre du personnel désigné ou engagé à titre temporaire
pour une durée indéterminée, dans la même fonction et les
mêmes cours à conférer et à concurrence d'une charge
complète maximum, respectIvement à titre définitif ou à
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titre de temporaire pour une durée indéterminée, dans le
respect de l'article 31 du décret du 9 septembre 1996;

25° MUtation: Le transfert, dans la même fonction que
celJe à laquelJe il est nommé ou engagé à titre définitif, d'un
membre du personnel nommé ou engagé à titre définitif
vers une aUtre haute école du même pouvoir organisateur
ou vers une haute école d'un aUtre pouvoir organisateur du
même réseau. La mUtation est d'abord provisoire pour une
période probatoire d'une année académique;

26° Cours à conférer: Les cours auxquels le pouvoir
organisateur souhaite pourvoir dans le respect de la loi du
7 juillet 1970 et de l'arrêté de l'ExécUtif de la CommunaUté
française du 22 avril 1969 fixant les titres requis des
membres du personnel directeur et enseignant, du person-
ne] auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique, du personnel social des établisse-
ments d'enseignement préscolaire, primaire, spécial,
moyen, technique, artistique et supérieur non universitaire
de la Communauté française et des internats dépendant de
ces établissements;

270 Remplacement visé aux articles 25, 128 et 210: Le
remplacement dans un emploi libéré à]a suite de l'absence
du titulaire. Ce titUlaire est selon le cas un membre du
personne] engagé ou nommé à titre définitif, engagé ou
désigné à titre de temporaire pour une durée indéterminée
ou à titre de temporaire pour une durée déterminée;

280 Services effectifs rendus: Services rendus par le
membre du personnel en fonction principale alors qu'il se
trouve dans les positions administratives ou de service,
d'activité de service ou de disponibiJité par défaUt
d'emploi.

- Adopté.

Art. 3. Les fonctions de rang 1 sont exercées par des
membres du personnel désignés ou engagés à titre tempo-
raire ou nommés ou engagés à titre définitif.

Les fonctions de rang 2 sont exercées par des membres
du personnel nommés ou engagés à titre définitif.

Les fonctions électives sont exercées par des membres
du personnel nommés ou engagés à titre définitif.

- Adopté.

Art. 4. Pour l'application du présent décret, les délais se
calculent comme suit:

1° le jour qui en constitUe le point de départ n'est pas
compris;

2° Je jour de l'échéance est compté dans le délai;

3° toUtefois, lorsque le jour de l'échéance est un
samedi, un dimanche, un jour férié légal ou un jour de fête
de ou dans la Communauté française, iJ est reporté au jour
ouvrable le plus proche.

- Adopté.

TITRE II

Des membres du personnel des hautes écoles organisées par
la Communauté française

CHAPITRE PREMIER

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIERE

Des devoirs

Art. 5. Les membres du personnel doivent, en toutes
occasions, avoir le souci constant des intérêts de la
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CommunaUté française et de l'enseignement de la Commu-
nauté française.

- Adopté.

Art. 6. Ils accomplissent personnelJement et conscien-
cieusement les obligations qui leur sont imposées par les
lois, décrets et règlements.

Ils exécutent poncruellement les ordres de service et
accomplissent leur tâche avec zèle et exactitUde.

- Adopté.

Art. 7. Ils sont tenus à la correction la plus stricte tant
dans leurs rapports de service que dans leurs rapports avec
le public et les étudiants.

Ils doivent s'entraider dans la mesure oÙ l'exige
l'intérêt de la haute école.

Ils doivent éviter tOUt ce qui pourrait compromettre
l'honneur ou la dignité de leur fonction.

- Adopté.

Art. 8. Ils doivent observer, dans l'exercice de leurs
fonctions, les principes de neutralité de l'enseignement de
Ja CommunaUté française. Ils ne peuvent Utiliser les
étudiants à des fins de propagande ou de publicité commer-
ciale.

A cet article, Ivlme Stengers et consorts présentent le
sous-amendement que voici:

"A l'article 8, reprendre le libellé de l'article 198."

Le vote sur le sous-amendement et sur l'article 8 est
réservé.

Art. 9. Ils doivent fournir, dans les limites fixées par la
réglementation, les prestations nécessaires à la bonne
marche des hautes écoles.

Ils ne peuvent suspendre l'exercice de leurs fonctions
sans autorisation préalable.

- Adopté.

Art. 10. Ils ne peuvent révéler les faits dont ils auraient
eu connaissance en raison de leurs fonctions et qui auraient
un caractère secret.

- Adopté.

Art. 11. Ils ne peuvent solliciter, exiger ou recevoir
directement ou par personne interposée, même en dehors
de leurs fonctions, mais à raison de celJes-ci, des dons,
cadeaux, gratifications ou avantages quelconques.

- Adopté.

Art. 12. Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui est
en opposition avec la ConstitUtion et les lois du peuple
belge, qui poursuit la destruction de l'indépendance du
pays ou qui met en danger la défense nationale ou l'exécu-
tion des engagements de la Belgique en vue d'assurer sa
sécurité. Ils ne peuvent adhérer, ni prêter leur concours à un
mouvement, groupement, organisation ou association
ayant une activité de même natUre.

L'exercice des droits de la citoyenneté belge et euro-
péenne que possèdent les membres du personnel est
toujours respecté.

- Adopté.



Art.B. Sans préjudice de l'application des lois pénales,
les infractions à ces dispositions sont punies, suivant Je cas,
de l'une des sanctions disciplinaires prévues à l'article 52.

- Adopté.

Art. 14. L'article 13 n'est pas applicable aux membres
du personnel désignés à titre temporaire.

- Adopté.

SECTION II

Des incompatibilités

Art. 15. Est incompatibJe avec la qualité de membre du
personnel de l'enseignement de la Communauté française,
route occupation qui serait de nature à nuire à
l'accomplissement des devoirs de sa fonction au contraire à
la dignité de celle-ci.

- Adopté.

Art. 16. Est incompatible avec la qualité de membre du
personnel, route occupation exercée soit par le conjoint,
soit par personne interposée, qui serait contraire à la
dignité de la fonction du membre du personnel intéressé.

- Adopté.

Art. 17. Le Gouvernement constate les incompatibilités
visées aux articles lS et 16. II en informe par lettre recom-
mandée le membre du personnel concerné dans un délai de
cinq jours courant à partir du jour où il constate
l'incompatibilité.

- Adopté.

Art.lS. La chambre de recours instituée par l'article 65
connaît des recours introduits en matière d'incompatibi-
lités par les membres du personnel.

- Adopté.

CHAPITRE II

Du recrutement

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Art. 19. Les membres du personnel enseignant sont
désignés à titre temporaire et nommés à titre définitif par le
Gouvernement.

- Adopté.

Art. 20. § 1er. Le cadre du personnel visé à l'article 1er,
10, est fixé par le conseil d'administration, sur proposition
du colJége de direction.

Ce cadre est approuvé par le Gouvernement.

§ 2. Les recrutements, nominations et mises en dispo-

nibilité par défaut d'emploi des membres du personnel
visés à l'article 1er, 10, sont proposés par le conseil d'admi-
nistration au Gouvernement, sur proposition du collége de
di rection.
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A cet article 20, Mme Stengers et consorts présentent
J'amendement n" 2 que voici:

« Al' article 20, remplacer l'alinéa 1er du §" 1cr par:

"Le cadre du personnel visé à l'article 1
cr est fixé

conformément à l'article 65, alinéa 3, du décret du 5 août
1995. »

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, rendons à
César ce qui appartient à César. A l'origine, il s'agissait
d'un amendement déposé par M. Marchant. Nous l'avons
repris et modifié. Celui qui vous est présenté vise à indiquer
l'ensemble de la procédure à suivre et non pas un embryon
de celle-ci et ce, afin de donner plus de clané au texte. Selon
nous, il est préférable, à cet égard, de se référer à J'article de
base du décret du 5 août 1995.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
I1Istre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame la Présidente, comme je l'ai signalé en
commission, l'article 65 du décret du 5 août 1995
s'applique même si ce n'est pas dit explicitement, et iJ est
suffisamment précis à cet égard. Selon moi, il s'agit donc là
d'une répétition inutile. Dés lors, je propose le rejet de cet
amendement.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
J'article 20 est réservé.

Art. 21. Au plus tard pour le 15 février de chaque
année, le conseil d'administration transmet au Gouverne-
ment, selon la procédure visée à l'article 20, § 1er, alinéa 1er,

la liste des emplois vacants auxquels il souhaite pourvoir
l'année académique suivante.

- Adopté.

SOUS-SECTIO:\l PREMIERE

Des fonctions de rang 1

Art. 22. Le Gouvernement publie au Moniteur belge,
dans le courant du mois de mars, un appel aux candidatu-
res pour chaque emploi vacant de rang 1 à pourvoir.

Les emplois visés à l'alinéa précédent sont accessibles
aux membres du personnel nommés à titre définitif par
changement d'affectation, changement de fonction, muta-
tion ou extension de charge, aux membres du personnel
temporaires désignés pour une durée indétermmée par
extension de charge et aux candidats à une désignation à
titre temporaire.

- Adopté.

Art. 23. L'appel publié au Moniteur belge précise:

1° la fonction et les cours à conférer;

20 le volume de la charge;

3" les dossiers à introduire qui comprennent notam-
ment les documents relatifs aux titres et à l'expérience utile,
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les mentions des publications scientifiques et les justifica-
tions d'expériences professionnelles diverses;

4° les formes et les délais requis pour l'introduction des
dossiers visés au 3°.

- Adopté.

Art. 24. § 1er. Le candidat qui sollicite plusieurs
emplois introduit une candidature séparée pour chacun
d'eux. A peine de nullité, les candidatUres SOnt introduites
auprès du Gouvernement par lerrre recommandée à la
poste.

§ 2. Le Gouvernement répartit les candidatUres reçues

sur deux ]istes: l'une constitUée par les candidats qui répon-
dent aux conditions de l'article 23 et de J'article 11 du
décret du 25 juillet 1996 pour les candidats à une désigna-
tion à titre temporaire, l'autre par les candidats qui ne satis-
font pas à ces dispositions et transmet les candidatUres aux
conseils d'administration intéressés.

Le conseil d'administration, selon la procédure visée à
l'article 20, § 2, classe les candidats selon les cours à confé-
rer, les titres de capacité et les dossiers tels que prévus à
l'article 23 et transmet au Gouvernement une liste de trois
candidats au plus, classés par ordre de préférence par
emploi à pourvoir.

Le conseil d'administration est cependant tenu
d'examiner prioritairement les demandes de changement
d'affectation de membres du personnel des hautes écoles de
la Communauté française.

§ 3. Lorsque le conseil d'administration constate
qu'aucun candidat ne peut être retenu pour l'emploi consi-
déré, il peut, selon ]a procédure visée à l'article 20, § 2,
proposer au Gouvernement de lancer un appel distinct par
voie du Moniteurbelge, à tout moment de l'année académi-
que. Cet appel reprend les éléments de l'appel visé à
l'article 23, en précisant les caractéristiques requises pour
l'emploi à pourvoir.

A cet article 24, M. Neven et consorts présentent les
amendements que voici:

Amendement n° 3 :

«A l'article 24, § 2, alinéa 2, remplacer les mots «et
transmet au Gouvernement une liste de trois candidats ou
plus, classés par ordre de préférence par emploi à pour-
voir» par les mots «choisit le mieux classé et notifie sa déci-
sion au Gouvernement pour ratification. »

Amendement n° 4:

«A l'article 24, § 2, alinéa 3, ajouter in fine «Le
Gouvernement est tenu de motiver sa décision.»

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, l'amende-
ment déposé à J'alinéa 2 vise à renforcer l'autonomie des
conseils d'administration des hautes écoles organisées par
la Communauté française en leur laissant le soin de choisir
le candidat le mieux classé.

A l'alinéa 3, il vise à établir une plus grande clarté. Il est
normal qu'une décision soit toujours motivée, mais cela ne
sem ble pas évident et les juristes consultés esriment préféra-
ble de J'indiquer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, ml-
I1lstre.
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M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame la Présidente, en ce qui concerne le
premier amendement, le maintien d'une Jiste de trois candi-
dats, et non pas la présentation d'un seul candidat qui
lierait le ministre, nous paraît constitUer une garantie
d'objectivité.

Par ailleurs, le ministre est tenu de motiver son choix,
s'il s'écartait de l'ordre établi par le conseil d'administra-
tion d'une haute école.

L'obligation pour le ministre de motiver ses décisions
découle de Ja loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
formelle des actes administratifs.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 24 est réservé.

Art. 25. § 1"'. Lorsqu'une haute école souhaite effec-
tuer un remplacement, le conseil d'administration propose
au Gouvernement de désigner une personne par dérogation
à la procédure prévue à l'article 20, § 2. Le conseil d'admi-
nistration propose en priorité une personne qui a posé sa
candidatUre pour la fonction considérée et les cours à
conférer, conformément à l'appel visé aux articles 22 et 23.

Cette désignation prend fin au retour du titUlaire de
l'emploi et dans raus les cas à la fin de l'année académique
pendant laquelle a eu lieu la désignation. Cerre désignation
ne peut en aucun cas donner lieu à une désignation à durée
indéterminée.

§ 2. Lorsque la haute école souhaite pourvoir à un
emploi qui devient vacant après la publication de l'appel
visé à l'article 22, la procédure visée à l'alinéa 1e' du § 1er

est d'application.

Cerre désignation ne peut en aucun cas donner lieu à
une désignation à durée indéterminée.

- Adopté.

SOUS-SECTIO='J Il

Des fonctions de rang 2

Art. 26. Les emplois vacants qui correspondent aux
fonctions de rang 2 sont prioritairement conférés à la suite
d'un appel interne adressé aux membres du personnel
nommés à titre définitif au rang 1 au sein de la haute école,
selon les modalités fixées par le conseil d'administration
conformément à la procédure visée à l'article 20, § 2, et
approuvées par le Gouvernement.

- Adopté.

Art. 27. Le Gouvernement publie au Moniteur belge,
dans le courant du mois de mars, un appel aux change-
ments d'affectation, aux changements de fonctions, aux
extensions de charge et aux mutations réservé aux
membres du personnel nommés à titre définitif dans les
haUtes écoles de la CommunaUté française pour chaque
emploi qui reste à pourvoir après l'application de
l'article 26.

- Adopté.

Art. 28. L'appel publié au Moniteur belge précise:

10 la fonction et les cours à conférer;



20 le volume de la charge;

30 les dossiers à introduire qui comprennent notam-
ment les documents relatifs aux titres et à l'expérience Utile,
les mentions des publications scientifiques et les justifica-
tiotls d'expériences professionnelles diverses;

40 les formes et les délais requis pour l'introduction des
dossiers visés au 30.

- Adopté.

Art. 29. § 1er. Le membre du personne] qui sollicite
plusieurs fonctions introduit une demande séparée pour
chacune d'elles. A peine de nullité, les demandes sont intro-
duites auprès du Gouvernement par lettre recommandée à
la poste.

§ 2. Le Gouvernement répartit les demandes reçues sur

deux listes: l'une constiruèe par les membres du personnel
qui répondent aux conditions de l'article 28, l'aUtre par les
membres du personnel qui ne satisfont pas à ces disposi-
tions et transmet les demandes aux conseils d'administra-
tion intéressés.

Le conseil d'administration, selon la procédure visée à
l'article 20, § 2, classe alors les demandes, selon les cours à
conférer, les titres de capacité et les dossiers tels que prévus
à l'article 28 et transmet au Gouvernement une liste de trois
demandes au plus, classées par ordre de préférence par
emploi à pourvoir. Le Gouvernement accorde selon le cas
le changement d'affectation, de fonction ou la mUtation.

Le conseil d'administration est cependant tenu
d'examiner prioritairement les demandes de changement
d'affectation de membres du personnel des haUtes écoles de
la CommunaUté française.

§ 3. Lorsque le conseil d'administration constate
qu'aucun membre du personnel ayant répondu à l'appel
visé à l'articJe 28 ne peUt être retenu pour l'emploi consi-
déré, il peur, selon la procédure visée à l'article 20, § 2,
proposer au Gouvernement de lancer un appel distinct, par
voie du Moniteurbelge, à toUt moment de l'année académi-
que. Cet appel reprend les éléments de l'appel visé à
l'article 28, en précisant les caractéristiques requises pour
J'empJoi à pourvoir.

- Adopté.

SECTION II

De la désignation à titre temporaire

SOUS-SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Art. 30. Chaque désignation dans une fonction de
rang 1 est faite par écrit et mentionne au moins:

10 l'identité du membre du personnel;

20 la fonction à exercer ainsi que les caractéristiques et
le volume de la charge;

30 la date d'entrée en service;

40 la dare à laquelle la désignation prend fin pour les
désignations à durée déterminée;

50 si l'emploi a été déclaré vacant conformément à
l'appel visé à l'article 22 ou non;

60 si l'emploi n'est pas vacant, l'identité du titulaire.
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Il est délivré au temporaire un acte écrit reprenant les
mentions prévues à l'alinéa 1er. En l'absence d'écrit, le
membre du personnel est répuré être désigné dans la fonc-
tion, la charge et l'emploi qu'il occupe effecrivement. ]] est
répUté selon le cas être désigné à durée déterminée ou à
durée indérerminée.

- Adopté.

Art. 31. A l'issue de roure période d'acrivIté, le direc-
reur-président remet au membre du personnel temporaire
une attestation mentionnant les services accomplis par
fonction exercée, avec dates de début et de fm, ainsi que le
volume de la charge.

- Adopté.

SOUS-SECTION II

Des temporaires désignés à durée déterminée

Art. 32. § 1er. Au plus tard à l'issue de la session

d'examens de juin, le conseil d'administration, selon la
procédure visée à l'article 20, § 2, établit un rapport sur la
manière dont ]e membre du personnel s'est acquitté de sa
tâche. Ce rapport visè et daté par l'intéressé est envoyé au
Gouvernement. Le membre du personnel en reçoit copie.

Le rapport porte selon le cas une des mentions suivan-
tes: «a satisfait», "a satisfait partiellement», «n'a pas
satisfait ».

Si le rapport établi par le conseil d' adnllTl1Str:ltlon porte
la mention «a satisfait» et que le membre du personnel qui
occupait un emploi tel que visé à ]'article 8 du décret du
25 juillet 1996 est reconduit, il l'est obligatoiremenr à durée
indéterminée dans le respect de l'article 10, alinéa 3, du
même décret. Cetre reconducrion se fait priorital remenr à
tour changement d'affectation, de fonction, à rome mUta-
tion ou extension de charge.

Lorsque le conseil d'administration n'a pas établi un
rapport portant la mention" a satisfait », il doit entendre le
membre du personnel avant de transmettre le rapport au
Gouvernement. Lors de cerre audition, le membre du
personnel peUt se faire assister ou représenrer par un
avocat, par un défenseur choisi parmi les membres du
personnel en activité de service ou retraités de l'enseIgne-
ment de la CommunaUté française ou par un représentant
d'une organisation syndicale représentative au sens de la
loi du 15 décembre 1974 et de l'arrêté royal du
28 seprembre 1984. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel refuse de viser le rapport ou ne se
présente pas à l'audition.

Si le rapport établi par le conseIl d'administration porte
la mention" a satisfait partiellement », et que le membre du
personnel qui occupait un emploi tel que visé à l'article 8
du décret du 25 juillet 1996 est reconduit, il l'est obligaroi-
rement à titre de temporaire à durée déterminée dans le
respect de l'article 10, alinéa 1er, du même décret. Lorsque
l'emploi considéré reste vacant en débur d'année académi-
que, la reconduction pour une année académique maxi-
mum se fait prioritalremenr à toUt changement
d'affectation, defoncrion, à toure mUtation ou extension de
charge.

Si le rapport établi par le conseil d'administratIon porte
la mention" n'a pas satisfal t», le Gouvernement ne peur en
aucun cas reconduire la désignarion.

En cas d'absence de rapport, le membre du personnel
est répUté avoir obtenu un rapport portant la mention" a
satisfait" .



C.R.!. N° 26 (1996-1997)

§ 2. Lorsque le membre du personnel a fait l'objet d'un
rapport portant la mention «a satisfait partiellement" et
qu'il a été reconduit pour une année académique maxi-
mum, il n'existe pour le conseil d'administration que deux
possibilités d'éva]uation: un rapport portant la mention« a
satisfait" ou un rapport portant la mention «n'a pas satis-
fait ".

- Adopté.

SOUS-SECTION III

Des temporaires désignés à durée indéterminée

Art. 33. Le Gouvernement désigne les membres du
personnel enseignant, à titre temporaire pour une durée
indéterminée au débUt de l'année académique, sur proposi-
tion du conseil d'administration, selon la procédure visée à
J'article 20, § 2.

- Adopté.

SECTION III

De la nomination à titre définitif, de la disponibilité par
défaut d'emploi, de la perte partielle de charge et de la

mutation

SOUS-SECTION PREMIERE

De la nomination à titre définitif

Art. 34. Le temporaire à durée indéterminée qui satis-
fait aux prescriptions de l'article 12 du décret du 25 juillet
1996 est nommé à titre définitif par le Gouvernement à la
fonction à laquel1e il s'est porté candidat, selon les formes
et délais fixés par le Gouvernement, s'il a fait l'objet d'une
proposition motivée de nomination à titre définitif formu-
]ée par le conseil d'administration, selon]a procédure visée
à l'article 20, § 2.

Le Gouvernement nomme à titre définitif]e membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée indé-
terminée qui compte, pour la fonction considérée et les
COUtSà conférer, ]a plus grande ancienneté de service, telle
que visée à l'article 38.

Le membre du personnel peUt valoriser trois années
d'ancienneté de service acquise à titre définitif dans un
aUtre niveau d'enseignement organisé par la Communauté
française, pour le caJcul de l'ancienneté de service visé à
J'alinéa 2.

- Adopté.

SOUS-SECTION Il

De la disponibilité par défaut d'emploi et de la perte
partielle de charge

Art. 35. Un membre du personnel nommé ~titre défini-
tif dans une fonction principale n'est placé en disponibilité
par défaUt d'emploi ou en perte partielle de charge par le
Gouvernement qu'après qu'il ait été mis fin, dans l'ordre
établi ci-après, aux services des membres du personnel qui
exercent la même fonction et dispensent les mêmes cours:

1° à titre accessoite dans la haUte école;
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2° à titre temporaire à durée déterminée, dans ]a haUte
école et dans le respect de leur ancienneté de service;

3° à titre temporaire à durée indéterminée dans la
haUte école et dans le respect de leur ancienneté de service.

Lorsqu'un membre du personnel est en disponibilité
par défaUt d'emploi ou en perte partielle de charge et que
des heures de la même fonction et des mêmes cours à confé-
rer deviennent vacantes, le conseil d'administration doit
prioritairement les attribuer à ce membre du personnel
avant de procéder à la déclaration de vacance telle que
prévue à l'article 22 ou de procéder à l'appel interne tel que
prévu à l'article 26.

- Adopté.

Art. 36. Perd son emploi ou parrie de sa charge dans la
fonction considérée et les cours à conférer, le membre du
personnel nommé à titre définitif qui compte la plus petite
ancienneté de service.

Le membre du personnel peUt, en cas de disponibilité
par défaUt d'emploi ou de perte partiel1e de charge, valori-
ser dix années d'ancienneté de service maximum acquise à
tirredéfinitif dans un aUtre niveau d'enseignement organisé
par la CommunaUté française pour le caJcul d'ancienneté
de service visé à l'alinéa 1er

- Adopté.

Art. 37. En cas d'égalité d'ancienneté de service, perd
son emploi ou partie de sa charge le membre du personnel
le plus jeune.

- Adopté.

Art. 38. L'an.ienneté de service visée aux articles 34,
alinéa 2, 35, alinéa 1er, 36 et 37, est calculée de la manière
sUIvante :

1° tous les services effectifs rendus à titre temporaire
dans les haUtes écoles de la Communauté française inter-
viennent pour une ancienneté égale au nombre de jours
comptés du débUt à la fin des services prestés;

2° les services effectifs rendus à titre définitif dans les
haUtes écoles de la CommunaUté française, dans une fonc-
tion à prestations complètes, se comptent par mois du
calendrier, ceux qui ne couvrent pas toUt le mois étant
négligés;

3° les services effectifs rendus dans une fonction à pres-
tations incomplètes comportant au moins la moitié du
nombre d'heures requis de la fonction à prestations
complètes sont pris en considération au même titre que les
services rendus dans une fonction à prestations compJètes;

4° le nombre de jours acquis dans une fonction à pres-
tations incomplètes qui ne comportent pas ce nombre
d'heures est réduit de moitié;

5° rrente jours forment un mois;

6° la durée des services effectifs rendus dans deux ou
plusieurs fonctions à prestations complètes ou incomplètes
exercées simuJtanément ne peUt jamais dépasser ]a durée
des services rendus dans une fonction à prestations complè-
tes exercée pendant la même période;

7° la durée des services effectifs rendus que compte le
membre du personnel ne peUt jamais dépasser douze mois
pour une année civile.



A cet article 38, Mme Stengers et consorts présentent
l'amendement n° 5 que voici:

"A l'article 38, ajouter un 8° libellé comme suit:

,,8° les services effectifs ne comprennent pas les congés
de maladie."

La parole est à Mme Stengets.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, cet amende-
ment concerne également six aUtres articles. Comme je l'ai
dit dans le cadre de la discussion générale, il vise à exclure
les congés de maladie du calcul des services effectifs.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 38 est réservé.

SOUS-SECTION III

De la mutation

Art. 39. Les candidats à la mUtation, en réponse aux
appels publiés au Moniteur belge prévus aux articles 23 et
28, introduisent leur demande auprès du Gouvernement.

Les demandes de mUtation sont envoyées par lettre
recommandée à la poste. Sont prises en considération les
demandes de mutation introduites dans la forme et le délai
fixés par l'appel visé à l'alinéa 1er.

- Adopté.

Art. 40. A l'issue d'une année académique dans la
nouvelJe haUte école, le conseil d'administration, selon la
procédure visée à l'article 20, § 2, propose au Gouverne-
ment d'affecter définitivement le membre du personnel qui
avait obtenu une mutation provisoire. Dans le cas
contrai te, le membre du personnel concerné réintègre la
haUte école à laquelJe il était affecté avant de solJiciter sa
mUtation.

La mutation provisoire ne peUt toUtefois se faire
qu'avec l'accord des conseils d'administration des deux
haUtes écoles concernées.

- Adopté.

SECTION IV

De la reprise d'une haute école d'un autre
pouvoir organisateur

Art. 41. § 1er. En cas de reprise par la CommunaUté
française d'une haUte école officielle subventionnée ou
d'une partie d'une haUte école officielle subventionnée, les
dispositions suivantes sont d'application:

1° les membres du personnel nommés à titre définitif
dans une fonction de rang 1 ou de rang 2 et en activité de
service au moment de la reprise acquièrent d'office la
qualité de membre du personnel définitif dans les fonctions
correspondantes au sein d'une haUte école de la Commu-
naUté française;

2° les membres du personnel qui, au moment de la
reprise, exercent une fonction élective, sont nommés à titre
définitif à la fonction de rang 1 ou de rang 2 à laquelle ils
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ont été nommés à tirre définitif avant d'exercer leur mandat
de directeur de catégorie ou de directeur-président;

3° les services effectifs rendus jusqu'à la reprise par les
membres du personnel, dans l'enseignement organisé par le
pouvoir organisateur assumant la direction de la haUte
école reprise par la CommunaUté française, ainsi que les
services effectifs rendus dans un établissement d'enseigne-
ment jusqu'à la reprise de celui-ci par le pouvoir organisa-
teur susmentionné, pour aUtant qu'ils aient été en activité
de service au moment de cette reprise, sont assimilés aux
services effectifs rendus en qualité de membre du personnel
de l'enseignement de la Communauté française.

§ 2. Les conditions de reprise d'une haUte école ou
d'une partie de haute école libre subventionnée conformé-
ment au décret du 5 août 1995 sont fixées aux termes d'une
convention à conclure entre les pouvoirs organisateurs
concernés.

Adopté.

CHAPITRE III

Des positions administratives

Art. 42. Le membre du personnel en activité de service a
droit au traitement et à l'avancement de traitement, sauf
disposition formelle contraire.

Il peUt faire valoir ses titres à une nomination à une
fonction de rang 1, de rang 2 ou pour l'exercice d'une fonc-
tion élective.

Il obtient, aux conditions fixées par le Gouvernement,
des congés:

1° de circonstances et de convenances personnelles;

2° pour cause de maladie ou d'infirmité;

3° pour prestations réduites en cas de maladie ou
d'infirmité;

4° pour prestations téduites justifiées par des raisons
sociales ou familiales;

5° pour accomplir certaines prestations militaires en
temps de paix, ainsi que des services dans la protection
civile ou des tâches d'Utilité publique en application de la
loi portant le statUt des objecteurs de conscience;

6° pour activité syndicale;

7° pour prestations réduites justifiées par des raisons de
convenances personnelles;

8° pour mission;

9° politiques;

10° pour interruption de la carrière professionnelle.

- Adopté.

CHAPITRE IV

Du signalement

Art. 43. Le présent chapirre est applicable aux membres
du personnel nommés à titre définitif, à l'exclusion des
directeurs-présidents et des directeurs de catégorie.

- Adopté.
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Art. 44. Pour chaque membre du personnel, il est tenu à
l'administration centrale du ministère, un dossier de signa-
lement contenant exclusivement:

1° les rapports sur leur manière de servir en qualité de
temporaires;

2° les bulletins de signa1ement éventuels;

3° les notes administratives re1atant les éléments favo-
rables ou défavorables en rapport avec la fonction;

4° le relevé des sanctions disciplinaires.

- Adopté.

Art. 45. A l'exception du relevé des sanctions discipli-
naires, les documents versés au dossier de signalement
doivent avoir été visés préalablement par le membre du
personnel. Tous ces documents sont numérotés et repris
dans un inventaire.

- Adopté.

Art. 46. ToUt membre du personnel fait l'objet d'une
des mentions de signalement suivantes: « Bon",
« Insuffisant ».

En l'absence de bulletin de signalement, toUt membre
du personnel est répUté bénéficier de la mention « Bon ».

ToUte modification d'une mention de signalement doit
être motivée de maniére circonstanciée par un rapport
spécial relatant des faits précis, favorables ou défavorabJes.
Ce rapport doit être annexé au bulletin de signalement.

- Adopté.

Art. 47. TOUte mention de signalement porte sur
l'année académique à l'issue de laque1le e1le a été attribuée
ou maintenue.

Le bulletin de signalement est rédigé, s'il y a lieu, par le
collége de direction entre le 1er et Je 15 juin de chaque

année.

Le signalement est reconduit annue1lement, si aucun
fait nouveau, favorable ou défavorable, n'est relaté à la
fiche individuelle depuis l'attribution du dernier signale-
ment.

Toutefois, l'attribUtion de la mention de signalement
« Insuffisant» donne lieu à un nouveau signalement après
une année académique.

Un bullerin de signalement est également rédigé pour
toUt membre du personnel qui en fait la demande.

Dans ce cas, le signalement peUt être établi à toUt
moment de l'année académique, sans qu'i! puisse, en aucun
cas, être établi p1us d'un signalement au cours d'une même
année académique.

- Adopté.

Art. 48. En vue de la modification éventuelle du signale-
ment, une fiche individuelle relative au membre du person-
nel concerné doit comporter les faits précis, favorables ou
défavorables susceptibles de servir d'éléments d'apprécia-
tion et ayant trait à J'exercice de la fonction ou à la vie
privée dans ses rapports avec 1a fonction.

Cette fiche individue1le est rédigée, s'i1 y a lieu, par le
co1lége de direction.

- Adopté.

Art. 49. Le bulletin de signalement est soumis par le
directeur-président au membre du personnel, qui vise le
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document et le restitue dans les dix jours, s'i! n'a pas
d'objecrion à présenter. La procédure se poursuit si le
membre du personnel refuse de viser le document ou ne le
restitUe pas aprés l'avoir visé dans le délai fixé.

Si le membre du personnel estime que la mention de
signalement qui lui a été attribuée n'est pas justifiée, il vise
en conséquence le bulletin de signalement et le restitUe dans
les dix jours, accompagné d'une réclamation écrite au
directeur-président. Cette réclamarion est annexée au
bulletin de signalement. La procédure se poursuit si le
membre du personnel refuse de viser le document ou ne le
restitUe pas après l'avoir visé dans le délai fixé.

Dans les qUlI1ze jours de la réception de la réclamation,
le collège de direction notifie sa décision au membre du
personne1 intéressé. Celui-ci vise le bulletin de signalement
et a le droit d'introduire, par la voie hiérarchique, une
réclamation devant la chambre de recours selon la procé-
dure visée aux article 73 et suivants. La procédure se pour-
suit si le membre du personne1 refuse de viser le bu1letin de
signalement.

A cet article 49, Mme Stengers er consorts présentent
l'amendement n° 6 que voici:

« A /' article 49, alinéa 1cr, ajouter en début de phrase

« Une copie du" et supprimer le mot « le ».

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, M. !\:even
tient beaucoup à cet amendement. Celui-ci vise à tenir
compte en 1997 de l'existence de photocopieuses, lesquelles
étaient très coûteuses en 1969.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 49 est réservé.

Art. sa. Aucune recommandation, de quelque natUre
qu'e1le soit, ne peut figurer au dossier de signalement.

ToUt membre du personnel peut prendre, à toUt
moment, connaissance de son dossier de signalement et, s'il
échet, en obtenir une copie, moyennant intervention dans
les frais.

- Adopté.

Art. 51. Le modèle du bulletin de signalement et 1e
modèle de la fiche individuelle sont arrêrés par le Gouver-
nement.

- Adopté.

CHAPITRE V

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

Art. 52. Les sanctions disciplinaires qui peuvent être
infligées aux membres du personnel nommés à titre défini-
tif, qui manquent à leurs devoirs sont:

1° le rappel à l'ordre;

2° la réprimande;



3° la rerenue sur traitement;

4° le déplacement disciplinaire;

5° la suspension disciplinaire;

6° ]a rétrogradation;

7° la mise en non-activité disciplinaire;
go la révocation.

Dans le cas d'un membre du personnel enseignant ou
du personnel auxiliaire d'éducation, le collège de direction
propose les sanctions visées à l'alinéa 1er.

Dans le cas d'un directeur-président ou d'un directeur
de catégorie, le chef de l'administration dont la haute école
relève, propose les sanctions visées à l'alinéa 1er.

- Adopté.

Art. 53. Les sanctions disciplinaires sont prononcées
par le Gouvernement.

A cet article 53, M. Neven et consorts présentent
l'amendement n° 7 que voici;

"A l'article 53, ajouter in fine" sauf pour les points 1°
et 2° tels que visés à l'article 52 qui sont prononcés par le
conseil d'administration de la haute école.

"

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, cet amende-
ment porte sur une légère simplification de la procédure,
afin que de petites sanctions telles que le blâme et la répri-
mande puissent être prononcées par le conseil d'adminis-
tration et non par le Gouvernement en ce qui concerne les
hautes écoles organisées par la Communauté française.

Mme la Présidente. La parole est à M. Ancion, minis-
tre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relarions interna-
tionales. - j'ai déjà répondu sur ce point en commission,
madame la Présidente. Je demande le rejet de
l'amendement.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 53 est réservé.

Art. 54. La retenue sur traitement est appliquée
pendant un mois au moins er trois mois au plus. Elle ne peut
excéder un cinquième du dernier traitement brut d'activité
ou d'attente.

- Adopté.

Arr. 55. La suspension disciplinaire ne peut être
prononcée pour une durée supérieure à un an. Elle entraîne
la privation de la moitié du traitement.

- Adopté.

Art. 56. La rétrogradation entraîne l'attribution de
l'échelle de traitement correspondant à la nouvelle fonction
du membre du personnel qui s'est vu infliger cette sanction.

- Adopté.

Art. 57. La durée de la mise en non-activiré disciplinaire
est fixée par J'autorité qui inflige la sanction; elle ne peut
être inférieure à un an, ni dépasser cinq ans.
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Le membre du personnel bénéficie pendant les deux
premières années d'un traitement d'attente égal à la moitié
du traitement d'activité. Sans pouvoir jamais dépasser ce
dernier montant, le traitement d'atteme est fixé ensuite au
taux de la pension que J'iméressé obtiendrait s'il était admis
prémarurément à la retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le membre du
personnel peut demander sa réintégration dans l'enseigne-
ment.

- Adopté.

Art. 58. La retenue sur le traitement d'attente ou
l'attribution d'un traitement d'attente ne peut avoir pour
cOllSéquence que le traitement du membre du personnel
soit ramené à un montant inférieur au montant des alloca-
tions de chômage auxquelles le membre du personnel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de sécurité sociale des
travailleurs salariés.

- Adopté.

Art. 59. Aucune sanction ne peut être proposée sans que
le membre du personnel ait été, au préalable, entendu ou
interpellé. L'intéressé peur faire usage des droits qui lui sont
reconnus par le statut syndical. Il peut introduire un
recours auprès de la chambre de recours selon la procédure
visée aux articles 73 er suivants.

- Adopté.

Arr. 60. La procédure disciplinaire ne peur se rapporter
qu'à des faits qui ont été constatés dans J'année précédant
la date à laquelle la procédure est entamée.

En cas d'action pénale, la procédure disciplinaire doit
êrre entamée dans les six mois de la prise de connaissance
de la décision judiciaire définitive par j'autorité qui est
appelée à proposer la sanction disciplinaire.

- Adopté.

Art. 61. Aucune sanction ne peut produire d'effet pour
la période qui précède son prononcé.

- Adopté.

Art. 62. Toute sancrion fait l'objet d'une inscription au
dossier de signalement.

- Adopté.

Arr. 63. L'action pénale relative aux faits qui font
l'objet d'une procédure disciplinaire est suspellSive de la
procédure et du prononcé disciplinaire, sauf dans le cas de
flagrant délit ou si les faits établis, liés à l'activité profes-
sionnelle, sont reconnus par le membre du personnel.

Quel que soit le résultat de l'action pénale, l'autorité
administrative reste juge de l'application des sanctions
disciplinaires.

Toutefois, J'aurorité disciplinaire est, dallS cette appré-
ciation, liée par ]a matérialité des faits définitivement
établie par ]a décision pénale.

- Adopté.

SECTION II

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 64. La radiation de la sanction disciplinaire se fait
d'office aprés un délai dont la durée est fixée à;

1° un an pour le rappel à l'ordre et la réprimande;
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2° trois ans pour la tetenue sur traitement et le déplace-
ment disciplinaire;

3° cinq ans pour la suspension disciplinai te et la tétro-
gradation;

4° sept ans pour la mise en non-activité disciplinaire.

Le délai prend cours à la date de la décision en matière
disciplinaire.

Sans préjudice de l'exécution de la sanction discipJi-
naire, la radiation a pour conséquence qu'il ne peut plus
être tenu compte de la sanction disciplinaire radiée, notam-
ment pour l'accès à une fonction de rang 2 ou à une fonc-
tion élective, ni lors de l'attribution du signalement fait
après ]a radiation. La sanction disciplinaire radiée est
supprimée dans le dossier du membre du personnel tel que
visé à l'article 44.

- Adopté.

CHAPITRE VI

De la chambre de recours

Art. 65. Il est institué auprès du Gouvernement une
chambre de recours dénommée: chambre de recours de
l'enseignement supérieur non universitaire de la Commu-
nauté française.

- Adopté.

Art. 66. La chambre de recours traite:

P les recours introduits en matière d'incompatibilité;

2° les recours introduits en matière de signalement;

3° les recours introduits à l'encontre de toute proposi-
tion de sanction disciplinaire;

4° les recours introduits par les membres du personnel
désignés à titre temporaire à J'encontre de toute proposi-
tion de licenciement dans les cas visés aux articles 93 et 97.

- Adopté.

Art. 67. La chambre de recours se compose d'un prési-
dent et de six membres.

- Adopté.

Art. 68. Le Gouvernement désigne un président et deux
présidents suppléants parmi les fonctionnaires généraux du
ministère.

- Adopté.

Art. 69. Le Gouvernement désigne les membres de la
chambre de recours parmi les membres du personnel des
hautes écoles de la Communauté française nommés à titre
définitif. Ces membres doivent être âgés d'au moins trente-
cinq ans et compter dix années de service au moins dans
l'enseignement supérieur non universitaire de la Commu-
nauté française.

Les membres de la chambre de recours visés à J'alinéa
précédent sont désignés, pour moitié, parmi les membres
du personnel de l'enseignement de la Communauté fran-
çaise et pour moitié sur les listes de deux candidats présen-
tés par chacune des organisations syndicales représenta-
tives, au sens de la loi du 19 décembre 1974 et de l'arrêté
royal du 28 septembre 1984.
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A cet article, J'amendement n° 8 suivant a été déposé
par Mme Persoons et consorts:

«A l'article 69, alinéa 1er, supprimer les termes «être

âgés d'au moins 35 ans et".

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, Mme
Persoons a particulièrement insisté sur cet amendement. La
précision d'âge nous paraît quelque peu ridicule.
L'exigence de dix années de service est amplement suffi-
sante en vue de la nomination définitive de la personne
concernée.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 69 est réservé.

Art. 70. Le Gouvernement désigne, dans les mêmes
conditions, deux membres suppléants pour chaque
membre effectif.

- Adopté.

Art. 71. Le président, les présidents suppléants, les
membres effectifs et les membres suppléants sont désignés
pour quatre ans. Leur mandat est renouvelable.

Le remplaçant d'un membre achève le mandat de celui
qu'il remplace.

- Adopté.

Art. 72. Le Gouvernement désigne un secrétaire et deux
secrétaires suppléants parmi les fonctionnaires du minis-
tère.

I1s assurent le secrétariat sans avoir de voix délibéra-
tive.

- Adopté.

Art. 73. § 1er. Tout membre du personnel invité à viser
une proposition de sanction disciplinaire formulée à son
sujet, a Je droit d'introduire, par la voie hiérarchique, un
recours devant la chambre de recours, dans le délai de vingt
jours, à compter de la date à laquelle la proposition lui a été

. .
soumIse pour vIsa.

Si l'intéressé n'a pas introduit de recours dans le délai
fixé, la proposition de sanction disciplinaire est transmise
directement au Gouvernement.

§ 2. Le recours en matiére d'incompatibilité ainsi que
le recours en matière de signalement, sont introduits par la
voie hiérarchique dans un délai de vingt jours, à compter de
la date à laquelle la notification de J'incompatibilité a été
faite ou de la date à laquelle le colIège de direction a notifié
sa décision visée à l'article 49, alinéa 3.

§ 3. Le recours d'un membre du personnel temporaire
à durée déterminée à l'encontre d'une proposition de licen-
ciement visée à l'article 93 est introduit par la voie hiérar-
chique dans un délai de dix jours, à compter de la réception
de la proposition de licenciement.

4. Le recours d'un membre du personnel temporaire à
durée indéterminée à l'encontre d'une proposition de licen-
ciement visée à J'article 97 est introduit par la voie hiérar-
chique dans un délai de dix jours, à compter de la réception
de la proposition de licenciement.

- Adopté.



Art. 74. Le recours en matière d'incompatibilité, la
proposition de sanction disciplinaire visée par l'intéressé,
la proposition de licenciement visée par l'intéressé, le
recours qu'il a introduit ainsi que [Outes les pièces relatives
au signalement du membre du personnel intéressé, sont
transmis selon Je cas à la chambre de recours, dans le délai
d'un mois, à compter de la date de réception du recours.

- Adopté.

Art. 75. Aucun recours ne peut faire l'objet de délibéra-
tion de la chambre de recours si le requérant n'a pas été mis
à même de faire valoir ses moyens de défense et si le dossier
ne contient pas les éléments susceptibles de permettre à
cette chambre d'émettre un avis en [Oute connaissance de
cause, notamment le rapport des enquêteurs, les procès-
verbaux des auditions de témoins et des confrontations
indispensables.

- Adopté.

Art. 76. Sauf dans les cas de poursuites pénales, la
chambre de recours doit, pour les cas visés à l'article 66, 10,

2" et 30, donner un avis motivé dans les trois mois qui
suivent la réception du dossier complet de l'affaire. Le
Gouvernement peut demander un avis d'urgence et, dans ce
cas, le délai ne peUt cependant être inférieur à un mois.

Dans le cas d'un recours introduit à l'encontre d'une
proposition de licenciement te] que visé à l'article 66,4", le
délai ne peut être supérieur à un mois.

- Adopté.

Art. 77. Dès qu'une affaire est introduite, le président
communique au requérant la liste des membres effectifs et
suppléants de la chambre de recours.

Dans les dix jours qui suivent la réception de cette liste,
le requérant peut demander la récusation d'un ou de
plusieurs membres de la chambre de recours: au maximum
trois membres désignés sur proposition des organisations
syndicales et trois membres désignés directement par le
Gouvernement. ToUtefois, iJ ne peut récuser un membre
effectif et ses deux suppléants.

Un membre peut demander à être déchargé s'il estime
avoir un intérêt moral en la cause ou s'il croit que l'on
puisse doUter de son impartialité. Le président décide de la
suite à réserver à cette demande. Il peut aussi décharger
d'office un membre pour Jes mêmes motifs.

- Adopté.

Art. 78. Le président et les présidents suppléants ne
peuvent siéger dans une affaire relative à l'un des membres
du personnel d'une haUte école relevant de Jeur administra-
tion.

Le président, les présidents suppléants, les membres
effectifs et les membres suppléants ne peuvent siéger dans
une affaire concernant leur conjoint ou un parent ou un
allié, jusqu'au quatrième degré inclusivement.

- Adopté.

Art. 79. Le requérant comparaît en personne, assisté ou
non d'un avocat ou d'un défenseur choisi parmi les
membres du personnel de l'enseignement de la Commu-
nauté française, en activité de service ou retraité, ou d'un
délégué d'une organisation syndicale représentative, au
sens de la loi du 19 décembre 1974 et de l'arrêté royal du
28 septembre 1984.
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Si le requérant, bien que régulièrement convoqué, ne
comparaît pas, la chambre de recours est dessaisie et trans-
met le dossier au Gouvernement pour décision.

- Adopté.

Art. 80. La chambre de recours délibère valablement si
le président et quatre membres au moins sont présents.

Si le quorum visé à l'alinéa 1er n'est pas atteint, le prési-
dent convoque une nouvelle réunion dans les quinze jours.
Au cours de cette réunion, une décision pourra être prise
quel que soit le nombre de membres présents.

- Adopté.

Art. 81. Pour chaque affaire, le Gouvernement désigne
un rapporteur parmi les fonctionnaires du ministère qui
n'ont pas participé à J'enquête.

Le rapporteur expose objectivement à la chambre de
recours les rétro actes de l'affaire et les résultats de
l'enquête. Il a droit de réplique. Il n'a pas voix délibérative.

- Adopté.

Art. 82. La chambre de recours peut ordonner un
complément d'enquête, entendre les témoins à charge ou à
décharge. Après en avoir délibéré, elle transmet au Gouver-
nement son avis motivé. Celui-ci mentionne par quel
nombre de voix, pour et comre, le vote a été acquis.

- Adopté.

Art. 83. Le vote sur l'avis a lieu au scrutin secret. Les
membres désignés par le Gouvernement et ceux désignés
sur proposition des organisations syndicales doivent être
en nombre égal pour prendre part au vote. Le cas échéant,
la parité est rétablie par l'élimination d'un ou de plusieurs
membres après tirage au sort.

L'avis est donné à la majorité des membres présents.

Pour l'application des alinéas 1er et 2, les votes blancs et
les abstentions ne sont pas considérés comme des suffrages.

En cas de parité de voix, l'avis est considéré comme
favorable au requérant.

- Adopté.

Art. 84. La décision est prise par le Gouvernement dans
le mois qui suit la réception de l'avis. EIJe fait mention de
l'avis motivé de la chambre de recours ou de l'absence
d'avis. Toute décision non conforme à l'avis de la chambre
de recours est motivée.

Le Gouvernement notifie sa décision à la chambre de
recours et au requérant.

- Adopté.

Art. 85. Le mandat des membres de la chambre de
recours est gratuit. Toutefois, des indemnités pour frais de
parcours et de séjour leur sont accordées selon les disposi-
tions fixées par l'arrêté royal du 18 janvier 1965 portant
réglementation générale en matière de frais de parcours et
par l'arrêté royal du 24 décembre 1964 fixant les indemni-
tés pour frais de séjour des membres du personnel des
ministères.

- Adopté.

Art. 86. Les modalités de fonctionnement de la cham-
bre de recours, dans le respect des droits de la défense et du
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caractère contradictoire des débats, sOnt fixées par le
Gouvernement.

- Adopté.

CHAPITRE VII

De la suspension préventive

Art. 87. Lorsque l'intérêt du service ou de l'enseigne-
ment le requiert, le membre du personnel nommé à titre
définitif peut être suspendu préventivement en cas de pour-
suites pénales, avant l'exercice éventuel de poursuites disci-
plinaires ou lorsqu'il introduit un recours contre la consta-
tation d'une incompatibilité.

- Adopté.

Art. 88. La suspension préventive est une mesure pure-
ment administrative. Elle est prononcée par le Gouverne-
ment, elle doit être motivée.

Elle est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée et
prend cours à la date à laquelJe le recommandé lui est
présenté par la poste.

La suspension préventive a pour effet de tenir le
membre du personnel intéressé écarté de ses fonctions. ElJe
ne peUt être d'une durée supérieure à un an, sauf lorsque le
membre du personnel fait l'objet de poursuites pénales ou
lorsqu'il a introduit un recours contre la constatation d'une
incompatibilité.

Cette mesure doit tOutefois faire l'objet d'une confir-
mation écrite par le Gouvernement, tous les trois mois à
dater de la prise d'effet.

Cette confirmation est notifiée à l'intéressé par lettre
recommandée à la poste.

A défaUt de confirmation de la suspension préventive
dans le délai requis, le membre du personnel concerné peur
réintégrer ses fonctions après en avoir informé Je Gouver-
nement par lettre recommandée à la poste au moins dix
jours ouvrables avant la reprise effective du travail.

Après réception de cette notification, le Gouvernement
peut confirmer le maintien en suspension préventive selon
la procédure décrite ci-avant.

- Adopté.

Art. 89. Le traitement brut de tout membre du person-
ne] suspendu préventivement, qui fait J'objet de poursuites
pénales ou l'objet de poursuites disciplinaires en raison
d'une faute grave, pour laquelle il y a soit flagrant délit, SOlt
des indices probants, est réduit de moitié, sauf décision
contraire du Gouvernement.

Cette réduction ne peut avoir pour effet de ramener ce
traitement à un montant inférieur au montant des alJoca-
tions de chômage auxquelJes le membre du personnel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de la sécurité sociale
des travailJeurs salariés.

- Adopté.

Art. 90. Une fois terminé l'examen du dossier du
membre du personnel suspendu préventivement, la mesure
de réduction de traitement est rapportée, sauf si la décision
sur l'action disciplinaire conduit à une suspension discipli-
naire, à une mise en non-activité disciplinaire ou à une
révocation.
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Lorsqu'un membre du personnel n'a perçu que la
moitié de son traitement à la suite d'une suspension préven-
tive qui a été ultérieurement rapportée, il reçoit le complé-
ment de traitement afférent à la période de suspension.

Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui sont acquises si la déci-
sion sur l'action disciplinaire conduit à l'une des trois sanc-
tions précitées.

- Adopté.

CHAPITRE VIII

De la cessation des fonctions

SECTION PREMIERE

Des membres du personnel désignés à titre temporaire pour
une durée déterminée

Art. 91. Les membres du personnel désignés à titre
temporaire pour une durée déterminée sont démis de leurs
fonctions, d'office et sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été désignés à titre temporaire de
façon réguliére, pour autant que l'irrégularité ne soit pas le
fait du Gouvernement;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un Etat membre de l'Union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

39 si, après une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable, leur emploi et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

SO s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanente de
travail reconnue conformément à la loi ou au règlement les
met hors d'état de remplir convenablement leurs fonctions;

7° s'ils ont atteint l'âge de la mise à la retraite normale;

8° au terme indiqué dans l'acte de désignation et au
plus tard le dernier jour de l'année académique au cours de
laquelle la désignation a été faite;

9° pour permettre l'attribution, à un membre du
personne] de la même haute école nommé à titre définitif ou
désigné à titre temporaire pour une durée indéterminée,
d'une charge complète ou d'une fraction de charge;

10° au moment du retour du titUlaire de l'emploi ou du
membre du personnel qui le remplace temporairement,
dans le cas d'une désignation telle que visée à l'article 2S,
§ 1or;

11° si une incompatibilité est constatée et qu'aucun
recours visé à l'article 18 n'a été introduit ou que le membre
du personnel refuse de mettre fin, après épuisement de la
procédure, à une occupatIon incompatible;



12° à partir de la réceprion de J'avis du service de sanré
administratif déclaranr le membre du personnel définitive-
menr inapte;

13° en cas de nomination à titre définitif dans une
fonction au prorata des heures qui fonr J'objet de cerre
nouvelle nomination, à concurrence d'une fonction
complète;

14° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haute école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée déter-
minée.

- Adopté.

Art. 92. § 1er. Le Gouvernemenr peur licencier tout
membre du personnel engagé à titre temporaire pour une
durée déterminée sans préavis pour faure grave.

Est considéré comme constituanr une faure grave, tour
manquemenr qui rend immédiatemenr et définitivement
Impossible toure collaboration professionnelle entre le
membre du personnel et la haure école.

§ 2. Dès le moment où il a connaissance d'élémenrs
susceptibles de constituer une faute grave, le Gouverne-
ment convoque par lerrre recommandée à la poste, le
membre du personnel à une audition qui doit avoir lieu au
plur tôt cinq jours et au plus tard dix jours aprés l'envoi de
la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à J'audition.

§ 3. Si le Gouvernemenr estime qu'il y a suffisammenr
d'élémenrs constirutifs d'une faure grave, il peur procéder
au licenciemenr dans les trois jours qui suivent la date de
l'audition.

Le licenciement est accompagné de la preuve de la
réalIté des faits reprochés.

Il est notifié au membre du personnel, soit par exploit
d'huissier, soit par lettre recommandée à la poste, laquelle
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peur se
faire assister ou représenter par un avocat, par un défenseur
choisi parmi les membres du personnel en activIté de
service ou pensionnés de l'enseignemenr de la Commu-
nauré française ou par un représentant d'une organisation
syndicale représentative, au sens de la loi du 19 décembre
1974 et de l'arrêté royal du 28 septembre 1984.

- Adopté.

Art. 93. Moyennant un préavis de quinze jours, le
Gouvernemenr peur mettre fin à la charge d'un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée déter-
minée, sur proposition motivée du conseil d'administra-
tion, selon la procédure visée à l'article 20, § 2. Le membre
du personne] est enrendu préalablemenr par le conseil d'ad-
ministration dans un délai de cinq jours ouvrables couranr
à partir de sa convocation par lettre recommandée à la
poste. La procédure se poursuit lorsque le membre du
personnel ne se présente pas à l'audition.

Le directeur-présidenr présenre la proposition de lIcen-
ciement au membre du personnel immédiatement après sa
rédaction.

La proposition est visée et datée par le membre du
personnel concerné. Celui-ci la retourne le même jour. S'il
estime que la proposition n'est pas justifiée, il en fait
mention dans son visa, date et retourne la proposition dans
le même délai. La procédure se poursuit si le membre du
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personnel refuse de viser la proposition de lIcenciement. Si
le membre du personnel est absent, la propositlon de licen-
ciement lui est envoyée par lettre recommandée avec accusé
de réception valanr visa et date.

L'inréressé peut introduire un recours auprès de la
chambre de recours selon la procédure visée aux articles 73
et suivants.

- Adopté.

Art. 94. Un membre du personnel désigné à titre tempo-
rai re pour une durée détermi née peur cesser volonrai rement
ses fonctions, moyennanr un préavis de quinze jours.

Le membre du personnelle notifie au Couvernemenr
par lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses
effets le troisième jour ouvrable suivanr la date de son expé-
dition, et informe le di recreur-président de la haute école de
sa décision.

- Adopté.

SECTIOl\: Il

Des membres du personnel désignés à titre temporaire pour
une durée indéterminée

Art. 95. Les membres du personnel désignés à titre
temporaire pour une durée indéterminée sonr démis de
leurs fonctions, d'office et sans préavis:

1° s'ils n'onr pas été désignés à titre temporaire de
façon réguliére, pour auranr que l'irrégularité ne soit pas le
fait du Gouvernement;

2° s'ils cessenr de répondre aux conditions suivanres:

a) être ressortissant d'un Etat mem bre de l'Union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence autorisée, ils négligenr, sans
motif valable, de reprendre leur service et restenr absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable, leur emploi et
restent absenrs pendanr une période ininrerrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales enrraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanenre de
travail reconnue conformémenr à la 101ou au règlement les
met hors d'état de remplir convenablemenr leurs fonctions;

7° s'ils onr atteinr l'âge de la mise à la retraite normale;

8° pour permettre l'attribution à un membre du
personnel de la même haute école nommé à titre déflllItlf,
d'une charge complète ou d'line fraction de charge. Dans ce
cas, perd son emploi le membre du personnel désigné à titre
temporaire pour une durée indéterminée qui compte la plus
petite ancienneté de service telle que visée à l'article 38 pour
la fonction considérée et les C01ltS à conférer;

9° pour permettre l'attribution à un aurre membre du
personnel de la même haure école désigné à titre temporaIre
pour une durée indéterminée d'une charge compléte ou
d'une fraction de charge. Dans ce cas, perd son emplOI le
membre du personnel qui compte la plus petire ancienneté
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de service teJle que visée à l'anicle 38 pour la fonction
considérée et les cours à conférer;

10° si une incompatibilité est constatée et qu'aucun
recours visé à l'anicle 18 n'a été introduit ou que le membre
du personnel refuse de mettre fin, après épuisement de la
procédure, à une occupation incompatible;

11° à partir de Ja réception de l'avis du service de santé
administratif déclarant le membre du personnel définitive-
ment inapte;

12° en cas de nomination à titre définitif dans une
fonction au prorata des heures qui font l'objet de cette
nomination, à concurrence d'une fonction complète;

13° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haure école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet empJoi est occupé par un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée indé-
terminée.

- Adopté.

Art. 96. § 1er. Le Gouvernement peut licencier tour
membre du personnel engagé à titre temporaire pour une
durée indéterminée sans préavis pour faUte grave.

Est considéré comme constituant une faUte grave, toUt
manquement qui rend immédiatement et définitivement
impossible tOUte coJlaboration professionneJle entre le
membre du personnel et la haUte école.

§ 2. Dès le moment où il a connaissance d'éléments

susceptibles de constituer une faUte grave, le Gouverne-
ment convoque, par lettre recommandée à la poste, le
membre du personnel à une audition qui doit avoir lieu au
plus tôt cinq jours et au plus tard dix jours après J'envoi de
la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à l'audition.

§ 3. Si le Gouvernement estime qu'il y a suffisamment

d'éléments constitUtifs d'une faUte grave, il peur procéder
au licenciement dans les trois jours qui suivent la date de
l'audition.

Le licenciement est accompagné de la preuve de la
réalité des faits reprochés.

Il est notifié au membre du personnel, soit par exploit
d'huissier, soit par lettre recommandée à la poste, laqueJle
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peUt se
faire assister ou représenter par un avocat ou par un défen-
seur choisi parmi les membres du personnel en activité de
service ou pensionnés de l'enseignement de Ja Commu-
naUté française ou par un représentant d'une organisation
syndicale représentative au sens de la loi du 19 décembre
1974 et de l'arrêté royal du 28 septembre 1984.

- Adopté.

Art. 97. Moyennant un préavis de trois mois, le
Gouvernement peut mettre fin à la charge d'un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée indé-
terminée depuis moins de cinq ans, sur proposition motivée
du conseil d'administration, selon la procédure prévue à
l'article 20, § 2. Le délai de préavis est augmenté de trois
mois au moins dès le commencement de chaque nouveJle
période de désignation de cinq ans. Le membre du person-
nel est entendu préalablement par le conseil d'administra-
tion dans un délai de cinq jours ouvrables courant à panir
de la convocation par lettre recommandée à la poste. La
procédure sepoursuit lorsque le membre du personnel ne se
présente pas à l'audition.

(56 )

Le directeur-président présente la proposition de licen-
ciement au membre du personnel immédiatement après sa
rédaction.

La proposition est visée et datée par le membre du
personnel concerné. Celui-ci la retourne Je même jour. S'il
estime que la proposition n'est pas justifiée, il en fait
mention dans son visa, date et retourne la proposition dans
le même délai. La procédure se poursuit si le membre du
personnel refuse de viser la proposition de licenciement. Si
le membre du personnel est absent, la proposition de licen-
ciement lui est envoyée par lettre recommandée avec accusé
de réception valant visa et date.

L'intéressè peut introduire un recours auprès de Ja
chambre de recours selon la procédure visée aux articles 73
et suivants.

- Adopté.

Art. 98. Un membre du personnel désigné à titre tempo-
raire pour une durée indéterminée peUt cesser volontaire-
ment ses fonctions, moyennant un préavis de quinze jours.

Le membre du personnelle notifie au Gouvernement
par lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses
effets le troisième jour ouvrable suivant la date de son expé-
dition, et informe le directeur-président de la haUte école de
sa décision.

- Adopté.

SECTION III

Des membres du personnel nommés
à titre définitif

Art. 99. Les m~mbres du personnel nommés à titre défi-
nitif sont démis de leurs fonctions, d'office et sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été nommés à titre définitif de façon
régulière, pour aura nt que l'irrégularité ne soit pas le fait du
Gouvernement. Les membres du personnel gardent les
droits acquis liés à leur sitUation régulière précédente;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un Etat membre de l'Union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable, leur emploi et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanente de
travail reconnue conformément à la loi ou au règlement les
met hors d'état de remplir convenablement leurs fonctions;

7° s'ils ont atteint l'âge de la mise à la retraite normale;

8° s'ils ont été révoqués;

9° si l'inaptitude professionnelle est définitivement
constatée. Cette inaptitUde se constate, pour les membres
du personnel soumis au signalement, par la conservation



de la mention «insuffisant" pendant deux années consécu-
tives à dater de son attribmion;

10° si une incompatibilité est constatée et qu'aucun
recours visé à l'article 18 n'a été introduit ou que le membre
du personnel refuse de mettre fin, aprés épuisement de la
f>rocédure, à une occupation incompatible;

11° s'ils refusent d'occuper, sans motif valable, une
nouvelle affectation obtenue à la suite d'un changement
d'affectation ou d'une mmation;

12° s'ils refusent, sans motif valable, les heures attri-
buées en vertu de l'article 35, alinéa 2;

13° s'ils refusent, sans motif valable, les heures attri-
buées conformément à l'article 310;

14° s'ils sont admis à la retraite pour inaptitude physi-
que définitive;

15° en cas de nomination à titre définitif dans une
aUtre fonction au prorata des heures qui font l'objet de cette
nouvelle nomination, à concurrence d'une fonction
complète.

16° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
hame école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel nommé à titre définitif exerçant une fonction à
titre accessoire.

Lorsque la cessation définitive des fonctions entraîne
l'application de l'article 10 de la loi du 20 juillet 1991, la
Communauté française verse à l'Office national de sécurité
sociale les cotisations prévues dans cet article.

- Adopté.

Art. 100. La démission volontaire du membre du
personnel nommé à titre définitif entraîne la cessation défi-
nitive des fonctions. Le membre du personnel ne pem aban-
donner son service qu'à condition d'y avoir été dûmenr
aUtorisé ou après un préavis de quinze jours. Ce préavis est
notifié au Gouvernement par lettre recommandée à la
poste, laquelle produit ses effets le troisième jour ouvrable
suivant la date de son expédition. Le membre du personnel
informe le directeur-président de la haUte école de sa déci-
sIon.

- Adopté.

TITRE III

Du statut des membres du personnel subsidiés des hautes
écoles libres subventionnées

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 101. Pour l'application du présent titre, on entend
par «règles complémentaires de la commission paritaire
centrale compétente ", les règles qui sont fixées en complé-
ment au présent statm par les commissions paritaires
centrales visées à l'article 171 auxquelles un arrêté du
Gouvernement a attribué force obligatoire, conformémenr
à l'article 177.

Pour l'application du présent titre, on entend par
«caractère confessionnel" ou «caractère non confession-
nel ", selon le cas, le caractère tel qu'il est spécifié dans le
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projet pédagogique, social et cultUrel de la haute école et tel
qu'il est constaté par le Gouvernement en application de
l'article 55 du décret du 5 août 1995.

Pour l'application du présenr titre, on entend par
«hames écoles du même caractère ", un ensemble de hautes
écoles qui dispensent un enseignement confessionnel basé
sur une même religion ou un ensemble de haUtes écoles qui
dispensenr un enseignement non confessionnel, distingués
à leur demande selon la philosophie dont ils se réclament
ou regroupés dans le cas contraire.

- Adopté.

Art. 102. Est nulle et non avenue, roUte clause contrac-
tUelle, roUte disposition d'un règlement de travail qui est
conrraire aux dispositions légales impératives, au présent
statm ou aux règles complémentaires de la commission
paritaire centrale compétenre.

- Adopté.

Art. 103. Lorsque les membres du personnel se voient
confier par le pouvoir organisateur l'exécution de tâches de
délégation, ils sont de plein droit ptésumés agir à titre de
mandataire du pouvoir organisateur dans les rapports avec
les autres membres du personnel. La preuve du contraire
n'est pas admise.

- Adopté.

Art. 104. En cas de dommage causé par le membre du
personnel au pouvoir organisateur ou à des tiers dans l'exé-
cUtion du contrat découlant du présent statUt, le membre
du personnel ne répond que de son dol et de sa faUte lourde
et ne répond de sa faUte légère que si celle-ci présente dans
son chef un caractère habitUel plutôt qu'accidentel.

Le membre du personnel n'est tenu ni des détériora-
tions ou de l'usure dues à l'usage normal de la chose ni de la
perte qui arrive par cas fortuit.

- Adopté.

Art. 105. Lorsqu'un écrit n'est pas requis, la preuve
testimoniale est admise, quelle que soir la valeur du litige,
même devant les chambres de recours.

- Adopté.

Art. 106. Les actions naissanr du contrar sont prescrites
un an après la cessation de celui-ci ou cinq ans après le fair
qui a donné naissance à j'action sans que ce dernier délai
puisse excéder un an après la cessation du contrat.

- Adopté.

CHAPITRE Il

Des devoirs et incompatibilités

SECTION PREMIERE

Des devoirs du pouvoir organisateur

Art. 107. Le pouvoir organisateur a l'obligation:

1° de faire travailler le membre du personnel dans les
conditions, au temps et au lieu convenus notamment en
mettant à sa disposition les instruments et les matières
nécessaires à l'accomplissement du rravail;
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2° de veiller en bon père de famille à ce que le rravail
s'accomplisse dans des conditions convenables au poinr de
vue de la sécurité et de la sanré du membre du personnel, et
que les premiers secours soient assurés à celui-ci en cas
d'accident;

3° de payer la rémunération aux conditions, au temps
et au lieu convenus;

4° de consacrer l'attention et les soins nécessaires à
l'accueil des membres du personnel, et en particulier des
jeunes membres du personnel;

5° d'apporter les soins d'un bon père de famille à la
conservation des instrumenrs de travail appartenant aux
membres du personnel. Il n'a en aucun cas le droit de rete-
nir ces instrumenrs de travail.

- Adopté.

Art. 108. Lorsque le contrat prend fin, le pouvoir orga-
nisateur a l'obligation de délivrer aux membres du person-
nel tous les documents sociaux.

- Adopté.

Art. 109. A droit à Ja subvention-traitement qui lui
serait revenue s'il avait pu accomplir normalement sa tâche
journalière, Je membre du personnel apte à travailler au
moment de se rendre au travail:

1°
qui, se rendant normalemenr à son travail, ne

parvient qu'avec rerard ou n'arrive pas au lieu de travail
pourvu que ce retard ou cette absence soit dû à une cause
survenue sur le chemin du travail et indépendante de sa
volonté;

2° qui, hormis le cas de grève, ne peut, pour une cause
indépendante de sa volonté, soit entamer le travail, alors
qu'il s'était rendu normalement sur les lieux de travail, soit
poursuivre le travail auquel il était occupé.

- Adopté.

Art. 110. Les membres du personnel ont le droit de
s'absenter du travail, avec maintien de leur rémunération
normale, à J'occasion d'événements familiaux, pour
l'accomplissement d'obligations civiques ou de missions
civiles, et en cas de comparUtion en justice.

- Adopté.

SECTION Il

Des devoirs des membres du personnel

Art. 111. Les membres du personnel doivent, en toutes
occasions, avoir le souci constant des intérêts de l'enseigne-
ment où ils exercent leur fonction.

Dans l'exercice de leur fonction, les membres du
personnel accomplissent personnellement et consciencieu-
sement les obligations qui leur sont imposées par les lois,
décrets er règlements, par les règles complémentaires de la
commission paritaire compétente, par le règlemenr de
rravail et par le contrat d'engagement.

- Adopté.

Art. 112. Les membres du personnel sonr tenus à la
correcrion la plus stricre tant dans leurs rapports de service
que dans Jeurs rapports avec le public et les étudianrs. I1s
doivent s'entraider dans la mesure où l'exige l'inrérêt de la
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haUte école. Ils doivenr éviter tout ce qui pourrair compro-
mettre l'honneur ou Ja digniré de leur fonction.

- Adopré.

Art. 113. Les membres du personnel ne peuvenr Utiliser
les étudiants à des fins de propagande politique ou
commerciaJe.

A cet article 113, M. Hazette et consorts présenrent
l'amendement n° 9 que voici:

"A l'article 113, remplacer le texte par le libellé de
l'article 198.»

La parole esr à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidenre, cet amende-
ment vise l'horizonralité, comme les amendemenrs 10, Il et
19.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendemenr et sur
J'article 113 est réservé.

Art. 114. Les membres du personnel doivent fournir,
dans les limites fixées par la réglementation, par les règles
complémenraires de la commission paritaire compétenre,
par le règlemenr de travail et par le conrrat d'engagemenr,
les prestations nécessaires à la bonne marche de ]a haUte
école où ils exercenr leurs fonctions.

Ils ne peuvenr suspendre l'exercice de leurs fonctions
sans aUtorisation préalable du pouvoir organisateur ou de
son représenrant.

- Adopté.

Art. 115. Les membres du personnel ne peuvenr révéler
les faits dont ils auraienr eu connaissance en raison de leurs
fonctions et qui auraienr un caractère secret.

- Adopté.

Art. 116. Les membres du personnel ne peuvenr sollici-
ter, exiger ou accepter directemenr ou par personne inter-
posèe, même en dehors de leurs fonctions, mais à raison de
celles-ci, des dons, cadeaux, gratifications ou avantages
quelconques.

- Adopté.

Art. 117. Les membres du personnel ne peuvent se livrer
à aucune activité qui est en opposition avec la ConstitUtion
et les lois du peuple belge, qui poursuit la destruction de
l'indépendance du pays ou qui met en danger la défense
nationale ou l'exécUtion des engagemenrs de la Belgique en
vue d'assurer sa sécurité.

Ils ne peuvenr adhérer, ni prêter leur concours à un
mouvement, groupemenr, organisation ou association
ayant une activjté de même natUre.

L'exercice des droits de la citoyenneté belge ou euro-
péenne que possèdent les membres du personnel est
toujours respecté.

- Adopté.

Art. 118. Les membres du personnel doivent respecter
les obligations, fixées par écrit dans le conrrat d'engage-
menr, qui découlenr du caractère spécifique du projet péda-



gogique, social et culturel de la haute école dans laquelle ils
exercent leurs fonctions.

- Adopté.

SECTION II!

Des incompatibilités

Art. 119. Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel d'une haute école libre subventionnée, route
occupation qui setait de nature à nuire à l'accomplissement
des devoirs de sa fonction ou contraire à la dignité de celle-
CI.

- Adopté.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 10 suivant a
été déposé par M. Hazene et consorts:

"Dans le Titre III, Chapitre III, Section III, insérer un
nouvel article 119bis, rédigé comme suit:

"Article 119bis. Est incompatible avec la qualité de
membre du personnel, toute occupation exercée, soit par le
conjoint soit par personne interposée, qui serait contraire à
la dignité de la fonction du membre du personnel inté-
ressé.»

Le vote sur l'amendement est réservé.

Art. 120. En cas de contestation sur l'existence d'une
incompatibilité visée à l'article 119, le pouvoir organisateur
ou le membre du personneJ peut demander l'avis de la
commission paritaire compétente.

La commission paritaire émet son avis dans les trente
jours de la réception de ]a demande.

- Adopté.

Art. 121. Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel d'une haute école libre subventionnée, toute
occupation qui serait de nature à nuire au caracrère spécifi-
que du projet pédagogique, social et culturel de cene haute
école.

- Adopté.

Art. 122. Les incompatibilités visées à l'article 121 sont
fixées par écrit dans le contrat d'engagement.

- Adopté.

Art. 123. Le pouvoir organisateur qui constate qu'un
membre de son personnel se livre de façon continue à une
occupation qui est, au sens de l'article 119, incompatible
avec sa fonction dans l'enseignement ou qui est, au sens de
l'article 121, incompatibJe avec le caractère spécifique du
projet pédagogique, social et culturel de la haute école, le
lui notifie par lenre recommandée à la poste, laquelle
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expèdition.

Le membre du personnel peut, sauf en cas de faUte
grave, se prémunir contre rout risque de voir menre un
terme à son contrat en établissant qu'il n'exerce plus
J'occupation qu'il lui est fait grief d'avoir eue.

Sous réserve de l'application de l'alinéa précédent, la
notification a pour effet de menre fin au contrat du membre
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du personnel, sauf s'il inrroduit un recours, d:lIls Je mois,
devant le tribunal du travail.

Le membre du personnel qui introduit un recours reste
en activité de service.

A cet article 123, M. Hazene et consorts présentent
l'amendement n° Il que voici:

«A l'article 123, alinéa 1er, ajouter les mots "et de

l'article 119bis» après les mots" au sens de l'article 19.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 123 est réservé.

SECTION IV

De la protection de la vie privée

Art. 124. Le droit du pouvoir organIsateur d'organiser
un enseignement engagé est garanti, sans pour autant
restreindre la protection de la vie privée des membres du
personnel.

- Adopté.

CHAPITRE lU

Du recrutement

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

SOUS-SECTION PREMIERE

Des fonctions de rang 1

Art. 125. Le pouvoir organisateur détermine la fonc-
tion et les cours à conférer des emplois vacanrs auxquels il
souhaite pourvoir J'année académique suivante. Il publie
un appel au Moniteur belge au plus tard le 1er mai.

Les emplois visés à J'alinéa précédent sont accessibles
aux membres du personnel engagés à titre définitif par
changement d'affectation, changement de fonctions, muta-
tion ou extension de charge, aux membres du personnel
temporaires engagés à durée indéterminée par extension de
charge et aux candidats à un engagement à titre tempo-
raIre.

- Adopté.

Art. 126. L'appel publié au Moniteur belge précise:

1° la fonction et les cours à conférer;

2° Je volume de la charge;

3° les dossiers à introduire qui comprennent notam-
ment les documents relatifs aux tines et à l'expérience utile,
les mentions des publications scientifiques et les justifica-
tions d'expériences professlOnneJles diverses;

4° les formes et les délais requis pour J'introduction des
dossiers visés au 3°.

- Adopté.
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Art. 127. Le directeur-président transmet ses proposi-
tions en matiére de changement d'affectation, de change-
ment de fonctions, de mUtation, d'extension de charge etde
recrutement de membres du personnel désignés à titre
temporaire aux autorités de la haUte école. A cette proposi-
tion sont joints le dossier du candidat, ainsi que l'avis du
directeur de la catégorie concernée par l'emploi visé à
]'article 125.

Les aUtorités de la haute école sont cependant tenues
d'examiner prioritairement les demandes de changement
d'affectation de membres du personnel des haUtes écoles du. .
pouvOIr orgamsateur.

Les autorités de la haUte école font ensuite une proposi-
tion motivée au pouvoir organisateur. Celui-ci décide en
dernier recours.

- Adopté.

Art. 128. § 1er. Lorsqu'une haUte école souhaite effec-
ruer un remplacement, le pouvoir organisateur peUt enga-
ger une personne par dérogation à la procédure visée aux
articles 125, 126 et 127. Le pouvoir organisateur engage en
priorité une personne qui a posé sa candidatUre pour la
fonction considérée et les cours à conférer, conformément
aux articles 125 et 126.

Cet engagement prend fin au retour du titulaire de
l'emploi et dans tous les cas à la fin de J'année académique
pendant laquel1e a eu lieu l'engagement. Cet engagement ne
peUt en aucun cas donner lieu à un engagement à durée
indéterminée.

§ 2. Lorsque la haUte école souhaite pourvoir à un
emploi qui devient vacant après la publication de l'appel
visé à j'article 125, la procédure visée à l'alinéa 1er du § 1er

est d'application.

Cet engagement ne peUt en aucun cas donner lieu à un
engagement à durée indéterminée.

- Adopté.

SOUS-SECTION II

Des fonctions de rang 2

Art. 129. Les emplois vacants qui correspondent aux
fonctions de rang 2 sont prioritairement conférés à la suite
d'un appel interne adressé aux membres du personne]
engagés à titre définitif dans une fonction de rang 1 au sein
de la haUte école où un emploi de rang 2 est à pourvoir. Le
pouvoir organisateur définit les modalités de cet appel
interne.

- Adopté.

Art. 130. Après l'application de l'article 129, le pouvoir
organisateur publie au Moniteur belge, au plus tard le
1er mai, un appel aux changements d'affectation, aux

changements de fonctions, aux extensions de charge et aux
mUtations réservé aux membres du personnel engagés à
titre définitif.

- Adopté.

Art. 131. L'appel publié au Moniteur belge précise:

1° la fonction et les cours à conférer;

2° le volume de la charge;

3° les dossiers à inrroduire qui comprennenr notam-
ment les documents relatifs aux titres et à l'expérience uti le,
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les mentions des publications scientifiques et les justifica-
tions d'expériences professionnelles diverses;

4° les formes et les délais requis pour J'introduction des
dossiers visés au 3°.

- Adopté.

Art. 132. Le directeur-président transmet ses proposi-
tions en matière de changement d'affectation, de change-
ment de fonctions, d'extension de charge et de mutation
aux autorités de la haute école. A cette proposition sont
joints le dossier du candidat, ainsi que l'avis du directeur de
la catégorie concernée par J'emploi visé à l'article 130.

Les aUtorités de la haUte école sont cependant tenues
d'examiner prioritairement les demandes de changement
d'affectation de membres du personnel des haUtes écoles du
pouvoir organisateur.

Les aUtorités de la haUte école font ensuite une proposi-
tion motivée au pouvoir organisateur. Celui-ci décide en
dernier recours.

- Adopté.

SECTION II

Des membres du personnel engagés
à titre temporaire

SOUS-SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Art. 133. Il L st dressé, au plus tard au moment de
l'engagement dans une fonction de rang 1, une convention
écrite qui est signée par les deux parties et établie en deux
exemplaires, dont l'un est remis au membre du personnel.

Cette convention indique:

1° l'identité du pouvoir organisateur;

2° l'identité du membre du personnel;

3° la fonction à exercer ainsi que les caractéristiques et
le volume de la charge;

4° le cas échéant, les obligations visées à l'article 118 et
les incompatibilités visées à l'article 121;

5° les dates de début et de fin d'engagement;

6° si J'emploi a été déclaré vacant conformément à
l'appel visé à l'article 125 ou non;

7° si l'emploi n'est pas vacant, l'identité du titulaire.

A défaut d'écrit, le membre du personnel est censé être
engagé dans la fonction, la charge ou l'emploi qu'il occupe
effectivement. Il est réputé selon le cas être engagé à durée
déterminée ou à durée indéterminée.

- Adopté.

Art. 134. A l'issue de toute période d'activité, le
pouvoir organisateur remet au membre du personnel
temporaire une attestation mentionnant les services prestés
par fonction exercée, avec dates de début et de fin, ainsi que
le volume de la charge.

- Adopté.



SOUS-SECTION II

Des temporaires engagés à durée déterminée

Art. 135. § 1er. Au plus tard à l'issue de la session

d'examens de juin, les autOrités de la haute école établissent
un rapport sur la manière dont le membre du personnel
s'est acquitté de sa râche. Le rapport porte selon le cas une
des mentions suivantes: «a satisfait »,« a satisfait partielle-
ment », «n'a pas satisfait ». Ce rapport est visé et daté par
l'intéressé qui en reçoit copie.

Si le rapport porte la mention «a satisfait» e[ que le
membre du personnel qui occupai[ un emploi tel que visé à
l'articJe 8 du décre[ du 25 juille[ 1996 es[ reconduit, il l'est
obligatOirement à durèe indéterminée dans le respeC[ de
l'anicJe 10, alinéa 3, du même décreL Cette reconduction
se fait prioritairement à tOm changement d'affectation, de
foncÜon, à tOme mmation ou extension de charge.

Lorsque les amorités de la haUte école n'ont pas établi
un rapport portant la mention «a satisfai[ », elles doivent
entendre le membre du personnel avant de transmettre leur
rapport définitif au pouvoir organisateur. Lors de cette
audition, le membre du personnel peut se faire assister ou
représenter par un avocat, par un défenseur choisi parmi les
membres du personnel en activité de service ou retraités de
J'enseignement du pouvoir organisateur ou par un repré-
sentant d'une organisation syndicale représentative. La
procédure se poursuit lorsque le membre du personnel
refuse de viser le rapport ou ne se présente pas à l'audi[ion.

Si le rapport porte la mention «a sarisfait partielle-
ment» e[ que le membre du personnel qui occupai[ un
emploi rel que visé à l'articJe 8 du décre[ du 25 juillet 1996
est reconduit, il l'est obligatoi rement à [itre de temporaire à
durée déterminée dans le respeC[ de l'articJe 10, alinéa 1er,

du même décret. Lorsque l'emploi considéré reste vacant en
débm d'année académique, la reconduC[ion pour une
année académique maximum se fai[ prioritairement à toUt
changement d'affectation, de fonC[ion, à toute mmation ou
exrension de charge.

Si le rapport porte la menrion «n'a pas sarisfait», le
pouvoir organisareur ne pem en aucun cas reconduire cet
engagement.

En cas d'absence de rapport, le membre du personnel
est répmé avoir obtenu un rapport portant la mention «a
satisfait».

§ 2. Lorsque le membre du personnel a fait J'objet d'un
rapport portant la mention «a satisfait partiellement» et
qu'il a été reconduit pour une année académique maxi-
mum, il n'existe pour les amorirés de la haUte école que
deux possibilités d'évaluation: un rapport portant la
mention «a satisfair» ou un rapport ponant la mention
«n'a pas satisfair».

- Adopté.

SOUS-SECTION ]]]

Des temporaires engagés à durée indéterminée

Art. 136. Au débUt de l'année académique, les membres
du personnel sont engagés à titre temporaire pour une
durée indérerminée par le pouvoir organisareur sur propo-
sition des amorirés de la haute école.

- Adopté.
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SECTION III

De l'engagement à titre définitif, de la disponibilité par
défaut d'emploi, de la perte partielle de charge et de la

mutation

SOUS-SECTION PREMIERE

De l'engagement à titre définitif

Art. 137. Le pouvoir organisateur peur engager un
membre du personnel à ritre définitif dans un emploi
vacanr conformément aux dispositions de l'article 12 du
décret du 25 juillet 1996.

Le pouvoir organisateur engage à ritre définitif le
remporaire qui compte, pour la fonction considérée et les
cours à conférer, la plus grande ancienneté de service, telle
que visée à l'articJe 141.

Le membre du personnel peut valoriser trois années
d'ancienneté de service acquise à titre définitif dans un
autre niveau d'enseignement du même réseau et du même
caractère pour le calcul de j'ancienneré de service visé à
J'alinéa 2.

- Adopté.

SOUS-SECTION II

De la disponibilité par défaut d'emploi et de la perte
partielle de charge

Art. 138. Un membre du personnel engagé à titre défini-
tif dans une fonction principale n'est placé en disponibilité
par défaut d'emploi OU en perte partielle de charge par le
pouvoir organisateur qu'après qu'iJ ait été mis fin, dans
J'ordre établi ci-après, aux services des membres du person-
nel qui exercent la même fonction er dispensent les mêmes
cours:

1° à titre accessoire dans la haUte école,

2° à titre temporaire à durée déterminée, dans la hame
école et dans le respect de leur ancienneté de service;

30 à ritre temporaire à durée indéterminée dans la
haUte école et dans le respect de leur ancienneté de service.

Lorsqu'un membre du personnel est en disponibiJité
par défam d'emploi ou en perte partielle de charge, et que
des heures de la même fonction et des mêmes cours à confé-
rer deviennent vacantes, le pouvoir organisateur doit prio-
ritairement les attribuer à ce membre du personnel avant de
procéder à la déclaration de vacance d'emploi telle que
prévue à l'article 125 ou de procéder à l'appel interne tel
que prévu à l'article 129.

- Adopté.

Art. 139. Perd son emploi ou partie de sa charge dans la
fonction considérée et les cours à conférer, le membre du
personnel engagé à titre définitif qui compte la plus petite
ancienneté de service.

Le membre du personnel peur valoriser dix annèes
d'ancienneté de service maximum acquise à tirre définitif
dans un autre niveau d'enseignement du même réseau et du
même caractère pour le calcul d'ancienneté de service visé à
l'alinéa ]<r.

- Adopté.
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Art. 140. En cas d'égalité d'ancienneté de service, perd
son emploi ou partie de sa charge, le membre du personnel
le plus jeune.

- Adopté.

Art. 141. L'ancienneté de service visée aux articles 137,
alinéa 2, 138, alinéa 1er, 139 et 140 est calculée de la
manière suivante:

1° tous les services effectifs rendus à titre temporaire
dans une haute école du pouvoir organisateur intervien-
nent pour une ancienneté égale au nombre de jours comptés
du débUt à la fin des services prestés;

2° les services effectifs rendus à titre de définitif dans
une haUte école du même pouvoir organisateur dans une
fonction à prestations complètes, se comptent par mois du
calendrier, ceux qui ne couvrent pas toUt le mois étant
négligés;

3° les services effectifs rendus dans une fonction à pres-
tations incomplètes comportant au moins la moitié du
nombre d'heures requis de la fonction à prestations
complètes sont pris en considération au même titre que les
services rendus dans une fonction à prestations complètes;

4° le nombre de jours acquis dans une fonction à pres-
tations incomplètes qui ne comporte pas ce nombre
d'heures est réduit de moitié;

5° trente jours forment un mois;

6° la durée des services effectifs rendus dans deux ou
plusieurs fonctions à prestations complètes ou incomplètes
exercées simultanément ne peut jamais dépasser la durée
des services rendus dans une fonction à prestations complè-
tes exercée pendant la même période;

7° la durée des services effectifs rendus que compte le
membre du personnel ne peUt jamais dépasser douze mois
pour une année civile;

8° les congés de maternité, d'accueil en vue de
l'adoption et de la mtelle officieuse sont pris en considéra-
tion pour le calcul de l'ancienneté de service.

A cet article 141, Mme Stengers et consorts présentent
l'amendement n° 12 que voici:

«A l'article 141, compléter les 10,2° et 3° in fine par les
mots « à l'exception des congés de maladie. »

Levare sur l'amendement et sUt l'article 141 est réservé.

SOUS-SECTION III

De la mutation

Art. 142. Le pouvoir organisateur qui a un emploi
vacant à conférer peUt accorder la mUtation à un membre
du personnel qui le demande, en réponse aux appels visés
aux articles 125 et 130.

- Adopté.

Art. 143. A l'issue d'une année académique dans la
nouvelle haUte école, les aUtorités de la haUte école propo-
sent au pouvoir organisateur d'engager à titre définitif le
membre du personnel qui avajt obtenu une mUtation provi-
soire. Dans le cas contraire, le membre du personnel réintè-
gre la haUte école où il était affecté avant de solliciter sa
mUtation.

( 62 )

La mUtation provisoire ne peUt toutefois se faire
qu'avec l'accord, selon le cas, des pouvoirs organisateurs
ou des autorités des deux hautes écoles concernées.

- Adopté.

SECTION IV

De la reprise d'une haute école d'un autre
pouvoir organisateur

Art. 144. § }<r. En cas de reprise par un pouvoir orga-
nisateur libre subventionné d'une haUte école libre subven-
tionnée de même caractère ou d'une partie d'une haute
école libre subventionnée de même caractère, les disposi-
tions suivantes sont d'application:

1° les membres du personnel engagés à titre définitif
dans une fonction de rang 1 ou de rang 2 et en fonction au
moment de la reprise acquiérent d'office la qualité de
membre du personnel définitif dans les fonctions corres-
pondantes au sein du pouvoir organisateur qui reprend;

2° les membres du personnel qui, au moment de la
reprise, exercent une fonction élective, sont engagés à titre
définitif à la fonction de rang 1 ou de rang 2 à laquelle ils
ont été engagés à titre définitif avant d'exercer leur mandat
de directeur de catégorie ou de directeur-président;

3° les services effectifs rendus avant la reprise par les
membres du personnel visés aux 1° et 2° sont assimilés à des
services effectifs rendus en qualité de membre du personnel
du pouvoir organisateur qui reprend.

La convention de reprise à conclure entre les pouvoirs
organisateurs concernés peUt fixer des règles complémen-
taires aux dispositions énoncées ci-dessus et préciser, s'il
échet, des conditions de reprise pour les membres du
personnel engagés à titre temporaire.

§ 2. Les conditions de reprise par un pouvoir organisa-
teur de l'enseignement libre subventionné, d'une haUte
école libre subventionnée de caractère différent, d'une
haUte école officielle subventionnée ou d'une haUte école de
la CommunaUté française conformément au décret du
5 aoùt 1995 ou de reprise d'une partie d'une haUte école
libre subventionnée de caractère différem ou d'une partie
d'une haute école officielle subventionnée ou d'une partie
d'une haUte école de la CommunaUté française seront
fixées aux termes d'une convention à conclure entre les
pouvoirs organisateurs concernés.

- Adopté.

CHAPITRE IV

De la suspension de l'engagement

Art. 145. Sans préjudice de la réglementation en
vigueur, l'exécution de l'engagement est suspendue:

1° pendant la période d'interruption de travail et de
congé liée à l'accouchement;

2° pendant le temps nécessaire au membre du person-
nel pour siéger comme conseiller ou juge social aux cours et
tribunaux du travail;

3° pendant les périodes d'appel ou de rappel du
membre du personnel sous les armes;



4° pendant la durée du séjour du membre du personnel
dans un cenrre de recrurement er de sélecrion;

5° pendant la mise en observarion dans un érablisse-
O1enr du service de sanré de l'armée;

6° pendanr l'hospiralisarion dans un érablissemenr
miliraire à la suite d'un accidenr survenu ou d'une maladie
contractée ou aggravée au cours des opérarions d'examen
médical ou d'épreuves de sélecrion;

7° pour la durée du service accompli auprés de la
protecrion civile;

8° pendant l'accomplissement du service imposé à
l'objecteur de conscience;

9° pendanr la période au cours de laquelle il a été
impossible au membre du personnel de.fournir son travail
par suite de maladie ou d'un accident.

- Adopré.

Art. 146. A la demande du membre du personnel, le
pouvoir organisareur est renu de lui donner congé au plus
tôr à partir de la sepriéme semaine qui précède la dare
présumée de son accouchement.

Le membre du personnel lui remer au plus rard huit
semaines avanr la dare présumée de l'accouchemenr un
certificar médical arresrant cerre dare.

Si l'accouchement n'a lieu qu'après la date prévue par
le médecin, le congé esr prolongé jusqu'à la dare réelle de
]'accouchemenr.

Le membre du personnel ne peur effectuer aucun travail
à partir du septième jour qui précède la date présumée de
l'accouchemenr jusqu'à la fin d'une période de huit semai-
nes qui prend cours le jour de l'accouchement.

L'interruption de travail est prolongée, à sa demande,
au-delà de la huitiéme semaine pour une période d'une
durée égale à ]a durée de la période pendant laquelle elle a
continué à travailler à panir de la septième semaine précé-
dant la date exacre de l'accouchement. Cetre période est, en
cas de naissance prématurée, réduire du nombre de jours
pendant lesquels elle a rravaillé au cours de la période de
sept jours qui précède la date de J'accouchement.

Tourefois, lorsque le nouveau-né doit resrer dans l'éta-
blissemenr hospiralier pendanr au moins huit semaines à
comprer de sa naissance, le membre du personnel peur
reponer la prolongation de l'interruprion de rravail à
laquelle elle a droir jusqu'au momenr où le nouveau-né
entre au foyer.

A cet effer, le membre du personnel remer au pouvoir
orgamsateur:

1° au moment de la reprise du travail, une arresration
de l'établissemenr hospiralier certifiant que le nouveau-né
esr hospitalisé depuis au moins huir semaines;

2° au moment où elle demande la prolongation de
l'inrerruprion de rravail, une arrestarion de ]'érablissement
hospiralier certifianr la dare de sanie du nouveau-né.

Le membre du personnel conserve son droir au repon
de la prolongarion de l'inrerruprion de rravail en cas de
décès de son enfanr dans l'année de sa naissance.

- Adopré.

Art. 147. En cas de maladie ou d'accidenr, le membre
du personnel doir, sauf en cas de force majeure, avertir
immédiaremenr le pouvoir organisareur de son incapaciré
de rravail.
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Si une règle complémenraire de la commission pariraire
compérenre rendue obligaroire, conformémenr à
l'anicle 177, le prescrir ou, à défaur d'une relie prescrip-
rion, si le pouvoir organisareur l'y invire, le membre du
personnel produir à ce dernier un cenificar médical. Sauf
dans les cas de force majeure, il le lui envoie ou le remer
dans les deux jours ouvrables à comprer du jour de
l'incapaciré ou du jour de la réceprion de l'invirarion, à
moins qu'un aurre délai soit fixé par une convention collec-
rive de rravail ou par le règlement de travail. Lorsque le
certificat esr produir après le délai prescrit, le membre du
personnel peut se voir refuser le bénéfice de sa rémunéra-
rion pour les jours d'incapacité antérieurs à la remise ou à
J'envoi d'un cenificar.

En outre, le membre du personnel ne peur refuser de
recevoir un médecin délégué er rémunéré par le pouvoir
organisateur, ni de se laisser examiner. A moins que le
médecin traitanr du membre du personnel estime que son
érar de sanré ne lui permer pas de se déplacer, le membre du
personnel doir, s'il y est inviré, se présenrer chez le médecin,

délégué et rémunéré par le pouvoir organisareur. Les frais
de déplacemenr du membre du personnel sont à charge du
pouvoir organisareur.

Le médecin délégué et rémunéré par le pouvoir organi-
sareur vérifie la réaJité de l'incapaciré de travail, raures
aurres constararions érant couvenes par le secret profes-
sionnel.

- Adopré.

CHAPITRE V

Des posirions de service

Art. 148. Le membre du personnel en acriviré de service
a droit à une subvention-traitement er à l'avancemenr de
traitement.

Il peUt faire valoir ses tirres à un engagement à tirre défi-
nitif dans une foncrion de rang 1, de rang 2 ou pour
l'exercice d'une foncrion élecrive.

Il obtienr du pouvoir organisateur un congé dans les
mêmes condirions que dans les haUtes écoles de la Commu-
naUté française.

ToUt congé pour lequel une décision du Gouvernement
esr nécessaire pour pouvoir bénéficier du trairement dans
les haures écoles de la CommunaUté française, doir être
soumis par le pouvoir organisareur à l'approbarion du
Gouvernemenr.

- Adopré.

Mme la Présidenre. - Les amendemenrs n'" 19 à 22
suivanrs onr éré déposés par M. Hazerre er consons:

Amendemenr n° 13:

«Au Titre Ill, insérer un nouveau chapitre Vbis intitulé
«Chapitre Vbis: Du signalement".

Amendemenr n° 14:

«Au chaptire Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148bis rédigé comme suit:

«Article 148bis. Le présent chapitre est applicable aux
membres du personnel nommés à titre définitif, à
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l'exclusion des directeurs-présidents et des directeurs de
catégorie.»

Amendement n° 15:

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148ter rédigé comme suit:

«Article 148ter. Pour chaque membre du personnel, il
est tenu par le pouvoir organisateur, un dossier de signale-
ment contenant exclusivement:

1. les rapports sur la manière de servir des temporaires;

2. les bulletins de signalement éventuels;

3. les notes administratives relatant les éléments favo-
rables ou dévorables en rapport avec la fonction;

4. le relevé des sanctions disciplinaires.»

Amendement n° 16:

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148quater rédigé comme suit:

«Article 148quater. A l'exception du relevé des sanc-
tions disciplinaires, les documents versés au dossier de
signalement doivent avoir visés préalablement par le
membre du personnel. Tous ces documents sont numérotés
et repris dans un inventaire.»

Amendement n° 17:

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148quinquies rédigé comme suit:

« Article 148quinquies. Tout membre du personnel fait
l'objet d'une des mentions de signalement suivantes:
« Bon», «Insuffisant».

En l'absence de bulletin de signalement, tout membre
du personnel est réputé bénéficier de la mention « Bon».

Toute modification d'une mention de signalement doit
être motivée de manière circonstanciée par un rapport
spécial relatant des faits précis, favorables ou défavorables.
Ce rapport doit être annexé au bulletin de signalement.»

Amendement n° 18:

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148sexies rédigé comme suit:

«Article 148sexies. Toute mention de signalement
porte sur l'année académique à l'issue de laquelle elle a été
attribuée ou maintenue.

Le bulletin de signalement est rédigé, s'il y a lieu, par le
collège de direction entre le 1er et le 15 juin de chaque
année.

Le signalement est reconduit annuellement, si aucun
fait nouveau, favorable ou défavorable, n'est relaté à la
fiche individuelle depuis l'attribution du dernier signale-
ment.

Toutefois, l'attribution de la mention de signalement
«Insuffisant» donne lieu à un nouveau signalement après
une année académique.

Un bulletin de signalement est également rédigé pour
tout membre du personnel qui en fait la demande.

( 64)

Dans le cas, le signalement peut être établi à tout
moment de l'année académique, sans qu'il puisse en aucun-
cas, être établi plus d'un signalement au cours d'une même
année académique.

Amendement n° 19:

«Au chapitre Vbis, titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148septies rédigé comme suit:

«Article 148septies. En vue de la modification éven-
tuelle du signalement, une fiche individuelle relative au
membre du personnel concerné doit comporter les faits
précis, favorables ou défavorables suceptibles de service
d'éléments d'appréciation et ayant trait à l'exercice de la
fonction ou à la vie privée dans ses rapports avec la fonc-
tion.

Cette fiche individuelle est rédigée, s'il y a lieu, par le
collège de direction.»

Amendement n° 20:

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 1480cties rédigé comme suit:

«Article 148octies. Le bulletin de signalement est
soumis par le directeur-président au membre du personnel,
qui vise le document et le restite dans les dix jours, s'il n'a
pas d'objection à présenter. La procédure se poursuit si le
membre du personnel refuse de viser le document ou ne le
restitue pas après l'avoir visé dans le délai fixé.

Si le membre du personnel estime que la mention de
signalement qui lui a été attribuée n'est pas justifiée, il vise
en conséquence le bulletin de signalement et le restitue dans
les dix jours, accompagné d'une réclamation écrite au
directeur-président. Cette réclamation est annexe au bulle-
tin de signalement. La procédure se poursuit si le membre
du personnel refuse de viser le document ou ne le restitue
pas après l'avoir visé dans le délai fixé.

Dans les quize jours de la réception de la réclamation, le
collège de direction notifie sa décision au membre du
personnel intéressé. Celui-ci vise le bulletin de signalement
et ale droit d'introduire, par la voie hiérarchique, une récla-
mation devant la chambre de recours selon la procédure
visée aux articles 150 et suivants. La procédure se poursuit
si le membre du personnel refuse de viser le bulletin de
signalement. »

Amendement n° 21 :

«Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148nonies rédigé comme suit:

«Article 148nonies. Aucune recommandation, de quel-
que nature qu'elle soit, ne peut figurer au dossier de signale-
ment.

Tout membre du personnel peut prendre, à tout
moment, connaissance de son dossier de signalement et, s'il
échet, en obtenir une copie, moyennant intervention dans
les frais. »

Amendement n° 22:

« Au chapitre Vbis du titre III, ajouter un nouvel arti-
cle 148decies rédigé comme suit:

«Article 148decies. Le modèle du bulletin de signale-
ment et le modèle de la fiche individuelle sont arrêtés par le
Gouvernement. »



Le vote sur les amendements est réservé.

CHAPITRE VI

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

Art. 149. Si les membres du personnel engagés à titre
définitif manquent à leurs devoirs, ils encourent une des
sanctions suivantes:

1° le rappel à l'ordre;

2° Je blâme;

3° la retenue sur traitement;

4° la suspension par mesure disciplinaire;

5° la mise en disponibilité par mesure disciplinaire;

6° le licenciement pour faute grave.

- Adopté.

Art. 150. § 1er. Les sanctions disciplinaires sont pro-

noncées par le pouvoir organisateur de la haute école dans
]aquelle le membre du personnel est engagé à titre définitif.

Préalablement, le pouvoir organisateur notifie au
membre du personnel une proposition de sanction discipli-
naIre.

Dans un délai de vingt jours à dater de la notification, le
membre du personnel peut exercer un recours contre la
proposition de sanction disciplinaire devant la chambre de
recours compétente visée à l'article 159.

Le recours suspend la procédure.

§ 2. Le membre du personnel et le pouvoir organisa-

teur sont entendus par la chambre de recours.

Le membre du personnel peut se faire assister ou repré-
senter par un représentant d'une organisation syndicale
reptésentative, pat un avocat ou par un défenseur choisi
parmi les membres du personnel en activité de service ou
pensionnés de l'enseignement libre subventionné.

Le pouvoir organisateur peur se faire assister ou repré-
semer par un avocat, par un défenseur choisi parmi les
membres des pouvoirs organisateurs d'une haute école de
même caractère ou par un délégué d'une association qui
défend les imérêts de ces pouvoirs organisateurs.

La non-comparution du membre du personnel ou de
son représentam, ainsi que la non-comparution du pouvoir
organisateur ou de son représemant à la réunion
n'empêche pas la chambre de recours de se prononcer.

§ 3. La chambre de recours transmet un avis motivé au

membre du personnel et au pouvoir organisateur dans un
délai de nonante jours à partir de la date de la réception du
recours introduit par le membre du personnel.

Le pouvoir organisateur mentionne, le cas échéant, les
raisons pour lesquelles l'avis n'aurait pas été suivi.

A cet article 150, Mme Stengers et consorts présemem
l'amendement n° 23 que voici:

"A l'article 150, § 1erajouter au deuxième alinéa in fine
la phrase suivante:

"
Aucune sanction ne peut être proposée
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sans que le membre du personnel ait été, au préalable,
entendu ou interpellé. L'intéressé peut faire usage des
droits qui lui sont reconnus par le statut syndical."

Le vote sur l'amendement et sur J'article 150 est réservé.

Art. 151. La retenue sur traitement est appliquée
pend am un mois au moins et trois mois au plus. Elle ne peut
excéder un cinquième du dernier traitemenr brur d'activité
ou d'attenre.

- Adopté.

Art. 152. La suspension par mesure disciplinaire est
prononcée pour un an au maximum. Le membre du
personnel est éloigné de sa fonction et bénéficie de la moitié
de son dernier traitement brut d'activité ou d'attenre.

- Adopté.

Art. 153. La durée de mise en disponibilité par mesure
disciplinaire ne peut être inférieure à un an et supérieure à
cmq ans.

Le membre du personnel est éloigné de sa fonction et
bénéficie pendanr les deux premières années d'un traite-
ment d'attente égal à la moitié du traitemenr d'activité.
Sans pouvoir jamais dépasser ce dernier montant, le traite-
ment d'attenre est fixé ensuite au taux de la pension que
l'iméressé obtiendrait s'il était admis prématurément à la
retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le membre du
personnel peut demander sa réintégration dans l'enseigne-
ment.

- Adopté.

Art. 154. La retenue sur le traitement d'attente ou
l'attribution d'un traitement d'attente ne peut avoir pour
conséquence que le traitement du membre du personnel
soit ramené à un montant inférieur au momam des a]]oca-
tions de chômage auxque]]es le membre du personnel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de sécurité sociale des
travailleurs salariés.

- Adopté.

Art. 155. La procédure disciplinaire ne peur se rappor-
ter qu'à des faits qui ont été constatés dans l'année ptécé-
danr la date à laquelle la procédure est entamée.

En cas d'action pénale, la procédure disciplinaire doit
être enramée dans les six mois de la prise de connaissance
de la décision judiciaire définitive par l'autorité qui est
appelée à proposer la sanction disciplinaire.

- Adopté.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 24 suivant a
été déposé par M. Hazette et consorts:

«Insérer un article 155bis nouveau libellé comme suit:

"Article 155bis. Toute sanction fait l'objet d'une
inscription au dossier de signalement."

Le vote sur l'amendemenr est réservé.

Art. 156. Aucune sanction ne peut produire d'effet pour
la période qui précède son prononcé.

- Adopté.
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Art. 157. L'action pénale relative aux faits qui font
l'objet d'une procédure disciplinaire est suspensive de la
procédure et du prononcé disciplinaire, sauf dans le cas de
flagrant délit ou si les faits établis, liés à l'activité profes-
sionnelle, sont reconnus par Je membre du personnel.

Quel que soit le résultat de l'aCtion pénale, le pouvoir
organisateur reste juge de l'application des sanctions disci-
plinaires.

Toutefois, le pouvoir organisateur est, dans cene
appréciation, lié par la matérialité des faits définitivement
établie par la décision pénale.

- Adopté.

SECTION II

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 158. La radiation de la sanCtion disciplinaire se fait
d'office après un délai dont la durée est fixée à:

la un an pour le rappel à l'ordre et le blâme;

20 trois ans pour la retenue sur traitement;

30 cinq ans pour la suspension disciplinaire;

40 sept ans pour la mise en disponibilité par mesure
disciplinaire.

Le délai prend cours à la date de la décision en matiére
disciplinaire.

Sans préjudice de l'exécurion de la sanction discipli-
naire, la radiation a pour conséquence qu'il ne peut plus
être tenu compte de la sanCtion disciplinaire radiée, notam-
ment pour les droits à une fonction de rang 2 ou à une fonc-
tion élective, ni lors de l'attribution de l'évaluation faite
après la radiation. La sanction disciplinaire radiée est
supprimée dans le dossier du membre du personnel.

A cet article 158, M. Hazene et consorts présentent
l'amendement na 25 que voici:

« A l'article 158, dernier alinéa, dernière phrase, ajouter
après les mots « du personnel" les mots « tel que visé à
l'article 148bis nouveau".

Le vote sur l'amendement et sur l'article 158 est réservé.

CHAPITRE VII

Des chambres de recours

Art. 159. Après consultation des groupements les plus
représentatifs des pouvoirs organisateurs et des groupe-
ments du personnel de l'enseignement subventionné affiliés
à une organisation syndicale représentée au Conseil natio-
nal du travail, le Gouvernement institue une chambre de
recours pour l'enseignement supérieur non universitaire
libre de caractère confessionnel et une chambre de recours
pour l'enseignement supérieur non universitaire libre de
ca:êactère non confessionnel.

Chaque chambre de recours élabore son règlement
d'ordre intérieur sous réserve d'approbation du Gouverne-
ment.

- Adopté.
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Art. 160. Les chambres de recours traitent les recours
introduits par les membres du personnel à l'encontre de
route proposition de sanction disciplinaire ainsi que les
recours introduits par les membres du personnel engagés à
titre temporaire pour une période indéterminée à l'encontre
d'une proposition de licenciement, telle que visée à
l'article 191.

- Adopté.

Art. 161. Les cham bres de recours sont composées:

1° d'un nombre égal de représentants des pouvoirs
organisareurs et des membres du personnel de l'enseigne-
ment libre subventionné. Le Gouvernement nomme deux
membres suppléants pour chaque membre effectif;

2° d'un président et de deux présidents suppléants;

3° d'un secrétaire et d'un secrétaire-adjoint.

Le nombre de membres de chaque chambre de recours
ainsi que la durée de leur mandar sont fixés par un arrêré du
Gouvernement; chaque chambre comprend au moins
quatre membres effectifs représentant les pouvoirs organi-
sateurs et quatre membres effectifs représentant les
membres du personnel.

Les membres effectifs et suppléants de la chambre de
recours sont nommés par le Gouvernement sur proposition
des groupements dont il est question à l'article 159. A
défaUt d'accord au sein de ceux-ci, le Gouvernement tran-
che.

Les prèsidents et présidents suppléants sont choisis par
le Gouvernement parmi les magistrats en activité ou retrai-
tés.

- Adopté.

Art. 162. Dès qu'une affaire est introduite, le président
communique la liste des membres effectifs et suppléants au
membre du personnel et au pouvoir organisateur. Dans les
dix jours qui suivent la réception de cette liste, le membre
du personnel ou le pouvoir organisateur peuvent demander
la récusation de trois membres au maximum. TOUtefois, ils
ne peuvent récuser en même remps un membre effectif et ses
deux suppléants.

Un membre peut demander à être déchargé s'il estime
avoir un intérêt moral en la cause ou s'il croit que l'on
puisse doUter de son impartialité. Le président décide de la
suite à réserver à cene demande. 11peUt aussi décharger
d'office un membre pour les mêmes motifs.

Les présidents, présidents suppléants, les membres
effectifs et les membres suppléants ne peuvent siéger dans
une affaire concernant leur conjoint ou un parent ou un
allié, jusqu'au quatrième degré inclusivement.

- Adopté.

Art. 163. Les parties som convoquées par le président
dans les vingt jours suivant la réception du recours. Les
panies peuvent se faire assister ou représenter par un
conseil, conformément aux dispositions, selon le cas, de
l'article 150, § 2, ou de l'anicle 191.

La chambre de recours peut ordonner une enquête
complémentaire et entendre les témoins.

Le délai mentionné à l'alinéa 1er esr suspendu entre le
15 juillet et le 15 août.

- Adopté.



Art. 164. La chambre de recours ne peur se prononcer
que si au moins deux membres représentant les pouvoirs
organisateurs et deux membres représentant les membres
du personnel sont présents. Les membres représentant les
pouvoirs organisateurs et les membres représentant les
membres du personnel doivent être en nombre égal pour
prendre pan au vote. Le cas échéant, la parité est rétablie
par l'élimination d'un ou de plusieurs membres après tirage
au son.

Si le quorum visé à l'alinéa précédent n'est pas atteint,
le président convoque une nouvelle réunion endéans les
quinze jours. Au cours de cette réunion, une décision peur
être prise quel que soit le nombre de membres présents.

L'avis est donné aprés un vote secret acquis à la majo-
rité simple des voix. En cas de parité, la voix du président
est prépondérante.

Pour l'application de l'alinéa 3, les votes blancs et Jes
abstentions ne sont pas considérés comme des suffrages.

- Adopté.

Art. 165. L'avis de la chambre est signifié aux panies
par lettre recommandée à la poste dans les cinq jours qui
suivent la réunion au cours de laquelle il a été donné. Il est
motivé.

- Adopté.

Art. 166. Les frais de fonctionnement de la chambre de
recours sont à charge de la Communauté française. Le
Gouvernement détermine les indemnités auxquelles le
président et les présidents suppléants ont droit.

- Adopté.

CHAPITRE VIII

De la suspension préventive

Art. 167. § 1er. Pendant le déroulement de la procédure

disciplinaire, en cas de poursuites judiciaires ou lorsqu'un
recours a été introduit contre la constatation d'une incom-
patibilité, tout membre du personnel engagé à titre définitif
peur être suspendu préventivement si l'intérêt du service ou
de l'enseignement le requiert.

§ 2. Avant toute mesure de suspension préventive, le

membre du personnel est entendu par le pouvoir organisa-
teur. Les motifs justifiant la suspension préventive sont
notifiés au membre du personnel deux jours ouvrables au
moins avant l'audition.

Au cours de l'audition, le membre du personnel peur se
faire assister ou représenter par un représentant d'une orga-
nisation syndicale représentative, par un avocat ou par un
défenseur choisi parmi les membres du personneJ en acti-
vité de service ou pensionnés de J'enseignement libre
subventionné.

§ 3. La suspension préventive est prononcée par le
pouvoir organisateur, est notifiée au membre du personnel
concerné par Jettre recommandée à la poste, avec commu-
nication des motifs, et produit ses effets le troisième jour
ouvrable suivant la date de son expédition.

§ 4. La suspension préventive a pour effet d'écarter le
membre du personnel de sa fonction. Sauf au cas où le
membre du personnel fait l'objet de poursuites judiciaires
ou lorsque le membre du personnel a introduit un recours
contre la constatation d'une incompatibilité, la durée de la
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suspension préventive ne peur dépasser un an et elle expire
en tour cas dès que la chambre de recours a donné son avis
motivé.

§ S. La suspension préventive doit faire l'objet d'une
confirmation écrite par le pouvoir organisateur tous les
trois mois à dater de la prise d'effet.

Cette confirmation est notifiée à l'intéressé par lettre
recommandée à la poste. A défaur de confirmation de la
suspension préventive dans le délai requis, le membre du
personnel concerné peur réintégrer ses fonctions aprés en
avoir informé Je pouvoir organisateur, par lettre recom-
mandée, au moins dix jours ouvrables avant la reprise
effeCtive du travail.

Après réception de cette notification, lepouvoirorgani-
sateur peur confirmer le maintien en suspension préventive,
selon la procédure décrite ci-avant.

A cet article 167, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement n° 26 que voici:

"Au Titre III, Chapitre VIII, remplacer l'article 167
par:

"
Article 167. Lorsque l'intérêt du service ou de l'ensei-

gnement requiert, le membre du personnel nommê à titre
définitif peut être suspendu préventivement en cas de pour-
suites Pénales, avant l'exercice éventuel de poursuites disci-
plinaires ou lorsqu'il introduit un recours contre la consta-
tation d'une incompatibilité.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 167 est réservé.

Art. 168. Le traitement brut de rour membre du person-
nel suspendu préventivement, qui fait l'objet de poursuites
pénales ou l'objet de poursuites disciplinaires en raison
d'une faure grave pour laquelle il y a soit flagrant délit, soit
des indices probants, est réduit de moitié, sauf décision
contraire du Gouvernement. Cette réduction du traitement
ne peur avoir pour effet de ramener ce traitement à un
montant inférieur au montant des allocations de chômage
auxquelles le membre du personnel aurait droit s'il bénéfi-
ciait du régime de sécurité sociale des travailleurs salariés.

A cet article 168, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement n" 27 que voici:

"Au Titre III, Chapitre VIII, remplacer l'article 168
par:

"
ArtIcle 168. - La suspension préventive est une

mesure purement administrative. Elle est prononcée par le
pouvoir organisateur, elle doit être motivée.

Elle est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée et
prend cours à la date à laquelle le recommandé lui est
présenté par la poste.

La suspension préventive a pour effet de tenir le
membre du personnel intéressé écarté de ses fonctions. Elle
ne peut être d'une durée supérieure à un an, sauf lorsque le
membre du personnel fait l'objet de poursuites pénales ou
lorsqu'il a introduit un recours contre la constatation d'une
incompatibilité.

Cette mesure doit toutefois faire l'objet d'une confir-
mation écrite par le pouvoir organisateur, tous les trois
mois à dater de la prise d'effet.

Cette confirmation est notifiée à l'intéressé par lettre
recommandée à la poste.

A défaut de confirmation de la suspension préventive
dans le délai requis, le membre du personnel concerné peut
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réintégrer ses fonctions après en avoir informé le pouvoir
organisateur par lettre recommandée à la poste au moins
dix jours ouvrables avant la reprise effective du travail.

Après réception de cette notification, le pouvoir organi-
sateur peut confirmer le maintien en suspension préventi,ve
selon la procédure décrite ci-avant.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 168 est réservé.

Art. 169. A l'issue de la procédure disciplinaire ou jucli-
ciaire ou à l'issue du recours introduit contre la constata-
tion d'une incompatibilité, la mesure de suspension préven-
tive est rapportée, sauf si l'avis motivé de la chambre de
recours est favorable à une des sanctions prévues à
l'article 149,40,50 et 60 ou si la décision prise à la suite du
recours introduit contre la constatation d'une incompati-
bilité donne lieu à une cessation définitive des fonctions.

Lorsqu'un membre du personnel n'a perçu que la
moitié de sa subvention-traitement à la suite d'une suspen-
sion préventive qui a été ultérieurement rapportée, il reçoit
le complément de subvention-traitement afférent à la
période de suspension.

Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui restent acquises.

Si la durée de la suspension disciplinaire est inférieure à
celJe de la suspension préventive, le membre du personnel
perçoit la totalité de son traitement dès la fin de la période
de suspension disciplinaire.

A cet article 169, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement na 28 que voici:

« Au Titre Ill, Chapitre VIII, remplacer l'article 169
par:

« Article 169. - Le traitement brut de tout membre du
personnel suspendu préventivement, qui fait l'objet de
poursuites pénales ou l'objet de poursuites disciplinaires en
raison d'une faute grave, pour laquelle il y a soit flagrant
délit, soit des indices probants, est réduit de moitié, sauf
décision contraire du pouvoir organisateur.

Cette réduction ne peut avoir pour effet de ramener ce
traitement à un montant inférieur au montant des alloca-
tions de chômage auxquelles le membre du person/Tel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de la sécurité sociale
des travailleurs salariés. »

Le vote sur l'amendement et sur l'article 169 est réservé.

Art. 170. La suspension préventive est portée à la
connaissance du Gouvernement afin que l'exécution immé-
diate de cette mesure soit assurée.

A cet article 170, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement na 29 JibeJlé comme suit:

« Au Titre Ill, ChapitreVII, remplacerl'article 170par:

«Article 170. - Une fois terminé l'examen du dossier
du membre du personnel suspendu préventivement, la
mesure de réduction de traitement est rapportée, sauf si la
décision sur l'action disciplinaire conduit à une suspension
disciplinaire, à une mise en non-activité disciplinaire ou à
une révocation.

Lorsqu'un membre du personnel n'a perçu que la
moitié de son traitement à la suite d'une suspension préven-
tive qui a été ultérieurement rapportée, il reçoit le complé-
ment de traitement afférent à la période de suspension.
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Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui sont acquises si la déci-
sion sur l'action disciplinaire conduit à l'une des trois sanc-
tions précitées.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 170 est réservé.

CHAPITRE IX

Des commissions paritaires

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Art. 171. Après consultation des groupements les plus
représentatifs des pouvoirs organisateurs et des groupe-
ments du personnel de l'enseignement subventionné libre,
affiliés à une organisation syndicale représentée au Conseil
national du travail, le Gouvernement institue:

la pour l'enseignement libre confessionnel, une
commission paritaire centrale dont Ja compétence s'étend à
l'enseignement supérieur non universitaire;

20 pour l'enseignement libre non confessionnel, une
commission paritaire centrale dont la compétence s'étend à
l'enseignement supérieur non universitaire.

L'arrêté du Gouvernement institUant une commission
paritaire en précise la compétence.

- Adopté.

Art. 172. Le règlement général des commissions pari-
taires est établi par un arrêté du Gouvernement. Chaque
commission élabore son règlement d'ordre intérieur parti-
culier sous réserve d'approbation du Gouvernement.

- Adopté.

Art. 173. Les commissions paritaires sont composées:

1° d'un nombre égal de représentants des pouvoirs
organisateurs et de membres du personnel. Il y a autant de
membres suppléants que de membres effectifs pour chaque
catégorie;

2° d'un président et d'un vice-président;

30 de référendaires;

4° d'un secrétaire et d'un secrétaire adjoint.

Les représentants des pouvoirs organisateurs et les
représentants des membres du personnel peuvent se faire
accompagner de conseillers techniques dont Je nombre
maximum sera déterminé au règlement d'ordre intérieur
visé à l'article 172.

Le nombre de membres de chaque commission pari-
taire, ainsi que]a durée de leur mandat sont fixés par arrêté
du Gouvernement.

Chaque commission comprend au moins quatre
membres effectifs représentant les pouvoirs organisateurs
et quatre membres effectifs représentant le personnel.

- Adopté.



Art. 174. Les membres effectifs et suppléanrs de la
commission sonr nommés par le Gouvernemenr sur propo-
sition des groupements dont il est question à l'article 171. A
défaut d'accord entre eux, le Gouvernemenr tranche.

Les présidents et vice-présidents sonr choisis par le
Gouvernement parmi les personnes compérenres en la
matiére, indépendanres des inrérêts dont la commission
peUt avoir à connaître. Dans la limite des possibilités, il
peUt s'agir de conciliateurs sociaux. Les référendaires,
secrétaire et secrétaire adjoinr sonr nommés par le Gouver-
nemenr.

L'exercice des fonctions de président et de vice-
président est incompatibJe avec un mandat parJementaire.

- Adopté.

Art, 175, Les commissions paritaires ont principale-
ment pour mission, chacune dans leur champ de compéten-
ce:

la de déJibérer sur les conditions générales de travail;

20 d'établir des règles complémentaires aux disposi-
tions statUtaires du présent décret et du décret du 25 juillet
1996;

30 de suivre l'évolution du droit social et d'y adapter
les règJes complémentaires.

Le Gouvernement peut inviter les commissions à établir
les règles compJémenraires visées au 20 dans un délai qu'il
fixe.

A cet article 175, M. Marchant et consorts présentent
l'amendemenr na 30 que voici:

« Ajouter à l'article 175 un 2° ainsi libellé:

«de prévenir ou de concilier tout différend qui menace-
rait de s'élever ou se serait élevé entre les pouvoirs organisa-
teurs et les membres du personnel enseignant.»

La parole est à M. Marchant.

M. Marchant.- Madame la Présidente, j'ai soulevé ce
point particulier au cours de mon intervenrion lors de la
discussion générale. Dans sa réplique, M. le ministre a
affirmé que j'essentiel était que les membres du personnel
disposent d'une instance auprès de laquelle ils pouvaient
faire valoir leurs griefs, peu importe qu'il s'agisse de la
commission paritaire ou du conseil d'entreprise.

Je m'interroge sur Je statUt des contractuels non statU-
taires qui peuvent, en cas de conflit, faire appel à la
commission paritaire. J'estime que le texte étabJit une
discrimination vis-à-vis des aUtres membres du personnel.
Par consèquent, je maintiens cet amendement.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 175 est réservé.

Art. 176. Les décisions des commissions paritaires sont
prises à j'unanimiré des membres présents. Les président,
vice-président, référendaires et secrétaires n'ont pas voix
déJibérative.

- Adopté.
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SECTION Il

Du contrôle et de la sanction des décisions
rendues obligatoires

Art. 177. A la demande de la commission ou d'une
organisation représentative telle que visée à l'article 171,
un arrêté du Gouvernement peut donner force obligatOire
aux décisions prises. Dans le cas où celles-ci ne sont pas
rendues obligatoires, le Gouvernement fait connaître à la
commission les raisons pour lesquelles il n'a pas donné
suite à cette demande.

- Adopté.

Art. 178. L'exécution des décisions, rendues obligatoi-
res, conformément à l'article 177 est surveillée, sans préju-
dice des devoirs qui incombent aux officiers de police judi-
ciaire, par des agents désignés par le Gouvernement.

- Adopté.

Art. 179. En cas d'infraction, les agents mentionnés à
l'article 178 dressent des procès-verbaux qu'ils transmet-
tent au procureur du Roi compétent et une copie en esr
adressée, par lettre recommandée à la poste, dans les huir
jours, au contrevenant, le toUt à peine de nulliré.

- Adopté.

Art. 180. Les agents menrionnés à l'article 178 entrenr,
dans le respect du droir au domicile, te] que visé dans
l'article 8 de la convention européenne des droits de
l'homme, dans les locaux où les membres du personnel
exercent leur mission.

Les direcreurs-présidents, ainsi que les membres du
personnel adminisrratif sont tenus de leur fournir les rensei-
gnemenrs dont ils onr besoin pour s'acquitter de leur
miSSion.

- Adopté.

Art. 181. TOUte infraction aux décisions, rendues obli-
gatOires, conformément à l'article 179, est punie d'une
amende de 100 à 100000 francs. L'amende est encourue
aUtant de fois qu'il y a de personnes employées en contra-
vention desdites décisions, sans que le toral des amendes
puisse dépasser 200 000 francs.

Ces peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables
à tOUt membre du personnel qui contrevient aux mêmes
disposirions.

- Adopré.

Art. 182. Les pouvoirs organisateurs er les directeurs-
présidents, ainsi que le personnel enseignant et administra-
tif qui ont mis obstacle à la surveillance organisée en vertu
du présent décret, sont punis d'une amende de 26 à
100 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des

peines édictées par les articles 269 à 274 du Code pénal.

- Adopté.

Art. 183. Est puni d'une amende de 100 à
100000 francs, quiconque a, dans le bUt d'induire en
erreur, fait des déclarations inexactes au cours des enquêtes
effectuées par le service de contrôle.

- Adopté.
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Art. 184. Les pouvoirs organisateurs sont civilement
responsables du paiement des amendes prononcées à
charge de leurs directeurs-présidents.

- Adopté.

CHAPITRE X

De la fin du contrat

SECTION PREMIERE

Des membres du personnel engagés à titre temporaire pour
une durée déterminée

Art. 185. Les contrats conclus avec les membres du
personnel engagés à titre temporaire pour une durée déter-
minée prennent fin sans préavis:

1" s'ils n'ont pas été engagés à titre temporaire de
façon réguliére, pour autant que l'irrégularité ne soit pas le
fait du pouvoir organisateur;

2° si les membres du personnel cessent de répondre
aux conditions suivantes:

a) être ressonissant d'un pays membre de 1'Union
européenne, sauf dérogation accordée par le Gouverne-
ment;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, aprés une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable, leur emploi et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5" s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6" s'ils sont dans une situation d'incapacité penna-
nente de travail reconnue, conformément à la loi ou au
règlement, qui les empêche de remplir convenablement
leurs fonctions;

7" s'ils ont atteint l'âge de la mise à la retraite normale;

8" au terme indiqué dans la convention visée à
l'article 133 et au plus tard le dernier jour de l'année acadé-
mique au cours de laquelle l'engagement a été fait;

9° pour permettre l'attribUtion à un membre du
personnel de la même haUte école nommé à titre définitif ou
engagé à titre temporaire pour une durée indéterminée,
d'une charge complète ou d'une fraction de charge;

10" au moment du retour du titulaire de l'emploi ou du
membre du personnel qui le remplace temporairement,
dans le cas d'un engagement tel que visé à J'anicle 128,
§ 1er;

11° lorsqu'aucun recours n'a été introduit contre la
notification de la constatation d'une incompatibilité ou
lorsque l'incompatibilité est constatée par un jugement ou
un arrêt définitif d'une juridiction de traval!;

12" à partir de la réception de l'avis du service de santé
administratif déclarant le membre du personnel temporaire
définitivement inapte;
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13° en cas d'engagement à titre définitif dans une fonc-
tion au prorata des heures qui font l'objet de cet engage-
ment, à concurrence d'une fonction complète:

14" en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haute école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel engagé à titre temporaire pour une durée déter-
minée.

- Adopté.

Art. 186. § 1er. Le pouvoir organisateur peut licencier

toUt membre du personne1 engagé à titre temporaire, sans
préavis, pour faUte grave.

Est considérée comme constituant line faute grave,
toUte faUte qui rend immédiatement et définitivement
impossible toute collaboration professionnelle entre le
membre du personnel et le pouvoir organisateur.

§ 2. Dès le moment où i1 a connaissance d'éléments
susceptibles d'être constitutifs de la faute grave, le pouvoir
organisateur convoque par lettre recommandée à la poste
le mem bre du personnel à une audition qui doit avoir lieu
au plus tôt cinq jours et au plus tard dix jours après l'envoi
de la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à 1'audition.

§ 3. Si le pouvoir organisateur estime qu'il y a suffi-

samment d'é1éments constitutifs de la faUte grave, il peUt
procéder au licenciement dans les trois jours qui suivent 1a
date de l'audition. Le licenciement est accompagné de la
preuve de la réalité des faits allégués. Il est notifié à l'autre
partie soit par un exploit d'huissier de justice, soit par une
lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses effets le
troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peut se
fai re assister ou représenter par un représentant d'une orga-
nisation syndicale représentative, par un avocat ou par un
défenseur choisi parmi les membres en activité de service ou
pensionnés de l'enseignement libre subventionné.

- Adopté.

Art. 187. Moyennant un préavis de quinze jours, le
pouvoir organisateur peUt menre fin à la charge d'un
membre du personnel engagé à titre temporaire pour une
durée déterminée, sur proposition motivée des autorités de
la haute école. Le membre du personnel est entendu préala-
blement par les aUtorités de la haute école. La procédure se
poursuit lorsque le membre du personnel ne se présente pas
à l'audition.

- Adopté.

Art. 188. Un membre du personnel engagé à titre
temporaire pour une durée déterminée peut unilatéra-
lement mettre fin au contrat, moyennant un préavis de
qUlI1ze JOurs.

Ille notifie au pouvoir organisateur par lettre recom-
mandée à la poste, laquelle produit ses effets le troisième
jour ouvrable suivant la date de son expédition et informe
le directeur-président de la haUte école de sa décision.

- Adopté.
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SECTION Il

Des membres du personnel engagés à titre temporaire pour
une durée indéterminée

Art. 189. Les contrats conclus avec les membres du
personnel engagés à titre temporaire pour une durée indé-
terminée prennent fin sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été engagés à titre temporaIre de
façon régulière, pour autam que l'irrègularité ne soit pas le
fait du pouvoir organisateur;

2° si les membres du personnel cessem de répondre
aux condirions suivantes:

a) être ressonissant d'un pays membre de l'Umon
européenne, sauf dérogation accordée par le Gouverne-
ment;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif va]able, leur emploi et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'ils sont dans une situation d'incapacité perma-
nente de travail reconnue, conformément à la loi ou au
règlement, qui les empêche de remplir convenablement
leurs fonctions;

7° s'ils om atteint l'âge de la mise à]a retraite normale;

8° pour permettre l'arrribution à un membre du
personnel de la même hame école engagé à titre définitif
d'une charge complète ou d'une fraction de charge. Dans ce
cas, perd son emploi le membre du personnel engagé à titre
temporaire pour une durée indéterminée qui compte la plus
petite ancienneté de service telle que visée à l'article 141
pour la fonction considérée et les cours à conférer;

9° pour permettre l'attribmion à un aurre membre du
personnel engagé à titre temporaire pour une durée indéter-
minée d'une charge compléte ou d'une fraction de charge.
Dans ce cas, perd son emploi le membre du personnel qui
compte la plus petire ancienneté de service telle que visée à
l'article 141 pour la fonction considérée et les cours à
conférer;

10° lorsqu'aucun recours n'a été introduit comre la
notification de la constatation d'une incompatibilité ou
lorsque l'incompatibilité est constatée par un jugement ou
un arrêt définitif d'une juridicrion de travail;

11° à panir de la réception de l'avis du service de santé
administratif déclarant le membredu personnel temporaire
définitivement inapte;

12° en cas d'engagement à mre définitif dans une fonc-
tion au prorata des heures qui font l'objet de cet engage-
ment, à concurrence d'une fonction complète;

BU en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haute école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel engagé à titre temporaire pour une durée indéter-
minée.

- Adopté.
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Art. 190. § 1er. Le pouvoir organisateur peut licencier
Wut membre du personnel engagé à titre temporaire pour
une durée indéterminée, sans préavis, pour faure grave.

Est considérée comme constituant une fame grave,
tome faute qui rend immédiatement et définitivement
impossible route collaboration professionnelle entre le
membre du personne] et le pouvoir organisateur.

§ 2. Dès le moment où il a connaissance d'èléments

susceptibles d'être constitutifs de la faute grave, le pouvoir
organisateur convoque par lettre recommandée à la poste
le membre du personnel à une audition qui doit avoir lieu
au plus tÔt cinq jours et au plus tard dix jours après l'envoi
de la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à l'audition.

§ 3. Si le pouvoir organisateur estime qu'il y a suffi-
samment d'élémems constitmifs de la fame grave, il pem
procéder au licenciement dans les trois jours qui suivent la
date de l'audition. Le licenciemem est accompagné de la
preuve de ]a réalité des faits allégués. Il est notifié à l'autre
partie soit par un exploit d'huissier de justice, soit par une
lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses effers le
troisième jour ouvrable suivant la date de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peut se

faire assister ou représemer par un représentamd'une orga-
nisation syndicale représentative, par un avocat ou par un
défenseur choisi parmi les mem bres en activité de service ou
pensionnés de l'enseignement libre subventionné.

- Adopté.

Art. 191. Un temporaire engagé à titre temporaire à
durée Il1déterminée peut être licencié, aprés avis des autOri-
tés de la haute école.

Le délai de préavis est de trois mois au moins pour le
membre du personnel engagé à durée indéterminée depuis
moins de cinq ans.

Le délaI est augmenté de trois mois au moins dés le
commencemem de chaque nouvelle période d'engagemem
de cinq ans auprés du même pouvoir organisateur.

Le temporaire à durée indéterminée, à charge duquel
est formulée une proposition motivée de licenciemem pem,
dans les dix jours, imroduire une réclamation écrite auprès
du directeur-président qui lui en accuse réception.

Le directeur-président transmet, le jour de la réception,
la réclamation à la chambre de recours. Le recours n'est pas
suspensif.

Le membre du personnel et le pouvoir organisateur
sont emendus par la chambre de recours.

Le membre du personnel pem se faire assister ou repré-
semer par un représentam d'une organisation syndicale
représentative, par un avocat ou par un défenseur choisi
parmi les membres du personnel en activité de service ou
pensIOnnés de l'enseignement libre subventionné.

Le pouvoir organisateur peut se faire assister ou repré-
senter par un avocat, par un défenseur choisi parmi les
membres des pouvoirs organisateurs d'une haute école de
même caractère ou par un délégué d'une association qui
défend les imérêts de ces pouvoirs organisateurs.

La non-comparution du membre du personnel ou de
son représentant, ainsi que la non-comparution du pouvoir
organisateur ou de son représentam à la réunion
n'empêche pas la chambre de recours de se prononcer.

La chambre de recours donne son avis mOtivé au
pouvoir organisateur dans un délai d'un mois à partir de la
date de réceprion de la réclamation. Le pouvoir organisa-
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teur prend une décision dans le délai d'un mois à partir de
la réception de l'avis.

Le licenciement est motivé, sous peine de nullité.

- Adopté.

Arr. 192. Un membre du personnel engagé à titre
temporaire pour une durée indéterminée peUt unilatéra-
lement mettre fin au contrat, moyennant un préavis de
qUinze JOurs.

Il le notifie au pouvoir organisateur par une lenre
recommandée à la poste, ]aquelle produit ses effets le troi-
sième jour ouvrable suivant la dare de son expédition et
informe le directeur-président de la haUte école de sa déci-
sIOn.

- Adopté.

SECTION III

Des membres du personnel engagés à
titre définitif

Art. 193. Les contrats conclus avec les membres du
personne] engagés à titre définitif prennent fin sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été engagés à titre définitif de façon
régulière, pour autant que l'irrégularité ne soit pas le faitdu
pouvoir organisateur. Les membres du personnel gardent
les droits acquis liés à leur situation réguliére précédente;

2° si les membres du personnel cessent de répondre
aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un pays membre de l'Union
européenne, sauf dérogation accordée par le Gouverne-
ment;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence aUtorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent, sans motif valable, leur emploi et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans les cas où l'application des lois
civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'ils sont dans une sitUation d'incapacité perma-
nente de travail reconnue, conformément à la loi ou au
règlement, qui les empêche de remplir convenablement
leurs fonctions;

7° s'ils ont atteint ]' âge de la mise à la retraite normale;

8° par ]e licenciement pour faUte grave;

9° lorsqu'aucun recours n'a été introduit contre la
notification de la constatation d'une incompatibilité ou
lorsque l'incompatibi]ité est constatée par un jugement ou
un arrêt définitif d'une juridiction du travail;

10° s'ils refusent d'occuper sans motif valable une
nouvelle affectation obtenue à la suite d'un changement
d'affectation ou d'une mUtation;

Il ° s'ils refusent, sans motif valable, les heures attri-
buées en vertu de l'article 138, alinéa 2;

12° s'ils sont admis à la retraite pour inaptitUde physi-
que définitive;
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13° en cas d'engagement à titre définitif dans une aUtre
fonction au prorata des heures qui font l'objet de ce nouvel
engagement, à concurrence d'une fonction complète;

14° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haUte école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel engagé à titre définitif exerçant une fonction à
ti tre accessoi re.

Lorsque la cessation définitive des fonerions entraîne
l'application de l'artcile 10 de la loi du 20 juilJet 1991, la
CommunaUté française verse à j'Office national de sécurité
sociale les cotisations prévues dans cet article.

A cet article 193, M. Hazene et consorts présentent
l'amendement n° 31 que voici:

"A l'article 193, ajouter un 15°, rédigé comme suit:

,,15° Si l'inaptitude professionnelle est définitivement
constatée. Cette inaptitude se constate, pour les membres
du personnel soumis au signalement, par la conservation
de la mention" Insuffisant» pendant deux années consécu-
tives à dater de son attribution.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 193 est réservé.

Arr. 194. Le contrat conclu avec le membre du person-
nel engagé à titre définitif prend fin par démission du
membre du personnel moyennant autorisation accordée au
membre du personnel d'abandonner son service ou un
préavis de quinze jours. Ce préavis est notifié au pouvoir
organisateur par lettre recommandée à la poste, laquelJe
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expédition. Le membre du personnel informe le
directeur-président de la haUte école de sa décision.

- Adopté.

TITRE IV

Du statut des membres du personnel subsidié des hautes
écoles officie\1es subventionnées

CHAPITRE PREMIER

Des devoirs et incompatibilités

SECTIO~ PREMIERE

Des devoirs

Arr. 195. Les membres du personnel doivent, en toUtes
circonstances, avoir le souci constant des intérêts de l'ensei-
gnement du pouvoir organisateur où ils exercent leurs
fonctions.

- Adopté.

Art. 196. Dans l'exercice de leur fonction, les membres
du personne] accomplissent personneHement et conscien-
cieusement les obligations qui leur sont imposées par les
lois, décrets, arrêtés et règlements, par les règles complé-
mentaires obligatoires des commissions paritaires telJes
que visées aux articJes 248 et 249.

- Adopté.



Art. 197. Les membres du personnel sont tenus à la
correction la plus stricte tant dans leurs rapports de service
que dans leurs relations avec les étudiants et toute autre
personne étrangère au service.

Ils doivent éviter tout ce qui pourrait compromettre
l'honneur ou la dignité de leur fonction.

A cet article 197, M. Hazette et consortS présentent
l'amendement nU 32 que voici:

« A l'article 197, 1er alinéa, remplacer les mots « les
étudiants et tout autre personne étrangère au service» par
les mots « le public et les étudiants».

Insérer un 2e alinéa nouveau, libellé comme suit: « Ils
doivent s'entraider dans la mesure où l'exige l'intérêt de la
haute école.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 197 est réservé.

Art. 198. Ils ne peuvent exposer Jes étudiants à des actes
de propagande politique, religieuse ou philosophique, ou
de publicité commerciale.

- Adopté.

Art. 199. Les membres du personnel doivent fournir,
dans les limites fixées par la réglementation, par les régIes
complémentaires de la commission pariraire compétente et
par leur acte de désignation, les prestations nécessaires à la
bonne marche des hautes écoles où ils exercent leurs fonc-
tions.

Ils ne peuvent suspendre l'exercice de leurs fonctions
sans autorisation préaJabJe du pouvoir organisateur ou de
son représentant.

- Adopté.

Art. 200. Les membres du personnel ne peuvent révéler
les faits dont ils auraient eu connaissance en raison de leurs
fonctions et qui auraient un caractère secret.

- Adopté.

Art. 201. Les membres du personnel ne peuvent sollici-
ter, exiger ou recevoir directement ou par personne inter-
posée, même en dehors de leurs fonctions, mais à raison de
celles-ci, des dons, cadeaux, gratifications ou avantages
quelconques.

- Adopté.

Art. 202. IJs ne peuvent se livrer à aucune activité qui est
en opposition avec la ConstitUtion et les lois du peuple
belge, qui poursuit la destruction de l'indépendance du
pays ou qui met en danger la défense nationale ou l'exécu-
tion des engagements de la Belgique en vue d'assurer sa
sécurité. Ils ne peuvent adhérer ni prêter leur concours à un
mouvement, groupement, organisation ou association
ayant une activité de même nature.

- Adopté.

Art. 203. Les membres du personnel doivent respecter
les obligations, fixées par écrit dans l'acte de désignation
ou de nomination, qui découlent du caractère spécifique du
projet pédagogique, social et culturel du pouvoir organisa-
teur auprès duqueJ ils exercent Jeurs fonctions.

- Adopté.

(73 ) C.R.!. Nu 26 (1996-1997)

SECTION II

Des incompatibilités

Art. 204. Est incompatible avec la qualité de membre
du personnel d'une haute école officielle subventionnée,
toure occupation qui serait de natUre à nuire à l'accomplis-
sement des devoirs qui découlent du caracrère spécifique du
projer pédagogique, social et cultUrel de ce pouvoir organi-
sateur ou qui setait contraire à la dignité de la fonction.

- Adopté.

Mme la Présidente. - L'amendement nU 33 suivant a
été déposé par M. Hazette et consorts:

« Au Titre IV, Chapitre 1er, Section Ill, insérer un
nouvel article 204bis, rédigé comme suit:

« Article 204bis.- Est incompatible avec la qualité de
membre du personnel, toute occupation exercée, soit par le
conjoint, soit par personne interposée, qui serait contraire
à la dignité de la fonction du membre du personnel inté-
ressé. »

Le vote sur l'amendement est réservé.

Art. 205. En cas de contestation sur l'existence d'une
incompati bilité visée à J'article 204, le pouvoir organisateur
ou le membre du personnel peuvent demander l'avis de la
commission paritaire locale.

L'avis est donné dans les trente jours de la réception de
la demande.

A cet article 205, M. Hazerre et consorts présentent
l'amendement n° 34 que voici:

«A l'article 205, supprimer les mots « visée à l'ar-
ticle 204» et les remplacer par les termes « visées aux arti-
cles 204 ou 204bis.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 205 est réservé.

Art. 206. La chambre de recours institUée par l'ar-
ticle 240 connaît des tecours introduits en matière d'incom-
patibilités.

Lorsque l'avis demandé à la commission paritaire a été
obtenu, ou à l'expitation du délai de trente jours visé à
l'article 205, alinéa 2, le membre du personnel ou le pouvoir
organisateur saisit la chambre de recours qui se prononce
par voie d'avis.

La décision finale du pouvoir organisateur se conforme
à l'avis visé à l'aJinéa 2.

- Adopté.

CHAPITRE II

Du recrutement

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

SOUS-SECTION PREMIERE

Des fonctions de rang 1

Art. 207. Le pouvoir organisateur détermine la fonc-
tion et les cours à conférer des emplois vacants auxquels il
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souhaite pourvoir l'année académique suivante. Il publie
un appel au Moniteur belge au plus tard Je 1er mai.

Les emplois visés à l'alinéa précédent sont accessibles
aux membres du personnel nommés à tirre définitif par
changement d'affectation, changement de fonctions, mura-
tion ou extention de charge, aux membres du personnel
temporaires désignés à durée indéterminée par extension de
charge et aux candidats à une désignation à titre tempo-
raIre.

- Adopté.

Art. 208. L'appel publié au Moniteur belge précise:

10 la fonction et les cours à conférer;

20 le volume de la charge;

3° les dossiers à introduire qui comprennent notam-
ment les documents relatifs aux titres et à l'expérience utile,
les mentions des publications scientifiques et les jus[ifica-
[ions d'expériences professionnelles diverses;

4° les formes et les délais requis pour l'introduction des
dossiers visés au 3u.

- Adopté.

Art. 209. Le directeur-président transmet ses proposi-
tions en matière de changement d'affectation, de change-
ment de fonctions, de mutation, d'extension de charge etde
recrutement de membres du personnel désignés à titre
temporaire à l'organe de gestion. A cette proposition sont
joints le dossier du candidat, ainsi que J'avis du directeur de
la ca[égorie concernée par l'emploi visé à l'anicle 207.

L'organe de ges[ion est cependant tenu d'examiner
prioritairement les demandes de changement d'affectation
de membres du personnel des hautes écoles du pouvoir
organisateur.

L'organe de ges[ion fait ensuite une proposition moÙ-
vée au pouvoir organisateur qui décide.

- Adopté.

Art. 210. § 1er. Lorsqu'une haute école souhaite effec-
mer un remplacement, le pouvoir organisateur peut dési-
gner une personne par déroga[ion à la procédure visée aux
anicles 207, 208 et 209. Le pouvoir organisateur désigne en
priorité une personne qui a posé sa candidatUre pour la
foncrion considérée e[ les cours à conférer, conformément
aux anicles 207 et 208.

Cene désignation prend fin au retour du [itUlaire de
l'emp]oi e[ dans [Ous les cas à la fin de J'année académique
pendant laquelle a eu lieu la désignation. Cene désigna[ion
ne peur en aucun cas donner lieu à une désigna[ion à durée
indéterminée.

§ 2. Lorsque la haute école souhaite pourvoir à un
emploi qui devient vacant après la publication de l'appel
visé à J'anicle 207, la procédure visée à l'alinéa 1er du § 1er
es[ d'application.

Cene désignation ne peur en aucun cas donner lieu à
une désignation à durée indéterminée.

- Adop[é.

SOUS-SECTION II

Des fonctions de rang 2

Art. 211. Les emplois vacants qui correspondent aux
foncÙons de rang 2 sont prioritairement proposés à la suite
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d'un appel interne aux membres du personnel nommés à
titre définitif dans une fonction de rang 1 au sein de la haure
école où un emploi de rang 2 est à pourvoir. Le pouvoir
organisaœur définir les modali[és de cet appel interne.

- Adop[é.

An. 212. Aprés l'applica[ion de l'anicle 211, le
pouvoir organisateur publie au Moniteur belge au plus
tard le 1er mai un appel aux changements d'affecration, aux
changements de foncrions, aux ex[ensions de charge e[ aux
mura[ions réservé aux membres du personnel nommés à
tim définiÙf.

- Adop[é.

Art. 213. L'appel publié au Moniteur belge précise:

1u la fonc[ion e[ les cours à conférer;

2° le volume de la charge;

3° les dossiers à introduire qui comprennent notam-
ment les documents relatifs aux [itres et à l'expérience urile,
les mentions des publications scientifiques et les justifica-
tions d'expériences professionnelles diverses;

4° les formes et les délais requis pour l'introduc[ion des
dossiers visés au 3°.

- Adop[é.

Art. 214. Le directeur-président transmet ses proposi-
[ions en matière de changement d'affecra[ion, de change-
ment de fonc[ions, d'extension de charge e[ de mura[ion à
l'organe de gestion. A cene proposition sont joims le
dossier du candidat, ainsi que J'avis du directeur de la caté-
gorie concernée par l'emploi visé à l'anicle 212.

L'organe de ges[ion es[ cependam tenu d'examiner
priori[airement les demandes de changement d'affecra[ion
de membres du personnel des haures écoles du pouvoir
organisateur.

L'organe de ges[ion fait ensuite une proposition moÙ-
vée au pouvoir organisateur qui décide.

- Adop[é.

SECTION II

Des membres du personnel désignés à titre temporaire

SOUS-SECTION PREMIERE

Dispositions générales

An. 215. Chaque désigna[ion dans une fonc[ion de
rang 1 es[ faite par écri[ e[ mentionne au moins:

1° l'identité du pouvoir organisa[eur;

2° l'idemité du membre du personnel;

3° la fonction à exercer ainsi que les caractéristiques e[
le volume de la charge;

4° la date d'entrée en service;

SU la date à laquelJe la désigna[ion prend fin pour les
désignations à durée déterminée;

6° si l'emploi a été déclaré vacam conformémem à
l'appel visé à l'anicle 207 ou non;



7" si l'emploi n'est pas vacant, l'identite du tItulaire;

8° le cas échbnt, les obligations visées aux articles 196
et 203 ainsi que les imcompatibilités visées à l'article 204.

Le pouvoir organisateur délivre au temporaire un acte
ecrit reprenant les mentions prévues à l'alinb 1er. En
l'absence d'écrit, le membre du personnel esr répuré être
désigné dans la fonction, la charge et l'emploi qu'il occupe
effectivement. Il est répuré selon ]e cas être désigné à durée
déterminée ou à durée indéterminée.

- Adopte.

Art. 216, A J'issue de toute période d'activité, le
pouvoir organisateur remet au membre du personnel
temporaire une arrestation mentionnant les services accom-
plis par fonction exercée, avec dates de débur et de fin, ainsi
que ]e volume de ]a charge.

- Adopté.

SOUS-SECTION Il

Des temporaires désignés à durée déterminée

Art. 217. § 1er. Au plus tard à l'issue de la session

d'examens de juin, un rapport est établi sur la maniére dont
le membre du personnel s'est acquirré de sa tâche. Le
rapport porte selon Je cas une des mentions suivantes: "a
satisfait», "a satisfait partiellement», « n'a pas sarisfait".
Ce rapport est visé et daté par l'intéressé qui en reçoit copie.

Le collège de direction transmet une proposition de
rapport à l'organe de gestion qui établit le rapport.

Si le rapport porte ]a mention" a satisfait" et que le
membre du personnel qui occupait un emploi tel que visé à
]'article 8 du décret du 25 juillet 1996 est reconduit, il l'est
obligatoirement à durée indéterminée dans le respect de
l'article 10, alinéa 3, du même décret. Cette reconduction
se fait prioritairement à tout changement d'affectation, de
fonction, à roure muration ou extension de charge.

Lorsque le collège de direction, après avoir préalable-
ment entendu le membre du personnel concerné, n'a pas
proposé à l'organe de gestion un rapport portant la
mention" a satisfait», l'organe de gestion peut entendre le
membre du personnel avant de transmettre le rapport au
pouvoir organisateur. Lors de cette audition, le membre du
personnel peur se faire assister ou représenter par un
avocat, par un défenseur choisi parmi les membres du
personne] en activité de service ou retraités de l'enseigne-
ment officie] subventionné ou par un représentant d'une
organisation syndicale représentative, au sens de la loi du
19 décembre 1974 et de J'arrêté royal du 28 septembre
1984. La procédure se poursuit lorsque le membre du
personnel refuse de viser ]e rapport ou ne se présente pas à
l'audition.

Si ]e rapport porte la mention «a satisfait partielle-
ment» et que le membre du personnel qUI occupait un
emploi tel que visé à l'article 8 du décret du 25 juillet 1996
est reconduit, il l'est obligaroi rement à titre de tem poraire à
durée déterminée dans le respect de l'article 10, alinéa 1er,

du même décret. Lorsque ]'emploi considéré reste vacant en
débur d'année académique, la reconduction pour une
année académique maximum se fait prioritairement à rout
changement d'affectation, de fonction, à roure muration ou
extension de charge.

Si ]e rapport porte la mention" n'a pas satisfait", le
pouvoir organisateur ne peur en aucun cas reconduire la
désignation.
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En cas d'absence de rapport, le membre du personnel
est répuré avoir obtenu un rapport portant la mention «a
satisfait».

§ 2. Lorsque le membre du personnel a fait l'objet d'un
rapport portant la mention « a satisfait partiellement» et
qu'il a été reconduit pour une année académique maxi-
mum, i] n'existe pour l'organe de gestion que deux possibi-
lités d'évaluation: un rapport portant la mention" a satis-
fait» ou un rapport portant la mention" n'a pas satisfait".

- Adopté.

SOUS-SECTION III

Des temporaires désignés à durée indéterminée

Art. 218. Au début de J'année académique, les membres
du personne] sont désignés à titre temporaire pour une
durée indéterminée par le pouvoir organisateur sur propo-
sition de l'organe de gesrion.

- Adopté.

SECTION III

De la nomination à titre définitif, de la disponibilité par
défaut d'emploi, de la perte partielle de charge

et de la mutation

SOUS-SECTION PREMIERE

De la nomination à titre définitif

Art. 219. Le pouvOIr organisateur peur nommer un
membre du personnel à titre définitif dans un emploi
vacant dans ]e respect des dispositions de l'article 12 du
décrer du 25 juillet 1996.

Le pouvoir organisateur nomme à titre définitif le
temporaire qui compte, pour la fonction considérée et les
cours à conférer, la plus grande ancienneté de service, telle
que visée à ]'article 223.

Le membre du personnel peut valoriser trois années
d'ancienneté de service acquise à titre définitif dans un
aUtre niveau d'enseignement du même pouvoir organisa-
teur pour le calcul de l'ancienneté de service visée à
J'alinéa 2.

- Adopté.

SOUS-SECTIOI\' Il

De la disponibilité par défaut d'emploi et de la perte
partielle de charge

Art. 220. Un membre du personnel nommé à titre défi-
nitif dans une fonction principale n'est placé en disponibi-
lité par défaUt d'emploi ou en perte partielle de charge par
]e pouvoir organisateur qu'après qu'il ait été mis fin, dans

l'ordre établi ci-après, aux services des membres du person-
nel qui exercent la même fonction et dispensent les mêmes
cours:

10 à titre accessoire dans ]a haUte école;
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2° à titre temporaire à durée déterminée, dans la haUte
école et dans le respect de Jeur ancienneté de service;

3° à titre temporaire à durée indéterminée dans la
haUte école et dans le respeC[ de leur ancienneté de service.

Lorsqu'un membte du personnel est en disponibilité
par défaUt d'emploi ou en perte partielle de charge et que
des heures de la même fonction et des mêmes cours à confé-
rer deviennent vacantes, le pouvoir organisateur doit prio-
ritairement les attribuer à ce membre du personnel avant de
procéder à la déclaration de vacance telle que prévue à
l'article 207 ou de procéder à l'appel interne tel que prévu à
l'article 211.

- Adopté.

Art. 221. Perd son emploi ou partie de sa charge dans la
fonction considérée et les cours à conférer, le membre du
personnel nommé à titre définiÜf qui compte la plus peÜte
ancienneté de service.

Le membre du personnel peUt valoriser dix années
d'ancienneté de service maximum acquise à tirre définitif
dans un aUtre niveau d'enseignement du même pouvoir
organisateur pour le calcul de l'ancienneté de service visée à
l'alinéa 1er.

- Adopté.

Art. 222. En cas d'égalité d'ancienneté de service, perd
son emploi ou partie de sa charge le membre du personne]
le plus jeune.

- Adopté.

Art. 223. L'ancienneté de service visée aux articles 219,
alinéa 2, 220, alinéa 1er, 221 et 222 est calculée de la
manière suivante:

1° tous les services effectifs rendus à titre temporaire
dans les hautes écoles du pouvoir organisateur intervien-
nent pour une ancienneté égale au nombre de jours comptés
du débUt à la fin des services prestés;

2° les services effectifs rendus à titre de définitif dans
les haUtes écoles du pouvoir organisateur, dans une fonc-
tion à prestaÜons complètes, se comptent par mois du
calendrier, ceux qui ne couvrent pas toUt le mois étant
négligés;

3° les services effectifs rendus dans une fonction à pres-
tations incomplètes, comportant au moins la moitié du
nombre d'heures requis de la fonction à prestations
complètes sont pris en considération au même titre que les
services rendus dans une fonction à prestations complètes;

4° le nombre de jours acquis dans une fonction à pres-
tations incomplètes qui ne comportent pas ce nombre
d'heures est réduit de moitiè;

5° trente jours forment un mois;

6° la durée des services effectifs rendus dans deux ou
plusieurs fonctions à prestations complètes ou incomplètes
exercées simulranément ne peUt jamais dépasser la durée
des services rendus dans une fonction à prestations complè-
tes exercée pendant la même période;

7° la durée des services effecÜfs rendus que compte le
membre du personnel ne peUt jamais dépasser douze mois
pour une année civile.

A cet article 223, M. Neven et consorts présentent
l'amendement n° 35 que voici:

« A l'article 223, aux points 1°, 2° et 3°, compléter in
fine par les mots « à l'exception des congésde maladie.»
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Le vote sur l'amendement et sur l'article 223 est réservè.

SOUS-SECTION III

De la mutation

Art. 224. Le pouvoir organisateur qui a un emploi
vacant à conférer peUt accorder la mUtation à un membre
du personnel qui le demande, en réponse aux appels visés
aux articles 207 et 212.

A l'issue d'une année académique dans la nouvelle
haUte école, l'organe de gestion propose au pouvoir organi-
sateur de nommer à titre définitif le membre du personnel
qui avait obtenu une mUtation provisoire. Dans le cas
contraire, le membre du personnel réintègre la haute école
où il était affecté avant de solliciter sa mUtation.

La mUtation provisoire ne peUt toutefois se faire
qu'avec l'accord selon le cas, des pouvoirs organisateurs ou
des organes de gestion des deux haUtes écoles concernées.

- Adopté.

SECTION IV

De la reprise d'une haute école
d'un autre pouvoir organisateur

Art. 225. § 1er. En cas de reprise par un pouvoir organi-
sateur de l'enseignement officiel subventionné d'une haute
école ou d'une partie d'une haUte école organisée par la
CommunaUté française ou par un aUtre pouvoir public, les
dispositions suivantes sont d'application:

1° les membres du personnel nommés à titre définitif
dans une fonction de rang 1 et de rang 2 et en fonction au
moment de la reprise acquièrent d'office ]a qualité de

membre du personnel définitif dans les fonctions corres-
pondantes au sein du pouvoir organisateur qui reprend;

2° les membres du personnel qui, au moment de la
reprise, exercent une fonction élective, sont nommés à titre
définitif à la fonction de rang 1 ou de rang 2 à laquelle ils
ont été nommés à titre définitif avant d'exercer leur mandat
de directeur de catégorie ou de directeur-président;

3° les services effectifs rendus avant la reprise par les
membres du personnel visés aux 1° et 2° sont assimilés à des
services effectifs rendus en qualité de membre du personnel
du pouvoir organisateur qui reprend.

La convention de reprise à conclure entre les pouvoirs
organisateurs concernés peut fixer des règles complémen-
taires aux dispositions énoncées ci-dessus et préciser, s'il
échet, des conditions de reprise pour les membres du
personnel désignés à titre temporaire. Ces règles complé-
mentaires seront préparées au sein de ]a commission pari-
taire locale relevant du pouvoir organisateur qui reprend.

§ 2. Les conditions de reprise par un pouvoir organisa-
teur de l'enseignement officiel subventionné d'une haute
école ou d'une partie de haUte école libre subventionnée
conformément au décret du 5 août 1995 seront fixées aux
termes d'une convention à conclure entre les pouvoirs
organisateurs concernés. Les règles précitées seront prépa-
rées au sein de la commission paritaire locale du pouvoir
organisateur qui reprend.

- Adopté.



CHAPITRE III

Des positions administratives

Art. 226. Le membre du personne] en activité de service
a droit à une subvention-rraitement er à l'avancement de
rraitemem dans les mêmes conditions que dans ]es hautes
écoles de ]a Communamé hançaise.

Il pem faire valoir ses rirres à une nomination à une
fonction de rang 1, de rang 2 ou pour l'exercice d'une fonc-
tion élective.

Le membre du personnel obtient un congé du pouvoir
organisateur, dans les mêmes conditions que dans les
hautes écoles de ]a Communauté française.

Tout congé pour lequel une décision du Gouvernemem
est nécessaire pour pouvoir bénéficier du traitement dans
les hames écoles de la Communauté française, esr soumis
par ]e pouvoir organisateur à l'approbation de la même
amorité.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Les amendemems nOS36 à 45
suivams ont été déposés par M. Hazette et consorts:

Amendement n° 36:

«Au Titre IV, insérer un nouveau Chapitre IlIbis: Du
signalement ».

Amendement n° 37:

«Au Chapitre IIIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226bis rédigé comme suit: «Article 226bis. - Le
présent chapitre est applicable aux membres du personnel
nommés à titre définitif, à l'exclusion des directeurs-
présidents et des directeurs de catégorie.»

Amendemem n° 38:

«Au Chapitre IIIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226ter rédigé comme suit:

« Article 226ter. - Pour chaque membre du personnel,
il est tenu par le pouvoir organisateur, un dossier de signa-
lement contenant exclusivement:

1. les rapports sur la manière de servir des temporaires;

2. les bulletins de signalement éventuels;

3. les notes administratives relatant les éléments favo-
rables ou défavorables en rapport avec la fonction;

4. le relevé des sanctions disciplinaires.»

Amendement n° 39:

«Au Chapitre llIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226quater rédigé comme suit:

«Article 226quater. - A l'exception du relevé des
sanctions disciplinaires, les documents ~'ersés au dossier de
signalement doivent avoir été visés préalablement par le
membre du personnel. Tous ces documents sont numérotés
et repris dans un inventaire. »
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Amendement n° 40:

«Au Chapitre llIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226quinquies rédigé comme suit:

"Article 226quinquies. - Tout membre du personnel
fait l'objet d'une des mentions de signalement suivantes:
« Bon:» J « 1nsuffisant ».

En l'absence de bulletin de signalement, tout membre
du personnel est réputé bénéficier de la mention «Bon».

Toute modification d'une mention de signalement doit
être motivée de manière circonstanciée par un rapport
spécial relatant des faits précis, favorables ou défavorables.
Ce rapport doit être annexé au bulletin de signalement.»

Amendemenr n° 41:

«Au Chapitre llIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226sexies rédigé comme suit:

«Article 226sexies. - Toute mention de signalement
porte sur l'année académique à l'issue de laquelle elle a été
attribuée ou maintenue.

Le bulletin de signalement est rédigé, s'il y a lieu, par le

Collège de direction entre le 1er et le 15 juin de chaque
année.

Le signalement est reconduit annuellement, si aucun
fait nouveau, favorable ou défavorable, n'est relaté à la
fiche individuelle depuis l'attribution du dernier signale-
ment.

Toutefois, l'attribution de la mention de signalement
« Insuffisant» donne lieu à un nouveau signalement après
une année académique.

Un bulletin de signalement est également rédigé pour
tout membre du personnel qui en fait la demande.

Dans ce cas, le signalement peut être ètabli à tout
moment de l'année académique, sans qu'il puisse, en aucun
cas, être établi plus d'un signalement au cours d'une même
année académique.»

Amendemenr n° 42:

Au Chapitre IlIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226septies rédigé comme suit:

"Article 226septies. - En vue de la modification éven-
tuelle du signalement, une fiche individuelle relative au
membre du personnel concerné doit comporter les faits
précis, favorables ou défavorables susceptibles de servir
d'éléments d'appréciation et ayant trait à l'exercice de la
fonction ou à la vie privée dans ses rapports avec la fonc-
tion.

Cette fiche individuelle est rédigée, s'il y a lieu, par le
Collège de direction. »

Amendemenr n° 43:

«Au Chapitre llIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 2260cties rédigé comme suit:

«Article 226octies. - Le bulletin de signalement est
soumis par le directeur-président au membre du personnel,
qui vise le document et le restitue dans les dix jours, s'il n'a
pas d'objectIOn à présenter. La procédure se poursuit si le
membre du personnel refuse de viser le document ou ne le
restitue pas après l'avoir visé dans le délai fixé.
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Si le membre du personnel estime que la mention de
signalement qui lui a été attribuée n'est pas justifiée, il vise
en conséquence le bulletin de signalement et le restitue dans
les dix jours, accompagné d'une réclamation écrite au
directeur-président. Cette réclamation est annexée au
bulletin de signalement. La procédure se poursuit si le
membre du personnel refuse de viser le document ou ne le
restitue pas après l'avoir visé dans le délai fixé~

Dans les quinze jours de la réception de la réclamation,
le Collège de direction notifie sa décision au membre du
personnel intéressé. Celui-ci vise le bulletin de signalement
et a le droit d'introduire, par la voie hiérarchique, une
réclamation devant la chambre de recours selon la procé-
dure visée aux articles 228 et suivants. La procédure se
poursuit si le membre du personnel refuse de viser le bulle-
tin de signalement.»

Amendement n° 44:

Au Chapitre IIIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226nonies rédigé comme suit:

"
Article 226nonies. - Aucune recommandation, de

quelque nature qu'elle soit, ne peut figurer au dossier de
signalement.

Tout membre du personnel peut prendre, à tout
moment, connaissance de son dossier de signalement et, s'il
échet, en obtenir une copie, moyennant intervention dans
les frais.»

Amendement n° 45 :

«Au Chapitre IIIbis du Titre IV, ajouter un nouvel arti-
cle 226decies rédigé comme suit:

«Article 226decies. - Le modèle du bulletin de signa-
lement et le modèle de la fiche individuelle sont arrêtés par
le Gouvernement.»

Le vote sur les amendements est réservé.

CHAPITRE IV

Du régime disciplinaire

SECTION PREMIERE

Des sanctions disciplinaires

Art. 227. La hiérarchie des sanctions disciplinaires qui
peuvent être infligées aux membres du personnel nommés à
titre définitif est la suivante:

1° le rappel à l'ordre;

2° le blâme;

3° la rerenue sur traitement;

4° la suspension par mesure disciplinai re;

5° la rétrogradation;

6° la mise en non-activité disciplinaire;

7° la démission d'office;

8° la révocation.

- Adopté.
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Art. 228. § 1n. Sauf les précisions apportées par le
présent article, les sanctions disciplinaires sont prononcées
par l'autorité qui exerce le pouvoir de nomination.

Dans les hautes écoles relevant de l'enseignement
communal, le collège des bourgmestre et échevins a le
pouvoir de prononcer les sanctions suivantes: le rappel à
l'ordre, le blâme, la retenue sur traitement et la suspension
par mesure disciplinaire pour une durée qui ne pourra excé-
der un mois.

Dans les hautes écoles relevant de
provincial, la députation permanente a
prononcer les mêmes sanctions.

§ 2. Préalablement, les mêmes autorités notifient une

proposition de sanction disciplinaire au membre du
personnel.

l'enseignement
le pouvoir de

Dans un délai de vingt jours à dater de la notification, le
membre du personnel peut exercer un recours contre la
proposition de sanction disciplinaire auprés de la chambre
de recours visée à l'article 240.

Le recours suspend la procédure.

Sauf dans les cas de poursuites pénales, la chambre de
recours donne un avis motivé dans les nonante jours qui
suivent la réception du recours introduit par le membre du
personnel.

§ 3. La décision est prise par l'autorité habiJitée à
prononcer la sanction dans le mois qui suit la réception de
l'avis.

Elle reproduit l'avis motivé de la chambre de recours.
Elle est, elle-même, motivée SIelle s'écarte soit de l'avis, soit
de la motivation de celui-ci.

L'autorité notifie sa décision à la chambre de recours et
au requérant.

Si elle omet de se prOIloncer dans le délai requis, la déci-
sion est réputée conforme à l'avis.

A cet article 228, Mme Stengers et consorts présentent
l'amendement n° 46 que voici:

« A l'article 228, §' 2, in fine, compléter par les mots
«après l'avoir entendu ou interpellé. L'intéressé peut faire
usage des droits qui lui sont reconnus par le statut syndi-
cal. »

Le vore sur l'amendement et sur l'article 228 est réservé.

Art. 229. La retenue sur traitement est appliquée
pendant un mois au moins et trois mois au plus. Elle ne peut
excéder un cinquième du dernier traitement brut d'activité
ou d'attente.

- Adopté.

Art. 230. La suspension par mesure discipJinaire est
prononcée pour un an au maximum.

L'intéressé est écarté de ses fonctions et bénéficie de la
moitié de son traitement brut d'activité ou d'attente.

- Adopté.

Art. 231. La rétrogradation entraîne l'attribution de
l'échelle de traitement correspondant à la nouvelle fonction
du membre du personnel qui s'est vu infliger cette sanction.

- Adopté.



Art. 232. La durée de mise en non-aCtivité disciplinaire
ne peUt être inférieure à un an, ni dépasser cinq ans.

Le membre du personnel est écarté de ses fonctions et
bénéficie pendant les deux premières années d'un traite-
ment d'attente égal à la moitié du traitement d'activité.
Sans jamais pouvoir dépasser ce montant, ]e traitement
d'attente est, ensuite, fixé au taux de la pension que
l'intéressé obtiendrait s'il était admis prémarurément à la
retraite.

Après avoir subi la moitié de sa sanction, le membre du
personnel peut demander sa réintégration dans l'enseigne-
ment.

- Adopré.

Art. 233. La retenue sur trairement d'attente ou
l'attribution d'un rraitement d'attente ne peut avoir pour
conséquence que le traitement du membre du personnel
soit ramené à un montant inférieur au montant des alloca-
tions de chômage auxquelles le membre du personnel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de sécuriré sociale des
travailleurs salariés.

- Adopté.

Art. 234. Aucune sanction ne peUt être prononcée sans
que ]e membre du personnel ait été, au préalable, entendu
ou interpellé.

Au cours de l'audition, le membre du personnel peur se
faire assister ou représenter par un avocat ou par un défen-
seur choisi parmi les membres du personnel de l'enseigne-
ment officie] subventionné, en service ou retraité, ou encore
par un délégué d'une organisation syndicale représenta-
tive, au sens de la loi du 19 décembre 1974 et de l'atrêté
royal du 28 septembre 1984.

- Adopté.

Art. 235. La procédure disciplinaire ne peur se rappor-
ter qu'à des faits qui ont été constatés dans l'année précé-
dant la date à laquelle la procédure est entamée.

En cas d'action pénale, la procédure disciplinaire doit
être entamée dans les six mois de]a prise de connaissance
de ]a décision judiciaire définitive par l'aUtorité qui est
appelée à proposer la sanction disciplinaire.

- Adopté.

Art. 236. Aucune sanction ne peUt produire d'effet pour
la période qui précède son prononcé.

- Adopté.

Mme la Présidente. - L'amendement na 47 suivant a
été déposé par M. Hazette et consorts:

«Insérer un article 236bis nouveau, libellé comme suit:

"Article 236bis. - Toute sanction fait l'objet d'une
inscription au dossier de signalement."

Le vote sur l'amendement est réservé.

Art. 237. L'action disciplinaire engagée à l'égard d'un
membre du personne] n'entraîne l'éloignement de
l'intéressé de ses fonctions qu'à partir de]a notification de
la décision disciplinaire, qu'il y ait eu recours ou non intro-
duit par l'intéressé.

- Adopté.
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Art. 238. L'aCtion pénale relative aux faits qui font
l'objet d'une procédure disciplinaire est suspensive de la
procédure et du prononcé disciplinaire, sauf dans le cas de
flagrant délit ou si les faits établis, liés à l'activité profes-
sionnelle, sont reconnus par le membre du personnel.

Quel que soit le résuIrat de l'action pénale, l'aurorité
administrative reste juge de l'application des sanCtions
disciplinaires.

ToUtefois, l'autorité disciplinaire est, dans cette appré-
ciation, liée pat la matérialité des faits définitivement
établie par ]a décision pénale.

- Adopté.

SECTION Il

De la radiation des sanctions disciplinaires

Art. 239. La sanction disciplinaire est effacée d'office
au terme d'un délai:

1. d'un an pour ]e rappel à l'ordre et ]e blâme;

2. de trois ans pour ]a rerenue sur traitement;

3. de cinq ans pour la suspension disciplinaire;

4. de sept ans pour ]a mise en non-activité discipli-
naire.

Le délai visé à l'alinéa 1"' commence à courir selon le
cas, au prononcé de la sanction disciplinaire ou à
l'expiration du délai visé à l'article 228, § 3.

Sans préjudice de l'exécUtion de la sanCtion discipli-
naire, l'effacement a pour conséquence que la sanction ne
peur plus avoir d'effet, notamment sur les droits à une fonc-
tion de rang 2 ou à une fonction élective.

La sanction disciplinaire est effacée dans le dossier du
membre du personnel.

A cet article 239, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement na 48 que voici:

«A l'article 239, dernier alinéa, ajouter après les mots

"du personnel» les mots" tel que visé à /' article 266bis
nouveau» .

Le vote sur l'amendement et sur l'article 239 est réservé.

CHAPITRE V

De la chambre de recours

Art. 240. Une chambre de recours de l'enseignement
supérieur non universitaire officiel subventionné, est insti-
tuée par le Gouvernement après consuIration des groupe-
ments les plus représentatifs des pouvoirs organisateurs et
des groupements du personnel de l'enseignement officiel
subventionné au sens de la loi du 19 décembre 1974 et de
l'arrêté royal du 28 septembre 1984.

La chambre de recours élabore son règlement d'ordre
intérieur sous réserve d'approbation du Gouvernement.

- Adopté.

Art. 241. La chambre de recours traite:

laies recours introduits en matière d'incompatibilité;
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2° les recours introduits à l'encontre de toute proposi-
tion de sanction disciplinaire;

3° les recours introduits par les membres du personnel
désignés à titre remporaire et licenciés par]e pouvoir orga-
nisateur dans les cas visés aux articles 266 et 270.

- Adopté.

Art. 242. La chambre de recours est composée:

1° d'un nombre égal de représentants des pouvoirs
organisareurs et des membres du personne] de J'enseigne-
ment officiel subventionné;

2° d'un président choisi parmi les magisrrats en acti-
vi té ou retraités;

3° d'un secrétaire et de deux secrétaires adjoints.

Le Gouvernement fixe le nombre de membres de la
chambre de recours ainsi que la durée de leur mandat,
chaque chambre comprenant au moins quatre membres
effectifs représentant les pouvoirs organisateurs et quatre
membres effectifs représentant les membres du personnel.

Pour chaque membre effectif, il y a deux membres
suppléants.

Les membres effectifs et suppléants sont nommés par Je
Gouvernement sur proposition des groupements visés à
l'article 240. A défaur d'accord au sein de ceux-ci, ]e
Gouvernement procède directement aux nominations.

- Adopté.

Art. 243. Dès qu'une affaire est introduite, ]e président
communique au membre du personnel et au pouvoir orga-
nisateur la liste des membres effectifs et suppléants. Dans
les dix jours qui suivent la réception de cette liste, ]e
membre du personne] et ]e pouvoir organisateur peuvent
récuser trois membres au maximum. Toutefois, ils ne
peuvent récuser en même temps un membre effectif et ses
deux suppléants.

Les président et présidents suppléants, les membres
effectifs et Jes membres suppléants ne peuvent siéger dans
une affaire concernant leur conjoint ou un parent ou un
allié, jusqu'au quatrième degré inclusivement.

Tout membre qui sait cause de récusation en sa
personne est tenu de s'abstenir.

Un membre peur également demander à être déchargé
s'il estime avoir un intérêt moral en la cause ou s'il croit que
l'on puisse douter de son impartialité. Le président décide
de la suite à réserver à cette demande. Il peur aussi déchar-
ger d'office un membre pour les mêmes motifs.

- Adopté.

Art. 244. Les parties sont convoquées par le président
dans les vingt jours qui suivent la réception du recours et
sont entendues par la chambre de recours.

Le délai mentionné à l'alinéa 1er est suspendu entre ]e
15 juiIJet et ]e 15 août.

Le membre du personnel peur se faire assister ou repré-
senter par un avocat ou par un défenseur choisi parmi les
membres du personnel en activité de service ou pensionnés
de l'enseignement officie] subventionné ou par un représen-
tant d'une organisation syndicale représentative, au sens de
]a loi du 19 décembre 1974 et de l'arrêté royal du

28 septembre 1984.

Le pouvoir organisateur peut se faire assisrer ou repré-
senter par un représentant d'une organisation représenta-
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tive de pouvoirs organisateurs, par un avocat ou par un
défenseur choisi parmi les représentants des pouvoirs orga-
nisateurs de l'enseignement officiel subventionné ou par un
délégué d'une association qui défend les intérêts des
pouvoirs organisateurs.

En cas de défaut de ]a partie régulièrement convoquée

ou de son défenseur, ]a chambre de recours statUe va]ab]e-
ment lors de sa deuxième séance. Les deux séances ne
peuvent être espacées de moins de cinq jours.

Avant de délibérer, la chambre de recours peur ordon-
ner une enquête complémentaire et entendre des témoins.

- Adopté.

Art. 245. La chambre de recours ne peur se prononcer
que si au moins deux membres représentant les pouvoirs
organisateurs et deux membres représentant les membres
du personne] sont présents.

Les membres représentant les pouvoirs organisateurs et
les membres représentant les membres du personnel
doivent être en nombre égal pour prendre part au vote. Le
cas échéant, la parité est rétablie par l'élimination d'un ou
de plusieurs membres après tirage au sort.

Si]e quorum visé à l'a]inéa 1er n'est pas atteint, le prési-
dent convoque une nouvelJe réunion dans les quinze jours.
Au cours de cette réunion, une décision pourra être prise
quel que soit Je nombre des membres présents.

L'avis est donné à ]a majorité des membres présents. Le

vote est secret. Les votes blancs et les abstentions ne sont
pas considérés comme des suffrages. En cas de parité, ]e
président décide.

L'avis motivé de la chambre de recours est signifié aux
parties par lettre recommandée à la poste dans les cinq
jours qui suivent la réunion au cours de ]aqueIJe il a été
donné.

- Adopré.

Art. 246. Les frais de fonctionnement de ]a chambre de
recours sont à charge de ]a Communauré française. Le

Gouvernement détermine les indemnités auxqueIJes le
président et les présidents suppléants ont droit.

- Adopté.

CHAPITRE VI

Des commissions paritaires

SECTION PREMIERE

Dispositions générales

Art. 247. Après consultation des groupements les plus
représentatifs des pouvoirs organisateurs et des groupe-
ments du personnel de l'enseignement officiel subven-
tionné, au sens de ]a loi du 19 décembre 1974 et de l'arrêté
royal du 28 septembre 1984, le Gouvernement institue:

1° une commission paritaire centrale dont la compé-
tence s'étend à l'enseignement supérieur non universitaire
officie] subventionné;

2° des commissions paritaires locales dont la compé-
tence s'étend à un même pouvoir organisateur. Après avis
de ]a commission paritaire locale créée sur base du décret



du 6 juin 1994, le pouvoir organisateur peut proposer au
Gouvernement de créer une commission paritaire locale
spécifique dont la compétence s'étend à l'enseignement
supérieur non universitaire du pouvoir organisateur.

L'arrêté du Gouvernement institUant une commission
paritaire en précise la compétence.

- Adopté.

Art. 248. Les décisions de]a commission paritaire visée
à l'article 247, alinéa 1er, 1°, peuvent, à sa demande, être
rendues obligatoires, par arrêté du Gouvernement.

Si le Gouvernement estime ne pas pouvoir donner suite
à cette demande, iJ en fait connaître les mmifs à la commis-
sion.

- Adopté.

Art. 249. Les règles complémentaires prises par les
commissions paritaires locales ne peuvent s'écarter des
règles du présent décret ni des règles complémentaires
fixées par la commission paritaire centrale et rendues obli-
gatoires par arrêté du Gouvernement.

Par ailleurs, les règles complémentaires prises par les
commissions paritaires locales ne peuvent être rendues
obligatoires que si elles sont approuvées par délibération
du conseiJ communal ou de la députation permanente,
selon le cas et par délibération du conseil d'administration,
dans le cas de la haute école « Lucia de Brouckère".

- Adopté.

SECTION II

De la commission paritaire centrale

Art. 250. Le règlement général de la commission pari-
taire est établi par le Gouvernement.

La commission élabore son règlement d'ordre inté-
rieur, sous réserve d'approbation du Gouvernement.

- Adopté.

Art. 251. La commission paritaire est composée:

1° d'un nombre égal de représentants des pouvoIrs
organisateurs et de membres du personnel;

2° d'un président et d'un vice-président;

3° de référendaires, dont la mission est de conseiller la
commiSSIOn;

4° d'un secrétaire et d'un secrétaire adjoint.

Le nombre de membres de la commission paritaire,
ainsi que la durée de leur mandat est fixé par le Gouverne-
ment.

Le président, le vice-président, les référendaires, le
secrétaire et le secrétaire adjoint n'ont pas voix délibéra-
tive.

La commission comprend au moins six membres effec-
tifs représentant les pouvoirs organisateurs et six membres
effectifs représentant le personnel.

Les représentants des pouvoirs organisateurs des
membres du personnel peuvent se faire assister de conseil-
lers techniques dont le nombre maximum sera déterminé
par le règlement d'ordre intérieur visé à l'article 250.

- Adopté.
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Art. 252. Les membres effectifs et suppléants de la
commission paritaire sont nommés par le Gouvernement
sur proposition des groupements visés à l'article 247. A
défaut d'accord entre ces groupements, le Gouvernement
détermine le nombre de mandats attribués à chacun d'eux.

Les président et vice-président sont choisis par le
Gouvernement parmi les personnes indépendantes des inté-
rêts dont la commission peut avoir à connaître.

Les référendaires, secrétaires et secrétaires adjoints sont
nommés par le Gouvernement.

L'exercice des fonctions de président et de vice-
président est incompatibJe avec l'exercice d'un mandat
parlementaire.

- Adopté.

Art. 253. La commission paritaire a principalement
pour miSSIons:

10 de délibérer sur les conditions générales de travail;

2° d'établir pour les membres du personnel des règles
complémentaires aux dispositions statutaires du présent
décret et de ses arrêtés d'exécution;

3° de donner des avis sur toutes questions relatives à
l'organisation, la défense et la promotion de l'enseigne-
ment supérieur non universitaire officiel subventionné.

- Adopté.

Art. 254. Les décisions de la commission paritaire sont
prises à l'unanimité, la majorité des membres se trouvant
réunie dans chaque groupe.

Toutefois, si l'unanimité ne peut être atteinte ou si la
majorité n'est pas présente au sein de chaque groupe, une
nouvelle réunion de la commission se tient dans les quinze
Jours.

Dans ce cas, les décisions seront prises valablement à
condition qu'elle recueillent les deux tiers des suffrages
exprimés parmi les membres présents au sein de chaque
groupe.

Pour l'application des alinéas 1er à 3, les votes blancs et
les abstentions ne sont pas considérés comme des suffrages.

- Adopté.

SECTIOJ\: III

Des commissions paritaires locales

Art. 255. Le règlement général des commissions paritai-
res locales est établi par un arrêté du Gouvernement.

Chaque commission élabore son règlement d'ordre
intérieur.

- Adopté.

Art. 256. Les commissions paritaires locales compren-
nent:

1° un nombre égal de reptésentants du pouvoir organi-
sateur et de membres du personnel;

2° un président et un vice-président;

3° un secrétaire et un secrétaire adjoint.

La composition et le mode de fonctionnement de ces
commissions sont fixés par le Gouvernement.
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Dans l'enseignement provincial, la présidence de ces
commissions est exercée par le délégué de la députation
permanente du conseil provincial. Dans l'enseignement
communal, elJe est exercée par le bourgmestre ou son délé-
gué. Pour la haute école «Lucia de Brouckére », elle est
exercée par le président du conseil d'administration ou son
délégué.

Le vice-président est choisi parmi les représentants des
membres du personnel.

- Adopté.

Art. 257. Les commissions paritaires locales ont princi-
palement pour missions, chacune dans leur champ de
compétences:

1° de délibérer sur les conditions génétales de travail;

2° d'établir pour les membres du personnel des régIes
complémentaires aux dispositions statutaires du présent
décret et de ses arrêtés d'exécution, et aux régies complé-
mentaires fixées par la commission paritaire centrale
rendues obligaroires par le Gouvernement;

3° de donner un avis au pouvoir organisateur sur les
opérations statutaires;

4° de donner des avis sur routes questions relatives à
l'organisation, la défense et ]a promorion de l'enseigne-
ment officiel.

- Adopté.

Art. 258. Les décisions des commissions paritaires loca-
les sont prises à l'unanimité, la majorité des membres se
trouvant réunie au sein de chaque groupe.

Toutefois, si l'unanimité ne peut être atteinte ou si la
majorité des membres n'est pas présente dans chaque
groupe, une nouvelJe réunion de la commission se tient
dans les quinze jours.

Dans ce cas, les décisions sont prises valablement à la
condition qu' elJes recueillent deux tiers des suffrages expri-
més parmi les membres présents au sein de chaque groupe.

Pour l'application des alinéas 1er à 3, les votes blancs et
les abstentions ne sont pas considérés comme des suffrages.

- Adopté.

SECTION IV

Du contrôle et de la sanction des décisions
rendues obligatoires

Art. 259. § 1er. L'exécution des décisions, rendues obli-

gatoires conformément à l'article 248 est surveiIJée, sans
préjudice de devoirs qui incombent aux officiers de police
judiciaire, par des agents désignés par le Gouvernement.

§ 2. En cas d'infraction, les agents mentionnés au § 1er

dressent des procés-vetbaux qu'ils transmettent au procu-
reur du Roi compétent et une copie en est adressée, par
lettre recommandée à la poste dans les huit jours, au contre-
venant, le tout à peine de nulJité.

§ 3. Les agents mentionnés au § 1er enttent, dans le
respect du droit au domicile, dans les locaux où les
membres du personnel exercent leur mission.

Les directeurs-présidents, ainsi que les membres du
personnel administratif sont tenus de leurfournir les rensei-
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gnements dont ils ont besoin pour s'acquittet de leur
miSSion.

§ 4. Toute infraction aux décisions, rendues obligatoi-
res, conformément à l'article 248, est punie d'une amende
de 100 à 100000 francs. L'amende est encourue autant de
fois qu'il y a de personnes employées en contravention
desdites décisions, sans que le total des amendes puisse
dépasser 200 000 francs.

Ces peines prévues à l'alinéa précédent sont applicables
à tout membre du personnel qui contrevient aux mêmes
dispositions.

§ 5. Les pouvoirs otganisateurs et les di recteurs-
présidents, ainsi que le personnel enseignant et administra-
tif qui ont mis obstacle à la surveiIJance organisée en vertu
du présent déctet, sont punis d'une amende de 26 à
100 francs, sans préjudice, s'il y a lieu, de J'application des
peines édictées par les articles 269 et 274 du Code pénal.

§ 6. Est puni d'une amende de 100 à 100 000 francs
quiconque a, dans le but d'induire en erreur, fait des décla-
rations inexactes au cours des enquêtes effectuées par le
service de contrôle.

§ 7. Les pouvoirs organisateurs sont civilement
responsables du paiement des amendes prononcées à
charge de leurs directeurs-présidents.

- Adopté.

CHAPITRE VII

De la suspension préventive

Art. 260. § 1er. Lorsque J'intérêt du service ou de l'en-
seignement le requiert, le membre du personnel nommé à
titre définitif peut être suspendu préventivement:

1° s'il fait l'objet de poursuites judiciaires;

2° dés qu'une procédure disciplinaire est engagée
contre lui par le pouvoir organisateur;

3° lorsqu'il introduit un recours contre la constatation
d'une incompatibilité.

§ 2. La suspension préventive organisée par le présent
chapitre est une mesure purement administrative, n'ayant
pas le caractére d'une sanction.

ElJe est prononcée par le pouvoir organisateur et est
spécialement motivée.

Pendant 13 durée de la suspension préventive, le
membre du personne] reste dans la position administrative
de l'activité de service.

§ 3. Le pouvoir organisateur qui envisage de prendre
une mesure de suspension préventive à l'égard d'un
membre du personnel lui notifie cette intention, en indi-
quant les motifs, par lettre recommandée à la poste et
accusé de réception. Cette lettre contient une invitation
faite à l'intéressé de comparaître devant un ou plusieurs
délégués du pouvoir organisateur à une date qui doit suivte
de moins de quinze jours ceJle à laquelle la lettre recom-
mandée lui a été adressée.

Le membre du personnel est déchargé de ses attribu-
tions dès réception de la lettre recommandée dont question
cI-avant.

Toutefois, ce dernier peut être écarté de ses fonctions
sur-le-champ dans les cas de flagrant délit ou lorsque les
griefs qui lui sont reprochés revêtent un caractère de gravité



[el qu'il est souhaitable dans l'intérêt de l'enseignement que
le membre du personnel ne soit plus présent dans la haure
école.

Le membre du personnel peur se faire assister ou repré-
senter à cerre audition par un avocat ou par un défenseur
choisi parmi les membres du personnel de l'enseignement
officiel subventionné en service ou à la retraite, ou par un
délégué d'une organisation syndicale représentative, au
sens de la loi du 19 décembre 1974 et de l'arrêté royal du
28 septembre 1984.

Dans les trois jours ouvrables qui suivent celui prévu
pour l'audition et même si l'intéressé n'a pas été entendu en
personne ou par son représentant, le pouvoir organisateur
communique sa décision définitive au membre du person-
nel concerné.

§ 4. La suspension préventive a pour effet d'écarter un
membre du personnel de ses fonctions. Elle ne peur excéder
la durée d'un an et expire après six mois si le pouvoir orga-
nisateur n'a formulé aucune proposition de sanction disci-
plinaire dans ce délai.

Par aiJleurs, la mesure de suspension préventive doit
faire l'objet d'une confirmation écrite par le pouvoir orga-
nisateur, tous les trois mois à dater de la prise d'effet.

Cette confirmation est notifiée par lerrre recommandée.

A défaur de confirmation de la suspension préventive
dans les dé]ais requis, le membre du personnel concerné
peur réintégrer ses fonctions après en avoir informé le
pouvoir organisateur par lettre recommandée au moins dix
jours ouvrables avant la reprise effective du travail.

Après réception de cerre notification, Je pouvoir organi-
sateur peur confirmer le maintien en suspension préventive
selon la procédure décrite ci-avant.

Par exception aux alinéas 1er et 2, lorsque le membre du
personnel fait l'objetde poursuites judiciaires ou lorsqu'il a
introduit un recours contre la consratation d'une incompa-
tibilité, la suspension préventive peur être prolongée
jusqu'au terme des procédures.

A cet article 260, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement n° 49 que voici:

« Au titre IV, chapitre VII, remplacer l'article 260 par:

« Article 260. - Lorsque l'intérêt du service ou de l'en-
seignement le requiert, le membre du personnel nommé à
titre définitif peut être suspendu préventivement en cas de
poursuites pénales, avant l'exercice éventuel de poursuites
disciplinaires ou lorsqu'il introduit un recours contre la
constatation d'une incompatibilité."

Le vote sur l'amendement et sur l'article 260 est réservé.

Art. 261. Le traitement brur de tout membre du person-
ne! suspendu préventivement qui fait l'objet de poursuites
pénales ou d'une action disciplinaire en raison d'une faure
grave, pour laquelle il y a, soit flagrant délit, soit des indices
sérieux de culpabilité, est réduit de moitié, sauf décision
contraire du Gouvernement.

Cette réduction ne peut avoir pour effet de ramener ce
traitement à un montant inférieur au montant de
l'allocation de chômage à laqueJle le membre du personnel
concerné pourrait prétendre s'il bénéficiait du régime de
sécurité sociale des travailleurs salariés.
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A cet article 261, M. Hazerre et consorts présentent
J'amendement n° 50 que voici:

« Au titre IV, chapitre VII, remplacer l'article 261 par:

Article 261. - La suspension préventive est une mesure
purement administrative. Elle est prononcée par le pouvoir
organisateur, elle doit être motivée.

Elle est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée et
prend cours à la date à laquelle le recommandé lui est
présenté par la poste.

La suspension préventive a pour effet de tenir le
membre du personnel intéressé écarté de ses fonctions. Elle
ne peut être d'une durée supérieure à un an, sauf lorsque le
membre du personnel fait l'objet de poursuites pénales ou
lorsqu'il a introduit un recours contre la constatation d'une
incompatibilité.

Cette mesure doit toutefois faire l'objet d'une confir-
mation écrite par le pouvoir organisateur, tous les trois
mois à dater de la prise d'effet.

Cette confirmation est notifiée à l'intéressé par lettre
recommandée à la poste.

A défaut de confirmation de la suspension préventive
dans le délai requis, le membre du personnel concerné peut
réintégrer ses fonctions après en avoir informé le pouvoir
organisateur par lettre recommandée à la poste au moins
dix jours ouvrables avant la reprise effective du travail.

Aprés réception de cette notification, le pouvoir organi-
sateur peut confirmer le maintien en suspension préventive
selon la procédure décrite ci-avant.

Le vore sur l'amendement et sur l'article 261 est réservé.

Art. 262. § 1er. La mesure de réduction de traitement

prévue à J'article 261 est rapportée en même temps qu'il est
mis fin à la suspension préventive, sauf si la décision sur
l'aerion disciplinaire conduit à une suspension discipli-
naire, à une mise en non-activité disciplinaire, à une démis-
sion d'office ou à une révocation, ou si la décision prise à la
suite du recours prévu à l'article 260, § 1er, 3°, donne lieu à
une cessarion définitive des fonerions.

Lorsque la réduction de traitement est rapportée, le
membre du personne] qui en a fait l'objet perçoit le complé-
ment de subvention-traitement afférent à la période de
suspensIOn.

§ 2. Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui restent acquises.

A cet article 262, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement n° 51 que voici:

« Au titre IV, chapitre VII, remplacer l'article 262 par:

« Article 262. - Le traitement brut de tout membre du
personnel suspendu préventivement, qui fait l'objet de
poursuites Pénales ou l'objet de poursuites disciplinaires en
raison d'une faute grave, pour laquelle il y a soit flagrant
délit, soit des indices probants est réduit de moitié, sauf
décision contraire du pouvoir organisateur.

Cette réducation ne peut avoir pour effet de ramener ce
traitement à un montant inférieur au montant des alloca-
tions de chômage auxquelles le membre du personnel
aurait droit s'il bénéficiait du régime de la sécurité sociale
des travailleurs salariés.

"

Le vote sur l'amendement et sur l'article 262 est réservé.
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Art. 263. La suspension préventive est portée à la
connaissance du Gouvernement afin d'assurer l'exécurion
immédiate de cerre mesure.

A cet article 263, M. Hazerre et consorts présentent
l'amendement n° 52 que voici:

"
Au titre IV, chapitre VII, remplacer l'article 263 par.-

« Article 263.- Unefois terminé l'examen du dossier
du membre du personnel suspendu préventivement, la
mesure de réduction de traitement est rapportée, sauf si la
décision sur l'action disciplinaire conduit à une suspension
disciplinaire, à une mise en non-activité disciplinaire ou à
une révocation.

Lorsqu'un membre du personnel n'a perçu que la
moitié de son traitement à la suite d'une suspension préven-
tive qui a été ultérieurement rapportée, il reçoit le complé-
ment de traitement afférent à la période de suspension.

Les sommes perçues par le membre du personnel
durant la suspension préventive lui sont acquises si la déci-
sion sur l'action disciplinaire conduit à l'une des trois sanc-
tions précitées."

Le vote sur l'amendement et sur l'article 263 est réservé.

CHAPITRE VIII

De la cessation des fonctions

SECTION PREMIERE

Des membres du personnel désignés à titre temporaire pour
une durée déterminée

Art. 264. Les membres du personnel désignés à titre
tempotaire pour une durée déterminée sont démis de leurs
fonctions d'office et sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été désignés à titte temporaire de
façon régulière, pour aurant que l'irrégularité ne soit pas le
fait du pouvoir organisateur;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un Etat membre de l'union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence autorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix JOurs;

4° s'ils abandonnent leur emploi sans motif valable et
restent absent pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans la sitUation où l'application
des lois civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanente de
travail reconnue conformément à la loi ou au règlement les
met hors d'état de remplir convenablement leurs fonctions;

7° s'il ont aneint l'âge de la mise à la retraite normale;

8° au terme indiqué dans l'acte de désignation et, au
plus tard, à la fin de J'année académique au cours de
laquelJe ]a désignation a été faite;
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9° pour permettre l'arrriburion à un membre du
personnel de la même haute école nommé à titre définitif ou
désigné à titre temporaire pour une durée indéterminée
d'une charge complète ou d'une fraction de charge;

10° au moment du retour du titUlaire de l'emploi ou du
membre du personnel qui le remplace temporairement,
dans le cas d'une désignation telJe que visée à l'article 210,
§ 1er;

11° si une incompatibilité est constatée et qu'aucun
recours visé à l'article 206 n'a été introduit ou que le
membre du personnel refuse de menre fin, après épuise-
ment de la procédure, à une occupation incompatible;

12° à partir de la réception de l'avis du service de santé
administratif déclarant le membre du personnel temporaire
définitivement inapte;

13° en cas de nomination à tirre définitif dans une
fonction au prorata des heures qui font l'objet de cene
nomination, à concurrence d'une fonction complète;

14° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haute école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée déter-
minée.

- Adopté.

Art. 265. § 1n. Le pouvoir organisateur peut licencier
tout membre du personnel engagé à titre temporaire sans
préavis pour faute grave.

Est considéré comme constituant une faute grave, tout
manquement qui rend immédiatement et définitivement
impossible route collaboration professionnelJe entre le
membre du personnel et son pouvoir organisateur.

§ 2. Dès le moment où il a connaissance d'éléments
susceptibles de constitUer une faure grave, le pouvoir orga-
nisateur convoque par lenre recommandée à la poste, le
membre du personnel à une audition qui doit avoir lieu au
plus tôt cinq jours et au plus tard dix jours après l'envoi de
la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à l'audition.

§ 3. Si le pouvoir organisateur estime qu'il y a suffi-
samment d'é]éments constitutifs d'une faute grave, il peut
procédér au licenciement dans les trois jours qui suivent la
date de l'audition.

Le licenciement est accompagné de la preuve de la
réalité des faits reprochés.

Il est notifié au membre du personnel, soit par exploit
d'huissier, soit par lettre recommandée à la poste, laquelle
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peut se
faire assister ou représenter par un avocat ou par un défen-
seur choisi parmi les membres du personnel en activité de
service ou pensionnés de l'enseignement officiel subven-
tionné ou par un représentant d'une organisation syndicale
représentative.

- Adopté.

Art. 266. Le pouvoir organisateur peut licencier un
membre du personnel désigné à titre temporaire pour une
durée déterminée moyennant préavis d'une durée de quinze
JOurs.

Le membre du personnel est entendu préalablement par
le pouvoir organisateur dans un délai de cinq jours ouvra-



bles courant à partir de sa convocation par lettre recom-
mandée à la poste. La procédure se poursuit Jorsque le
membre du personnel ne se présente pas à l'audition.

Ce licenciement est motivé, sous peine de nullité.

Le membre du personnel temporaire mis en préavis,
peUt dans les dix jours de la notification du préavis, intro-
duire un recours contre la décision de licenciement auprès
de la chambre de recours.

Le recours n'est pas suspensif.

La chambre de recours transmet un avis au pouvoir
organisateur dans un délai maximum d'un mois à partir de
la date de réception du recours.

La décision est prise par le pouvoir organisateur dans
les trente jours de la réception de l'avis de la chambre de
recours.

- Adopté.

Art. 267. Un membre du personnel désigné à titre
temporaire pour une durée déterminée peUt cesser volon-
tairement ses fontions, moyennant un préavis de quinze
Jours.

Le membre du personneJ le notifie au pouvoir organisa-
teur par lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses
effets le troisième jour ouvrable suivant la date de son expé-
dition et informe le directeur-président de la haute école de
sa décision.

- Adopté.

SECTION II

Des membres du personnel désignés à titre temporaire pour
une durée indéterminée

Art. 268. Les membres du personnel désignés à titre
temporaire pour une durée indéterminée sont démis de
leurs fonctions d'office et sans préavis:

1° s'ils n'ont pas été désignés à titre temporaire de
façon régulière, pour autant que l'irrégularité ne soit pas le
fait du pouvoir organisateur;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un Etat membre de l'Union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civils et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice;

3° si, après une absence aUtorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absents
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent leur emploi sans motif valable et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans la situation où l'application
des lois civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanente de
travail reconnue conformément à la loi ou au règlement les
met hors d'état de remplir convenablement leurs fonctions;

7° s'ils ont atteint l'âge de la mise à la retraite normale;

8° pour permettre l'attribUtion à un membre du
personneJ de la même haUte école nommé à titre définitif,
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d'une charge complète ou d'une fraction de charge. Dans ce
cas, perd son emploi le membre du personnel désigné pour
une durée indéterminée qui compte la plus petite ancien-
neté de service telle que visée à l'article 223 pour la fonction
considérée et les cours à conférer;

9° pour permettre l'attribUtion à un aUtre membre de
la même haUte école désigné à titre temporaire pour une
durée indéterminée, d'une charge complète ou d'une frac-
tion de charge. Dans ce cas, perd son emploi le membre du
personnel qui compte la plus petite ancienneté de service
telle que visée à l'article 223 pour la fonction considérée et
les cours à conférer;

10° si une incompatibilité est constatée et qu'aucun
recours visé à l'article 206 n'a été introduit ou que Je
membre du personnel refuse de mettre fin, après épuise-
ment de la procédure, à une occupation incompatible;

110 à partir de la réception de l'avis du service de santé
administratif déclarant le membre du personnel temporaire
définitivement inapte;

12° en cas de nomination à titre définitif dans une
fonction au prorata des heures qui font l'objet de cette
nomination, à concurrence d'une fonction compJète;

13° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haUte école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel désigné à titre temporaire pour une durée indé-
terminée.

- Adopté.

Art. 269. § 1er. Le pouvoir organisateur peUt licencier
tout membre du personnel engagé à titre temporaire pour
une durée indéterminée sans préavis pour faUte grave.

Est considéré comme constituant une faUte grave, toUt
manquement qui rend immédiatement et définitivement
impossible toute collaboration professionnelle entre le
membre du personnel et son pouvoir organisateur.

§ 2. Dès le moment où il a connaissance d'éléments

susceptibles de constituer une faUte grave, le pouvoir orga-
nisateur convoque par lettre recommandée à la poste, le
membre du personnel à une audition qui doit avoir lieu au
plus tôt cinq jours et au plus tard dix jours après l'envoi de
la convocation. La procédure se poursuit lorsque le
membre du personnel ne se présente pas à l'audition.

§ 3. Si le pouvoir organisateur estime qu'il y a suffi-

samment d'éléments constitUtifs d'une faUte grave, il peUt
procéder au licenciement dans les trois jours qui suivent la
date de l'audition.

Le licenciement est accompagné de la preuve de la
réalité des faits reprochés.

Il est notifié au membre du personnel, soit par exploit
d'huissier, soit par lettre recommandée à la poste, laquelle
produit ses effets le troisième jour ouvrable suivant la date
de son expédition.

§ 4. Lors de l'audition, le membre du personnel peUt se

faire assister ou représenter par un avocat ou par un défen-
seur choisi parmi les membres du personnel en activité de
service ou pensionnés de l'enseignement officiel subven-
tionné ou par un représentant d'une organisation syndicale
représentative.

- Adopté.

Art. 270. En cas de licenciement d'uIl temporaire dési-
gné à durée indéterminée, la procédure visée à l'article 266
s'applique, à l'exception de Ja durée du préavis qui est de
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trois mois au moins et de l'avis de la chambre de recours
qui, dans ce cas, lie le pouvoir organisareur.

Le délai de préavis est augmenté de trois mois au moins
dés le commencement de chaque nouvelle période de dési-
gnation de cinq ans.

- Adopté.

Art. 271. Un membre du personnel désigné à titre
temporaire pour une durée indéterminée peUt cesser volon-
tairement ses fonctions, moyennant un préavis de quinze
JOurs.

Le mem bre du personnel le notifie au pouvoir organisa-
teur par lettre recommandée à la poste, laquelle produit ses
effets le troisiéme jour ouvrable suivant la date de son expé-
dition et informe le directeur-président de la haUte école de
sa décision.

- Adopté.

SECTION ]]]

Des membres du personnel nommés
à titre définitif

Art. 272. Les membres du personnel nommés à tirre
définitif sont démis de leurs fonctions d'office et sans préa-
VIS:

1° s'iJs n'ont pas été nommés à titre définitif de façon
régulière, pour aUtant que l'irrégularité ne soit pas le fait du
pouvoir organisateur. Les membres du personnel gardent
les droits acquis liés à leur situation régulière précédente;

2° s'ils cessent de répondre aux conditions suivantes:

a) être ressortissant d'un Etat mem bre de l'Union euro-
péenne, sauf dérogation accordée par le Gouvernement;

b) jouir des droits civiJs et politiques;

c) satisfaire aux lois sur la milice.

3° si, après une absence aUtorisée, ils négligent, sans
motif valable, de reprendre leur service et restent absent
pendant une période ininterrompue de plus de dix jours;

4° s'ils abandonnent leur emploi sans morif valable et
restent absents pendant une période ininterrompue de plus
de dix jours;

5° s'ils se trouvent dans la situation où l'application
des lois civiles et pénales entraîne la cessation des fonctions;

6° s'il est constaté qu'une incapacité permanente de
travail reconnue confotmément à la loi ou au réglement les
met hors d'état de remplir convenablement leurs fonctions;

7° s'ils ont atteim l'âge de la mise à la retraite normale;

SO en cas des sanctions disciplinaires de démission

d'office et de révocation;

9° s'ils refusent, après épuisement de la procédure, de
mettre fin à une occupation incompatible avec la qualité de
membre du personnel d'une haUte école officielle subven-
tionnèe;

10° s'ils refusent d'occuper, sans morif valable, une
nouvelle affectation obtenue à la suite d'un changement
d'affectation ou d'une mUtation;

11° s'ils refusem, sans motif valable, les heures attri-
buées en vertu de l'article 220, alinéa 2;
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12° en cas de mise à la rerraire pour inaptitude physi-
que définitive;

1.)0 en cas de nomination à titre définitif dans une
aurre fonction au prorata des heures qui font ]' objet de cette
nouvelle nomination, à concurrence d'une fonction
complète;

14° en cas de suppression du seul emploi au sein de la
haUte école dans une fonction considérée et des cours à
conférer, lorsque cet emploi est occupé par un membre du
personnel nommé à titre définitif exerçant une fonction à
tirre accessoire.

Lorsque la cessation définitive des fonctions entraîne
l'application de l'article 10 de la loi du 20 juillet 1991, la
CommunaUté française verse à l'Office national de sécurité
sociale les cotisations prévues dans cette disposition.

A cet article 272, M. Hazette et consorts présentent
l'amendement n° 53 que voici:

« A l'article 272, ajouter un 15° rédigé comme suit:

«15° Si l'inaptitude professionnelle est définitivement
constatée. Cette inaptitude se constate, pour les membres
du personnel soumis au signalement, par la conservation
de la mention« Insuffisant» pendant deux années consécu-
tives à dater de son attribution.

"

Le vote sur l'amendement et sur l'article 272 est réservé.

Art. 273. En cas de démission volontaire, le membre du
personnel ne peut abandonner son service qu'après y avoir
été autorisé ou après un préavis de quinze jours. Ce préavis
est notifié au pouvoir organisateur par envoi recommandé
à la poste, lequel produit ses effets le troisième jour ouvra-
ble suivant la date de son expédition. Le membre du
personnel informe le directeur-président de la haute école
de sa décision.

- Adopté.

CHAPITRE IX

De l'inopposabilité des clauses contraires
au statut

Art. 274. TOUte disposition figurant dans un acte de
désignation, de nomination ou dans un règlement de
travail, conrraire aux dispositions légales impératives,
notamment des articles 12bis, § 1er, et 45 de la loi du 29 mai
1959, au présenr décret ou aux règles complémentaires
fixées par les commissions paritaires compétentes, est inop-
posable.

- Adopté.

TITRE V

Dispositions modificatives, abrogatoires,
transitoires et finales

SECTION PREMIERE

Dispositions modificatives

Art. 275. L'article 2, alinéa unique, du décret du
25 juillet 1996 est complété comme SUIt:

« 12° Services effectifs rendus: services rendus par le
membre du personnel en fonction principale alors qu'il se



trouve dans les positions administratives ou de service,
d'activité de service ou de disponibilité par défaut
d'emploi.

"
- Adopté.

Art. 276. L'article 7, § 1er, du même décret est complété
par l'alinéa suivant:

«Par dérogation aux alinéas 3 et 5, les charges de
professeur, chef de bureau d'étUdes, directeur de catégorie
et directeur-président peuvent être réduites d'office si ces
membres du personne] sont mis en congé politique d'office,
dans ]e respect des dispositions relatives à ce congé."

- Adopté.

Art. 277. L'article 8, alinéa 1er, du même décret est
remplacé par J'alinéa suivant:

«Dans les hautes écoles de]a Communauté française, le
conseil d'administration détermine tout emploi auquel i]
souhaite pourvoir et ]e Gouvernement le déclare vacant.

Dans les hautes écoles libres subventionnées, le pouvoir
organisateur détermine tout emploi auquel il souhaite
pourvoir et le déclare vacant.

Dans les hautes écoles officielles subventionnées, le
pouvoir organisateur détermine tout emploi auquel i]
souhaite pourvoir et ]e déclare vacant."

Dans l'article 8, alinéa 2, du même décret, les mots
«dans un emploi vacant d'une fonction de rang 1" sont
insérés aprés les mots «la désignation ou l'engagement à
titre temporaire".

- Adopté.

Art. 278. L'article 9, alinéa 1er, du même décret est
complété comme suit: «ou à un membre du personnel dési-
gné ou engagé à titre temporaire pour une durée indétermi-
née».

- Adopté.

Art. 279. Dans l'article 10, alinéa 1er, du même décret,
les mots «Pour tout emploi déclaré vacant selon la procé-
dure visée à l'article 8" sont insérés avant les mots «Les
désignations ou engagements à titre temporaire sont effec-
tués par le pouvoir organisateur".

L'article 10, alinéa 2, du même décret est complété
comme suit: «, pour autant que ]e membre du personnel
occupe une fonction principale".

- Adopté.

Art. 280. L'article Il, alinéa 1er, 4°, du même décret est
remplacé par la disposition suivante:

«4° a) s'il s'agit d'une désignation ou d'un engage-
ment à durée déterminée, remettre, lors de l'entrée en fonc-
tion, un certificat médical, daté de moins de six mois, attes-
tant que le candidat se trouve dans des conditions de santé
teJies qu'il ne puisse mettre en danger cel]e des étUdiants et
des autres membres du personnel;

b) s'il s'agit d'une désignation ou d'un engagement à
durée indéterminée, avoir satisfait à un examen médical
vérifiant les aptitUdes physiques fixées par le Gouverne-
ment.»

- Adopté.
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Art. 281. L'artic]e 12, § 1er, du même décret est
complété comme suit:

«11 ° ne pas avoir dépassé]a limite d'âge de cinquante-
cinq ans, sauf dispense accordée par le Gouvernement. Le
cas échéant, cette limite d'âge peut être relevée du nombre
d'années que l'intéressé peut faire valoir pour l'ouverture
du droit à une pension à charge du Trésor public."

Dans l'article 12, § 2, du même décret, les mors« et, sur
base vo]ontaire,inversement." sont remplacés par les mots
«et inversement, sur base volontaire."

- Adopté.

Art. 282. A l'article 13, § 1er, du même décret sont
apportées les modifications suivantes:

a) le 1. est complété comme suit: «c) occuper la fonc-
tion visée sous a) à titre principal,,;

b) le 2. est complété comme suit: «c) occuper la fonc-
tion visée sous a) à titre pnncipal".

c) le 3. est complété comme suit «c) occuper la fonc-
tion visée sous a) à titre principal".

Dans l'article 13, § 2, du même décret, les mots «et, sur
base volontaire, inversement." sont remplacés par les mors
«et inversement, sur base volontaire.".

- Adopté.

Art. 283. L'article 14 du même décret est remplacé par
]a disposition suivante:

«Article 14. - L'ancienneté de service
]'article 13 est calculée de la manière suivante:

visée à

1° les services effectifs rendus à titre définitif dans la
fonction concernée dans une fonCtion à prestations
complètes, se comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés;

2° les services effectifs rendus dans une fonction à pres-
tations incomplètes comportant au moins la moitié du
nombre d'heures requis de la fonction à prestations
complètes sont pris en considération au même titre que les
services rendus dans une fonction à prestations complètes;

3° le nombre de jours acquis dans une fonction à pres-
tations incomplètes qui ne comportent pas ce nombre
d'heures est réduit de moitié;

4° trente jours forment un mois;

5° la durée des services effectifs rendus dans deux ou
plusieurs fonctions à prestations complètes ou incomplètes
exercées simultanément ne peut jamais dépasser la durée
des services rendus dans une fonction à prestations complè-
tes exercée pendant la même période;

6° la durée des services effeCtifs rendus que compte le
membre du personnel ne peut jamais dépasser douze mois
pour une année civile;

7° les congés de maternité, d'accueil en vue de
l'adoption et de ]a tutelle officIeuse sont pris en considéra-
tion pour le calcul de l'ancienneté de service."

A cet article 283, Mme Stengers et consorts présentent
l'amendement n° S4 que voici:

«A l'article 283, ajouter un 8° rédigé comme suit:

«8° les congés de maladie n'entrent pas dans le calcul de
l'ancienneté de service."
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Le vore sur l'amendement et sur l'article 283 est réservé.

Art. 284. L'article 16 du même décret est templacé par
la disposition suivante:

«Article 16. - L'ancienneté de service visée à

J'article 15 est calculée de la manière suivante:

1° tous les services effectifs rendus à titre temporaire
dans une ou plusieurs des fonctions visées à l'article 15
interviennent pour une ancienneté égaJe au nombre de
jours comptés du début à la fin des services prestés;

2° les services effectifs rendus à titre définitif, dans les
mêmes fonctions à prestations complètes, se comptent par
mois du calendrier, ceux qui ne couvrent pas toUt le mois
étant négligés;

3° les services effectifs rendus dans les mêmes fonc-
tions à prestations incomplètes comportant au moins la
moitié du nombre d'heures requis de la fonction à presta-
tions complétes sont pris en considération au même titre
que les services rendus dans une fonction à prestations
complètes;

4° le nombre de jours acquis dans une fonction à pres-
tations incomplètes qui ne comportent pas ce nombre
d'heures est réduit de moitié;

5° trente jours forment un mois;

6° la durée des services effectifs rendus dans deux ou
plusieurs fonctions à prestations complètes ou incomplètes
exercées simultanément ne peUt jamais dépasser la durée
des services rendus dans une fonction à prestations complè-
tes exercée pendant la même période;

7° la durée des services effectifs rendus que compte le
membre du personnel ne peUt jamais dépasser douze mois
pour une année civile;

8° les congés de maternité, d'accueil en vue de
l'adoption et de la tutelle officieuse sont pris en considéra-
tion pour le calcul de l'ancienneté de service.»

A cet article 284, Mme Stengers et consorts préser,rent
l'amendement n° 55 que voici:

«A l'article 284, ajouter un 9" rédigé comme suit:

«9" les congés de maladie n'entrent pas dans le calcul de
l'ancienneté de service. »

Le vote sur l'amendement et sur l'article 284 est réservé.

Art. 285 (284bis). Dans l'article 27, § 1er, alinéa 1er du
même décret, les mors «en fonction principale» sont insé-
rés entre les mots «Lorsqu'un membre du personnel» et les
mots «n'accomplit plus, au sein de la haUte école, un
nombre d'heures équivalent à celui qu'il prestait au
moment de sa nomination ou de son engagement à titre
définitif, il est déclaré en perte partielle de charge».

- Adopté.

Art. 286 (284ter). L'article 27, § 2, alinéa 1er, du même
décret est remplacé par J'alinéa suivant:

«Dans le respect des articles 35 à 38, 138 à 141 et 220
à 223 du décret du ... 1997 fixant Je statUt des membres du
personnel directeur et enseignant et du personne] auxiliaire
d'éducation des haUtes écoles organisées ou subvention-
nées par la Communauté française, lorsqu'est supprimé
l'emploi d'un membre du personnel nommé ou engagé à
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titre définitif, en fonction principale, celui-ci
disponibilité par défaUt d'emploi.»

- Adopté.

est mis en

Art. 287 (285). L'article 27, § 2, du même décret est
complété par l'alinéa suivant:

«Pour l'appJication de ce paragraphe, il faut entendre,
par années de service, celles qui entrent en compte pour
l'étabJissement de la pension de retraite."

- Adopté.

Art. 288 (286). Dans l'article 27, § 4, alinéa 1er, du
même décret, les mots «ensuite» et «enfin» sont suppri-
més.

L'article 27, § 4, aJinéa 2, du même décret est remplacé
par l'alinéa suivant:

«Le changement d'affectation provisoire ne peut toUte-
fois se faire qu'avec l'accord, selon le cas, des pouvoirs
organisateurs, des conseils d'administration ou des orga-
nes de gestion des deux hautes écoles concernées. Le chan-
gement d'affectation provisoire suspend la disponibilité
par défaut d'empJoi.»

Dans l'article 27, § 4, alinéa 3, du même décret, les
mots: «Dans le cas contraire, le membre du personnel
concerné réintègre la haute école où il a ètè mis en disponi-
bilité par défaUt d'emploi.» sont remplacés par les mots
suivants: «Si après cette première année le changement
d'affectation provisoire n'est pas rendu définitif, il se pour-
suit sous réserve de l'accord annuel, selon le cas, des
pouvoir organisateurs, des conseils d'administration ou
des organes de gestion des deux hautes écoles concernées.
En cas de désaccord, le membre du personnel concerné
réintègre la haUte école où il a été mis en disponibilité par
défaUt d'emploi."

- Adopté.

Art. 289 (287). Dans l'article 28, alinéa 1er, du même
décret, les mots «et sans préjudice des dispositions en
matière de mise en congé politique d'offre» sont insérés
entre les mors «sans préjudice des dispositions prévues au
chapitre II de l'arrêté royal du 12 août 1991 relatif à l'octroi
d'allocations d'interruption aux membres du personnel de
l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux" et
les mots«, aucun emploi de la catégorie du personnel auxi-
liaire d'éducation tel que définit à l'article 7 de l'arrêté de
l'Exécutif de la CommunaUté française du 2 octobre 1968
déterminant et classant les fonctions des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel paramédi-
cal, du personnel psychologique, du personnel social des
établissements d'enseignement préscolaire, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et supérieur non
universitaire de la CommunaUté française et les fonctions
des membres du personnel du service d'inspection chargé
de la surveillance de ces établissements, ne peur donner lieu
à une désignation ou à un engagement à titre temporaire.»

- Adopté.

Art. 290 (288). Dans l'article 29, alinéa 2, du même
décret, les mots «l'article 3» sont remplacés par les mots
«les articles 3 et 18».

- Adopté.

Art. 291 (288bis). Un deuxième paragraphe, rédigé
comme suit, est ajouré à l'article 62 du décret du 25 juil-
Jet 1996:

«A titre exceptionnel et par dérogation à l'article 10,
§ 7, de la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale



de l'enseignement supérieur et à l'article 31 du décret du
9 septembre 1996 relatif au financement des hautes écoles
organisées ou subventionnées par la Communauté fran-
çaise, les membres du personnel qui, avant l'entrée en
vigueur du présent décret, occupent temporairement un
emploi dans une fonction de sélection de sous-directeur ou
dans une fonction de promotion de directeur dans l'ensei-
gnement officiel subventionné de type court, peuvent être
nommés à titredéfinitjf avant l'entrée en vigueur du présent
décret, à condition qu'à la date de nomination, ils satisfas-
sent, selon le cas, aux conditions de l'article 40 du décret du
6 juin 1994, à l'exception des 5° et 6° ou aux conditions de
l'article 49 du décret du 6 juin 1994, à l'exception des 4°
et 5°.

Par dérogation aux articles 37, alinéa 1er, et 45, ali-

néa 1er, du décret du 6 juin 1994, les membres du personnel
visés ci-dessus peuvent être nommés à titre définitif au plus
tard à la date où, dans le cas considéré, l'emploi deviendrait
vacant. Dans tOus les cas, cette possibilité devient caduque
le 15 septembre 2001.

"
- Adopté.

Art. 292 (288ter). Un article 62bis, rédigé comme suit,
est ajouté au décret du 25 juillet 1996:

«Article 62bis. - A titre exceptionnel et par déroga-
tion à l'article 31 du décret du 9 septembre 1996 relatif au
financement des hautes écoles organisées ou subvention-
nées par la Communauté française, et à l'article 13, § 1er, 2,
a)et b),et 3, a)et b), peuvent être nommés ou engagés à titre
définitif au plus tard le 1er janvier 1998, les membres du
personnel qui occupent à titre principal depuis deux années
académiques au moins, une fonction de chef de travaux ou
de chef de bureau d'étUdes.»

A cet article, Mme Stengers et consorts présentent
l'amendement n° 56 que voici:

«A l'article 292, remplacer «1 er janvier 1998" par
«1er mars 1998."

La parole est à Mme Stengers.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, il s'agit de la
nomination à titre temporaire ou à titre définitif des chefs
de travaux ou des chefs de bureau d'étUdes. La date du
le janvier 1998 nous semb]e fort proche. En effet, il n'y a
pas quatre mois entre septembre et décembre mais seule-
ment trois, compte tenu de la deuxième session et des
vacances académiques débUtant le 15 décembre.

Cet amendement vise à garantir une certaine commo-
dité aux hautes écoles, que je continue à défendre.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 292 est réservé.

Art. 293 (289). Un article 63bis, rédigé comme suit, est
inséré dans le même décret:

«Par dérogation à l'article 27, les membres du person-
nel nommés à titre définitif dans un institUt d'enseignement
supérieur et qui ont été mis en disponibilité par défaut
d'emploi au 30 juin 1996 par l'application de l'arrêté du
Gouvernement de la CommunaUté française du 24 juillet
1996 portant fusion de l'InstitUt d'enseignement supérieur
économique de la CommunaUté française à Mouscron et de
la haUte école provinciale du HainaUt occidental ou de
l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du
24 juiHet 1996 portant fusion de l'Institut d'enseignement
supérieur technique, paramédical et pédagogique de la
Communauté française à Irchonwelz et de la haute école
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provinciale du Hainaut occidental, obtiennent d'offre un
changement d'affectation définitif dans la fonction corres-
pondante, dans]a haute école de la Communauté française
du Hainaut, à la date du 1er septembre 1996.»

- Adopté.

Art. 294 (290). Dans l'article 65, alinéa 1er, du même
décret, les mors «au plus tard le 1er septembre 1996, exer-
cent à cette date:" sont remplacés par les mots «au plus
tard le 1er janvier 1997 sont réputés exercer à la date du
1er septem bre 1996:».

- Adopté.

Art. 295 (291). L'article 1er, 1°, de la loi du 22 juin 1964
relative au statUt des membres du personnel de l'enseigne-
ment de l'Etat est remplacé par le texte suivant:

«des établissements d'enseignement préscolaire,
primaire, secondaire et supérieur, à l'exclusion des hautes
écoles et des établissements d'enseignement universitaire:

"
La deuxième phrase de l'article 2 de la même loi est

remplacée par le texte suivant:

«Dans les établissements et les sections d'établisse-
ments d'enseignement supérieur de type long non regrou-
pés en hautes écoles, il peUt fixer un autre classement."

Dans l'article 3, § 1er, de la même loi, les mots «des
hautes écoles et" sont insérés entre les mots «Dans les
établissements d'enseignement préscolaire, primaire,
secondaire, spécial, artistique et supérieur, à l'exclusion»
et les mots «des établissements d'enseignement universi-
taire, et dans les centres de formation, les centres de forma-
tion, les centres techniques et les centres de dépaysement et
de plein air, les membres du personnel sont classés dans
l'une des catégories suivantes:"

Dans l'article 3, § 3, de la même loi, les mots «non
regroupés en hautes écoles" sont insérés entre les mots
«Dans les établissements et sections d'établissement d'en-
seignement supérieur de type long" et les mots «, les
membres du personnel sont classés dans l'une des catégo-
ries suivantes:»

- Adopté.

Art. 296 (292). L'intitUlé de l'arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statUt des membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du
personnel paramédical des établissements d'enseignement
gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat, des internats dépendant de ces établisse-
ments et des membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance de ces établissements est remplacé
par l'intitUlé suivant:

«Arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statUt des
membres du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des
établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial,
moyen, technique et artistique de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres du person-
nel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces
établissements.

"
- Adopté.

Art. 297 (293). L'article 1er, 1°, de l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le statUt des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éduca-
tion, du personnel paramédical des établissements d'en-
seignement gardien, primaire, spécial, moyen, technique et
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artistique de l'Etat, des internats dépendant de ces établis-
sements et des membres du personnel du service d'inspec-
tion chargé de la surveillance de ces établissements, est
remplacé par l'alinéa suivant:

"Le présent arrêté s'applique aux membres du person-
nel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical, du personnel
psychologique et du personnel social des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que et artistique de la CommunaUté française, des internats
dépendant de ces établissements et des membres du service
d'inspection chargé de la surveillance de ces établisse-
ments.

"
L'article 1er du même arrêté royal est complété par

l'alinéa suivant:

"II ne s'applique pas aux membres du personnel direc-
teur et enseignant et aux membres du personnel auxiliaire
d'éducation des haUtes écoles organisées par la Commu-
naUté française."

- Adopté.

Art. 298 (293bis). L'article 17, § 4, alll1éa 2, de la loi du
7 juillet 1970 relative à la structUre générale de l'enseigne-
ment supérieur est remplacé par le texte suivant:

«A défaUt de candidats en possession des titres requis,
dérogation peUt être accordée pour des cas individuels, par
le Gouvernement, sur avis motivé du conseil général des
haUtes écoles."

- Adopté.

Art. 299 (294). L'article 1er, § 2, 2°, du décret du
1er février 1993 fixant le statUt des membres du personnel
subsidiés de l'enseignement libre subventionné est
remplacé par le texte suivant:

"aux membres du personnel subsidiés ainsi qu'aux
pouvoirs organisateurs des haUtes écoles libres subvention-
nées soumis au décret du 25 juillet 1996 relatif aux charges
et emplois des haUtes écoles organisées ou subvention;1ées
par la CommunaUté française."

- Adopté.

Art. 300 (295). L'article 1er du décret du 6 juin 1994
fixant le statUt des membres du personnel subsidié de l'en-
seignement officiel subventionné est remplacé par le texte
suivant:

"Le présent décret s'applique:

1° aux membres subventionnés des catégories du
personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel social, paramédical et psycholo-
gique des établissements officiels subventionnés d'en-
seignement maternel, primaire, spécial, secondaire, artisti-
que et des homes pour enfants dont les parents n'ont pas de
résidence fixe, qui exercent leur fonction dans l'enseigne-
ment de plein exercice, y compris l'enseignement à horaire
réduit ou dans l'enseignement de promotion sociale, ou
dans l'enseignement artistique à horaire réduit, à
l'exclusion des membres de ces personnels qui ne bénéfi-
cient pas d'une subvention-traitement à charge de la
Communauté française, sauf pour ce qui est dit à l'ani-
cIe 24, § 3, alinéa 1er;

2° aux membres subventionnés des carégories du
personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation des établissements officiels subventionnés
d'enseignement supérieur de type court de promotion
sociale, à l'exclusion des membres de ces personnels qui ne
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bénéficient pas d'une subvention-traitement à charge de la
CommunaUté française, sauf pour ce qui est dit à l'arti-
cle 24, § 3, alinéa 1er;

3° aux pouvoirs organisateurs de ces établissements
d'enseignement.

Les maîtres et professeurs de religion ne sont pas régis
par Je présent décret.

"

- Adopté.

Art. 301 (296). L'intitUlé de l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du28 aoûr 1995 réglementant
la mise en disponibilité par défaUt d'emploi, la réaffecta-
rion et l'ocrroi d'une subvention-trairement d'attente dans
les enseignements secondaire ordinaire et spécial, supérieur
de type court et anistique officiels subvenrionnés est
remplacé par l'intitulé suivant:

"A rrêré du Gouvernement de la CommunaUté fran-
çaise du 28 août 1995 réglementant la mise en disponibiliré
par défaUt d'emploi, la réaffecrarion et l'octroi d'une
subvention-rraitemenr d'attente dans les enseignements
secondaire ordinaire er spécial, er artisrique officiels
subvenrionnés.

"

- Adopté.

Art. 302 (297). L'article 1er, 10, du même arrêté esr
remplacé par le rexre suivant:

,,10 aux pouvoirs organisateurs des érablissements
d'enseignement secondaire ordinaire et spécial, er artisti-
que officiels subventionnés ".

L'article 1er, alinéa unique, du même arrêré est
complété comme suit: "Les disposirions du présent arrêté
ne s'appliquenr pas aux membres du personnel des hautes
écoles officiels subventionnées.»

- Adopté.

Art. 303 (298). L'intitUlé de l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 23 août 1995 réglemenrant
la mise en disponibilité par défaUt d'emploi, la réaffecta-
rion et l'octroi d'une subvention-traitement d'artente dans
les enseignements secondaire ordinaire et spécial, supérieur
de type court et artisrique libres subventionnés est remplacé
par J'intirulé suivant:

"Arrêté du Gouvernement de la CommunaUté fran-
çaise du 28 aoûr 1995 réglemenranr la mise en disponibilité
par défaut d'emploi, la réaffecrarion er l'ocrroi d'une
subvention-trairement d'attente dans les enseignements
secondaire ordinaire et spécial, er artistique libres subven-
rionnés.

"
- Adopté.

Art. 304 (299). L'article 1er, 10, du même arrêté est

remplacé par le texte suivanr:

"
10 aux pouvoirs organisareurs des établissements

d'enseignement secondaire et spécial, et artistique libres
subventionnés;

"

L'article 1er, alinéa unique, du même arrêté esr
complété comme suir: "Les dispositions du présenr arrêré
ne s'appliquenr pas aux membres du personnel des haUtes
écoles libres subventionnées.»

- Adopté.



SECTION II

Dispositions abrogatoires

Art. 305 (300). Les articles 31,35,37,45,50,54,56,57,
58 et 60 du décret du 25 juillet 1996 sont abrogés.

- Adopté.

Art. 306 (301). L'article 34 de l'arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statut de membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du
personnel paramédical des établissements d'enseignement
gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat, des internats dépendant de ces établisse-
ments et des membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance de ces établissements, n'est pas
applicable aux hautes écoles.

- Adopté.

SECTION III

Dispositions transitoires

Art. 307 (302). Toutes les dispositions légales, décréta-
les et réglementaires relatives aux membres du personnel
visés à l'article 1er du présent décret sont applicables muta-
tis mutandis à ces membres du personnel jusqu'à leur modi-
fication ou abrogation éventuelle par le Parlement ou le
Gouvernement.

- Adopté.

Art. 308 (303). Les membres du personnel nommés ou
engagés à titre définitif avant l'entrée en vigueur du présent
décret, sont censés être nommés ou engagés à titre définitif
au sens du présent décret.

- Adopté.

Art. 309 (304). Les membres du personnel nommés à
titre définitif et affectés dans une haute école de la Commu-
nauté française sont réputés être affectés dans cene haute
école pour le volume de la charge pour laquelle ils reçoivent
un traitement qu'ils perçoivent en qualité de membre du
personnel nommé à titre définitif.

- Adopté.

Art. 310 (305). En ce qui concerne les membres du
personnel nommés à titre définitif dans l'enseignement
supérieur de type court de la Communauté française et qui
exercent une fonction à titre principal avant l'entrée en
vigueur du présent décret, le conseil d'administration doit,
prioritairemem aux dispositions prévues aux articles 22,
26 et 313, étendte leur charge dans la fonction et les cours à
conférer pour lesquels ils om fait l'objet d'une nomination
à titre définitif, jusqu'à concurrence d'une charge
complète, et ce dans le respect de l'article 31 du décret du
9 septembre 1996, pour autant qu'il n'y ait pas dans la
fonction considérée et les cours à conférer un membre du
personnel mis en disponibilité par défaur d'emploi ou en
perte partielle de charge.

- Adopté.

Art. 311 (306). Les temporaires prioritaires visés à
l'article 61 du décret du 25 juillet 1996 sont considérés
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comme nommés à titre définitif à l'entrée en vigueur du
présent décret, s'ils sont en fonction dans un emploi vacant.

- Adopté.

Art. 312 (307). Les membres du personnel des haures
écoles désignés ou engagés à titre temporaire pour une
durée indéterminée à la date de l'entrée en vigueur du
présent décret som considérés comme étant désignés ou
engagés à titre temporaire pour une durée indéterminée au
sens du présent décret.

- Adopté.

Art. 313 (308). Pour l'année académique 1997-1998, en
priorité sur roUte désignation ou rout engagement à titre
temporaire à durée déterminée suite à l'appel visé, selon le
cas, à J'article 317 ou à l'article 319, som considérés comme
désignés ou engagés à titre temporaire pour une durée indé-
terminée au sens du présem décret, les membres du person-
nel qui, désignés ou engagés à titre temporaire dans la haute
école pour l'année académique 1996-1997, occupent, pour
la fonction considérée et les cours à conférer, un emploi
déclaré vacant pour l'année 1997-1998, et qui, à l'emrée en
vigueur du présent décret;

1° comptem une ancienneté de service minimum de
deux années, calculée selon les régies applicables antérieu-
remem, s'ils possèdent les titres requis en application de la
réglememation en la matière;

2° comptent une ancienneté de service minimum de
trois années, calculée selon les régies applicabJes antérieu-
rement, s'ils ne possèdent pas les titres requis en application
de la réglementation en la matière.

Lorsque le nombre d'emplois déclarés vacants est infé-
rieur au nombre de temporaires visés à l'alinéa 1er;

- pour les hautes écoles de la Communauté française,
en ce qui concerne les temporaires visés à l'alinéa 1er, 1", le
dernier classement des temporaires effecrué conformément
l'arrêté royal du 22 juillet 1969 fixant les régies d'après
lesquelles sont classés les candidats à une désignation à titre
temporaire départage les temporaires visés à l'alinéa 1er,

1°. Ces candidats ont priorité sur les membres du personnel
visés à l'alinéa 1er, 2°.

Pour ces derniers, l'ancienneté de fonction calculée
conformément aux dispositions de l'article 39 de l'arrêté
royal du 22 mars 1969 précité, départage les candidats;

- pour les hautes écoles libres subventionnées,
l'ancienneté de service au sein du pouvoir organisateur
calculée conformément aux dispositions de l'article 47,
§ 1er, 2°, § 2, § 3 et § 4 du décret du 1er février 1993 précité,
en ce qui concerne les temporaires visés à l'alinéa lor, 1

° et
2°, départage les candidats;

- pour les hautes écoles officielles subventionnées,
l'ancienneté de service au sein du pouvoir organisateur
calculée conformément aux dispositions de l'article 24 du
décret du 6 juin 1994 précité, en ce qui concerne les tempo-
raires visés à l'alinéa 1er, 1" et 2°, départage Jes candidats.

Par dérogation aux articles ,12, 135 et 217, la date du
rapport visé dans ces articles est fIxée pour l'année acadé-
mique 1997-1998 au plus tard au 14 septembre 1997.

- Adopté.

Art. 314 (309). Les membres du personnel en fonction
dans les ha utes écoles à l'entrée en vigueur du présent décret
comptent l'ancienneté de service telle que calculée selon les
régies applicables avant l'entrée en vigueur du présent
décret.
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A cet article, J'amendement suivant a été déposé par
Mme Stengers et consorts:

«A /' article 314, compléter par les mots «à /' exception
du calcul dans l'ancienneté des jours de congé ou de mala-
die.»

Le vore sur l'amendement et sur J'article 314 est réservé.

Art. 315 (310). Aussi longtemps qu'une spécificité de
titres requis n'aura pas été définie en application de la loi
du 7 juillet 1970, il convient d'entendre, pour avoir accès à
la nomination ou à l'engagement à titre définitif dans les
fonctions de maître de formation pratique et de maître-
assistant, par fonction pour laquelle le membre du person-
nel posséde le titre requis, la spécificité qu'il a enseignée
dans l'enseignement supérieur non universitaire pendant
au moins 240 jours répartis sur deux années académiques
au mOInS.

- Adopté.

Art. 316 (311). Par dérogation à l'article 10, 170, de
l'arrêté de l'Exécutif de la CommunaUté française du
22 avril 1969 fixant les titres requis des membres du person-
nel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical, du personnel
psychologique, du personnel social des établissements
d'enseignement préscolaire, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique et supérieur non universitaire de la
CommunaUté française et des internats dépendant de ces
établissements, les membres du personnel qui réunissent, à
la date d'entrée en vigueur du présent décret, les conditions
de titres de capacité, à l'exception de l'expérience Utile du
métier et qui avaient six années d'ancienneté de fonction,
sont considérés comme porteurs des titres requis pour
l'exercice de cerre fonction.

- Adopté.

Art. 317 (312). Par dérogation aux articles 125 et 207 du
présent décret, pour l'année académique 1997-1998, les
appels au Moniteur belge sont publiés au plus tard le
14 septembre 1997.

- Adopté.

Art. 318 (313). Pour l'année académique 1997-1998, les
candidatUres aux désignations à titre temporaire dans les
haUtes écoles de la Communauté française introduites à la
suite de l'appel lancé par avis inséré au Moniteur belge en
application de l'article 21 de l'arrêté royal du 22 mars 1969
fixant le statUt des membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel
paramédical des établissements d'enseignement gardien,
primaire, moyen, technique, artistique et normal de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et des
membres du personnel du service d'inspection chargé de Ja
surveillance de ces établissements, restent valablement
introduites en application du présent décret.

- Adopté.

Art. 319 (314). Par dérogation à l'article 21 de l'arrêté
royal du 22 mars 1969 fixant le statut des membres du
personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des établissements
d'enseignement gardien, primaire, moyen, technique, artis-
tique et normal de l'Etat, des internats dépendant de ces
établissements et des membres du personnel du service
d'inspection chargé de la surveillance de ces établissements,

(92 )

pour l'année académique 1997-1998, l'appel aux candidats
aux désignations à titre temporaire par avis inséré au
Moniteur belge, peut être lancé jusqu'au 14 septembre
1997 au plus tard.

- Adopté.

Art. 320 (315). Aussi longtemps que les arrêtés d'exécu-
tion du présent décret n'ont pas été pris par le Gouverne-
ment, les arrêtés suivants sont d'application aux membres
du personnel directeur et enseignant et du personnel auxi-
liaire d'éducation des hautes écoles de la Communauté
française:

1° Arrêté ministériel du 30 avril 1969 déterminant les
cours généraux, cours spéciaux, cours techniques, et de
pratique professionnelle dans les écoles normales primai-
res, dont la langue de l'enseignement est la langue française
ou la langue allemande;

2° Arrêté ministériel du 30 avril 1969 déterminant les
cours généraux et cours spéciaux dans les écoles normales
moyennes dont la langue de l'enseignement est la langue
française ou la langue allemande;

30 Arrêté royal du 31 juillet 1969 fixant Je titre requis
pour la nomination à la fonction d'inspecteur ou d'inspec-
trice de cours techniques et de pratique professionnelle;

40 Arrêté royal du 22 septembre 1969 déterminant les
fonctions dont doivent être titulaires les membres du
personnel de l'enseignement de l'Etat pour pouvoir être
nommés à la fonction d'inspecteur général;

50 Arrêté royal du 20 décembre 1973 pris en application
de l'article 161 de J'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant Je
statut des membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et normal de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et des
membres du service d'inspection chargé de la surveillance
de ces établissements;

6° Arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en application de
l'article 160 de J'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personne] directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et normal de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et des
membres du personne] du service d'inspection chargé de la
surveillance de ces établissements;

7° Arrêté royal du 18 janvier 1974 pris en application de
l'article 164 de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le
statut des membres du personnel directeur et enseignant,
du personnel auxiliaire d'éducation, du personne] paramé-
dical des établissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et normal de l'Etat,
des internats dépendant de ces établissements et des
membres du personnel du service d'inspection chargé de la
surveillance de ces établissements;

80 Arrêté royal du 14 janvier 1979 relatif aux congés de
circonstance accordés à certains membres du personnel
temporaire des établissements d'enseignement de l'Etat;

9° Arrêté royal du 12 novembre 1986 relatif aux congés
d'accueil en vue de l'adoption et de la rutelle officieuse
accordés à cerrains membres temporaires du personnel des
établissements d'enseignement de l'Etat;

10° Arrêté de l'Exécutif de la Communauté française
du 22 juin 1989 relatif au congé pour prestations réduites
justifiées par des raisons de convenances personnelles



accordées au membre du personnel de l'enseignement de la
Communauté française, âgé de 50 ans ou qui a au moins
deux enfants à charge qui n'ont pas dépassé l'âge de 14 ans
et relatif à la mise en disponibilité pour convenances
personnelles précédant la pension de retraite;

Il ° Arrêté de J'Exécutif de la Communauté française
du 10 décembre 1990 fixant le programme et les modalités
d'organisation des épreuves d'aptitUdes à la fonction
d'inspecteur dans l'enseignement secondaire du degré infé-
rieur, dans J'enseignement secondaire du degré supérieur et
dans l'enseignement supérieur non universitaire organisés
par la Communauté française;

12° Arrêté de l'Exécutif de la Communauté française
du 2 janvier 1992 relatif au congé parental et au congé pour
des motifs impérieux d'ordre familial accordés à certains
membres du personnel des établissements d'enseignement
de la Communauté;

13° Arrêté de l'Exécutif de la Communauté française
du 3 décembre 1992 relatif à l'interruption de la carrière
professionnelle dans l'enseignement et les centres psycho-
médico-sociaux;

14° Arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 23 août 1994 déterminant les modalités de contrôle
des absences pour cause de maladie du personnel soumis,
avant le 1er juillet 1994, au contrôle du service de santé
administratif;

15° Arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 5 septembre 1994 fixant le nombre maximum de
membres du personnel mis en congé pour mission et recon-
nus indispensables à l'organisation interne de l'enseigne-
ment de la Communauté française et des organes représen-
tatifs de l'enseignement subventionné, en application de
J'article 43bis de l'arrêté royal du 15 janvier 1974 pris en
application de l'article 160 de l'arrêté royal du 22 mars
1969 fixant le statut des membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du per-
sonnel paramédical des établissements d'enseignement
gardien, primaire, spécial, moyen, technique, artistique et
normal de l'Etat, des internats dépendant de ces établisse-
ments et des membres du personnel du service d'inspection
chargé de la surveillance de ces établissements;

16° Arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 27 avril 1995 fixant les modèles du bulletin de
signalement et de la fiche individuelle prévus à l'article 75
de l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel ditecteur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical, du
personnel psychologique, du personnel social des établisse-
ments d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen,
technique, artistique et normal de l'Etat, des internats
dépendant de ces établissements et des membres du person-
nel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces
établissements.

Les arrêtés visés aux points 6, 7, 8, 9,10,12,13 et 14 du
premier alinéa sont d'application aux membres du person-
nel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire
d'éducation des hautes écoles officielles et libres subven-
tionnées.

- Adopté.
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Art. 321 (316). Le Gouvernement fixe les procédures
selon lesquelles les membres du personnel auxiliaire
d'éducation peuvent prétendre à un changement
d'affectation au sens et aux conditions de J'arrêté royal du
22 mars 1969 et du décret du 6 juin 1994 ou à une mutation
au sens et aux conditions des décrets du 1er février 1993 et
du 6 juin 1994.

- Adopté.

SECTION IV

Dispositions finales

Art. 322 (317). Le Gouvernement peut coordonner les
dispositions législatives et décrétai es relatives à l'enseigne-
ment supérieur organisé au sein des hautes écoles ainsi que
les dispositions qui les auraient expressément ou implicite-
ment modifiées au moment où cette coordination sera
établie.

A cette fin, il peut:

1° modifier l'ordre, le numérotage et, en général, la
présentation des dispositions à coordonner, sous d'autres
divisions;

2° modifier les références qui seraient contenues dans
les dispositions à coordonner en vue de les mettre en
concordance avec le numérotage nouveau;

3" modifier la rédaction des dispositions à coordonner,
en vue d'assurer leur concordance et d'en unifier la ter-
minologie, sans qu'il puisse être porté atteinte aux princi-
pes inscrits dans ces dispositions.

La coordination portera l'intitUlé suivant:

«Décret relatif à l'enseignement supérieur organisé au
sein des hautes écoles, coordonné le ..."

- Adopté.

Art. 323 (318). Le présent décret entre en vigueur le
1er septembre 1997 à l'exception de l'article 291 qui
produit ses effets le 15 juin 1996, de l'article 293 qui
produit ses effets le 30 juin 1996, des articles 275,277,278,
287, 288, 290 et 294 qui produisent Jeurs effets le
1er septembre 1996, des articles 276 et 289 qui produisent
leurs effets le 4 décembre 1996, de l'article 319 qui produit
ses effets le Fr janvier 1997, de l'article 306 qui produit ses
effets le 28 février 1997 et de l'article 298 qui produit ses
effets le 1er avril 1997.

- Adopté.

Les votes réservés et le vote sur l'ensemble du projet de
décret auront lieu cet après-midi.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 h 30.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 05.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance est
ouverte.

EXCUSE

Mme ]a Présidente. - A demandé d'excuser son
absence à la présente séance: M. Damseaux, pour raisons
de santé.

QUESTIONS ORALES

(Art. 64 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques-
rions orales.

QUESTION DE M. KNOOPS A M. ANCION, MI-
NISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET
DES RELATIONS INTERNATIONALES, AU
SUJET DU «DROIT DE TIRAGE DU MINISTERE
FEDERAL DES AFFAIRES ETRANGERES SUR LE
BUDGET DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR DES ACTIVITES CULTURELLES»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops pour
poser sa questIon.

M. Knoops. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues
je tiens d'abord à vous remercier d'être présents. Je
m'efforcerai d'être bref car je ne voudrais pas que ma ques-
tion empêche le ministre de remplir son rôle et de rencon-
rrer le président Chirac.

Il semblerait que, n'ayant prariquement plus de budget
pour des activités culturelles, le ministère fédéral des Affai-
res étrangères voudrait obtenir un droit de tirage des
ambassadeurs belges sur les budgets des Communautés.

Des discussions seraient déjà à un point avancé avec la
Communauré flamande.

11 me semble que, si des collaborarions ponctUelles
peuvent toujours être organisées entre nos ambassades et la
Communauré française, via le CGRI, un droir de tirage des
ambassadeurs serait tour à fait inacceptable, et ce pour les
raisons suivantes:

1) Nos budgets sont trop réduits;

2) Cela serait en contradiction avec le rôle de la
Communauré française, qui est de mener une politique

internationale où la culture a sa place, et non de se limiter à
de simples opérations culturelles;

3) Cela risque de perturber les ordres de priorité fixés
par la Communauté française, ainsi que l'action de nos
délégués.

11m'intéresserait de connaître la position du ministre
sur le sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
mstre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame la Présidente, madame la ministre-
présideme, mesdames, messieurs, en réponse à la question
de M. Knoops relative à un droir de ri rage du minisrère
fédéral des affaires étrangères sur le budger de la Commu-
nauré française pour des activités culturelles, il peur être
précisé ce qui suit:

La Communauré flamande a soumis, de sa propre
iniriative, un projet de protocole visam une coopération
avec le ministère fédéral des Affaires étrangères pour l'or-
ganisation d'activités culturelles dall51es postes diplomati-
ques. Cette proposition a été accueillie très favorablement
par le ministère fédéral des Affaires érrangères.

J'étudie pour le momem l'éventualiré d'une coopéra-
tion similaire emre la Communauré française et le minis-
tère fédéral des Affaires étrangères. Cette èrude sera minu-
tieuse et veillera à prendre en compre tous les éléments de la
quesrion, et notamment son incidence budgétaire. Je ne
vois pas pourquoi j'exclurais a priori une telle démarche.

Il faur bien voir que le projet de protocole en discussion
entre la Communauré flamande et le ministère fédéral des
Affaires étrangères est tour le comraire de l'établissement

d'un" droit de tirage» au bénéfice du ministère fédéral.
Cette expression employée par M. Knoops, mais dom il
n'est nullemem quesrion dans le projet de coopèration en
cours, est une présentation qui fait un faux procès à la
coopération envisagée.

En effet, les grandes lignes de la proposition flamande
- modèle dont nous pourrions nous inspirer - sont les
suivantes: la Communauré flamande est disposée à contri-
buer à l'organisarion d'acrivités culturelles par les postes
diplomatiques à la conditIon qu'elles favorisent le rayonne-
ment international de la Flandre et elle souhaite que les
projets culturels initiès par la Flandre puissent bénéficier de
l'appui logisrique et de l'encadrement des postes diplomati-
ques.

La Communauté flamande a fixé des critères, des
conditions et une procédure d'une grande précision pour la
mise sur pied de telles activités culturelles: elle garde
toujours un comrôle strict sur ]a préparation, l'organisa-
tion er ]e déroulemem de ces initiatives.

On voit que la coopération envisagèe emre la Commu-
nauté flamande et le fédéral bénéficie aux deux parties. Je
rappelle que la Communauté française a déjà pu bénéficier,
notamment pour la signatUre de traités, de la mise à dispo-



sition de bâtiments de prestige appartenant au ministère
fédéral des Affaires étrangères. Il y est recouru à diffèrentes
occasions. FaUt-il, par un repli frileux, fermer la porte à une
collaboration bien organisée au bénéfice mUtuel des deux
parties, là où la CommunaUté française n'a pas de représen-
tation propre? Laisserons-nous ]a seule CommunaUté
flamande utiliser les installations des postes diplomatiques
belges pour sa politique de représentation? Il ne faudra pas
ensuite venir regretter que J'image donnée de la Belgique à
l'extérieur soit à trop forte coloration flamande.

En résumé, nous étudions la possibilité d'une coopéra-
tion de même type entre la CommunaUté française de Belgi-
que et le ministère des Affaires étrangères, tout en veillant

- et, à ce sujet, je puis vous rassurer- à garder la maîrrise
à la fois de l'iniriative er de l'impact budgéraire, la collabo-
ration avec nos ambassades étant limirée à la mise à dispo-
sirion d'une infrastrucrure. Je suis convaincu que vous
partagez notre point de vue, monsieur Knoops, lorsque je
vous dis que la Communauté française a la volontè
d'occuper les ambassades de manière telle que la vision que
ces ambassades peuvent présenter de notre pays soit une
vision équilibrée entre CommunaUté flamande er Commu-
nauté francophone.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops pour
une répJique.

M. Knoops. - Monsieur le ministre, je vous remercie
pour votre réponse. Je vous rassure sur mon point de vue:
je suis contre tout repli frileux. Ce n'esr pas dans mon
caracrère, et je ne crois pas que ce soit dans l'intérêr de la
CommunaUté.

J'ai bien noré que vous reniez - er j'y tiens également
- à conserver la maîrrise de roUte opération organisée
dans le domaine culturel avec la coopération des ambassa-
des. Cela peut s'avérer exrrêmement Utile.

QUESTION DE M. KNOOPS A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
RELATIVE A «LA TIMIDITE ET L'INEFFICACITE
DES SERVICES MINISTERIELS DE L'EDUCA-
TION EN MA TIERE DE FORMATION AUX
TECHNIQUES INFORMA TIQUES"

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops, pour
poser sa questIon.

M. Knoops. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, en février dernier,
j'avais posé une quesrion écrire à la ministre-présidente
concernant le raccordement des érablissements scolaires à
Interner.

De façon erronée, la ministre-présidente m'a répondu,
suivant sans doure en cela l'avis d'un collaborareur rrès peu
au courant de la question, que «de la même manière que
dans une communicarion téléphonique, ce qui nous
importe, ce n'esr pas le téléphone, mais ce que l'on a à se
dire, la CommunaUté française ne devair pas veiller à faire
connaîrre les inrérêts et la façon de se connecter sur Inter-
ner.»

Cette réponse était assez inappropriée, car, en ce qui
concerne le téléphone, il est clair que l'apprentissage se fait
en général à la maison, mais que si l'on ne connaît pas la
façon de faire le numéro, ou le numéro de son correspon-
dant, même si l'on a des choses intéressantes à dire, la
communication ne s'établit pas.
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De façon plus sérieuse, je dois constater que la réponse
de Mme Onkelinx était paniculièrememdécevante, et il me
semble que, depuis lors, les choses n'ont guère évolué.

La réponse esr décevame parce que ce qui compte pour
les jeunes, c'est d'acquérir la technique de recherche sur
Internet plUtôt que d'anendre pariemmem que les services
de l'éducation francophone aient enfin leur site Interner et
aient «quelque chose à y dire».

A ce sujet, la lenteur des services de la CommunaUté
française à menre en place un site imponant et intéressant
concernant la Communauté française n'est certes pas
encourageante.

Pour prendre une aUtre comparaison, la réponse de la
ministre-présidente esr aussi déplacée que l'aurait été celle
d'enseignants contemporains de Gurenberg qui auraient
refusé d'apprendre à lire à leurs disciples sous prétexte que
les bibliorhèques n'étaient guère remplies à l'époque, que ce
soit de livres imprimés ou de manuscrits...

De plus, cene réponse est en comradiction complète
avec la politique de l'objectif 1.

En effet, dans le cadre d'un concours abondamment
financé par l'objectif 1 er organisé par le centre Minerve, il
est prévu de relier vingt écoles du Grand Charleroi entre
elles par réseau Interner er de leur donner accès graruire-
ment à Internet pendant un an.

Esr-ce que cette initiative est désapprouvée par la minis-
tre-présidente et, dans la négarive, ce que j'espère, que
compte-r-elle faire pour apprendre vraiment à tOus nos
érudiants à connaître ce qu'esr Interner et comment s'en
servir de façon rapide et instructive?

D'ailleurs, je conseillerais qu'un des collaborateurs de
la ministre-présidente se procure le perir manuel nouvelle-
ment édité par le ministre de l'Education française; il y
trouverait sans dOUte beaucoup à apprendre.

Je le tiens à vorre disposition si vous ne pouvez
l'obtenir.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
mini stre- p résiden te.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, mes chers collègues, je suis
heureuse que M. Knoops ait pu enfin poser sa question
orale. Je me disais qu'il faisait le coup de l'Arlésienne, mais
enfin voilà!

M. Knoops s'indigne de ma réponse à une de ses ques-
tions écrites ponant sur le raccordement des établissements
scolaires à Interner. Il met en cause la compérence sur le
sujet de mes collaborateurs et stigmatise la lenteur des
services de la CommunaUté française dans ce domaine.

Je crains, monsieur Knoops, de vous décevoir une fois
encore. Je vais cependant déployer tous les effons de péda-
gogie dont je dispose pour bien vous expliquer ma position.

Vous dites avoir lu dans ma réponse que je prétendais
que« La CommunaUté française ne devait pas veiller à faire
connaître les intérêts er la façon de se connecter sur Jnter-
ner." Je serais heureux que vous me ciriez dans vorre répli-
que le passage où je dis cela.

PeUt-être est-ce l'image du téléphone qui vous a induit
en erreur et j'en suis franchement désolée. Je me doute bien
que vous savez comment on se raccorde au téléphone.

Je me référai au téléphone pour faire comprendre, par
une image, que l'essentiel n'était pas de se raccorder, mais
bien d'avoir des sites à exploiter, d'uriliser ce moyen de
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communication. Mon image vous a déplu, tant pis, n'en
parlons plus, comme dit la chanson.

Quand on navigue sur Internet, monsieur Knoops, et je
ne doUte pas que vous soyez un navigateUt émétite, on a de
rares bonheurs et pas mal de déceptions. Il me semble que le
lancement des sites Internet a été plus souvent J'occasion
d'un effet d'annonce que la mise en acrivité d'un vrai
setvlce.

Nous essayons de faire l'inverse. Depuis un an, dans la
discrétion, nous préparons un serveur pédagogique. Deux
setvices ont uni leurs efforts, dans la discrétion, pour mettre
au point des serveurs. Ils sont déjà installés. Mais nous ne
voulons pas en assurer le lancement public aussi longtemps
qu'ils ne sont pas de nature à fournir un vrai service. Et
cependant, je vous assure que tels qu'ils sont actuellement,
ils dépassent de très loin beaucoup de sites, annoncés
parfois à grand renfort de publicité.

ToUt aussi discrètement, nous préparons la connexion,
avant la fin de J'année civile de tous les établissements d'en-
seignement secondaire à Internet, en constituant d'abord
un Intranet entre eux.

Nous avons également mis au point, toujours avec la
même discrètion, un serveur de type proxy qui empêche
l'accès aux sites pédophiliques, pornographiques, révision-
nistes et, de manière générale, à tous les sites contrai res à
nos valeurs démocratiques. C'est un travail considérable
puisqu'il a permis, à ce jour, Je repérage de 5000 sites non
désirés.

Le public-cible du serveur pédagogique sera d'abord les
enseignants, et J'objectif, c'est l'échange des oUtils pédago-
giques. Dans les différentes écoles, des enseignants imagi-
nent des exercices, des recherches. Trop souvent, les uns et
les aUtres recommencent le même travail, alors que
J'échange pourrait conduire à un enrichissement collectif
extraordinaire.

Un articJe du décret sur les missions de l'école prévoit
l'obligation de cet échange des outils pédagogiques.

A terme, si l'on constitue ainsi des banques de données
qui rassemblent J'ensemble des documents-pédagogiques,
ce sera une mine quasi inépuisable mise à la disposition de
tous. Il serait illusoire de gérer l'accès à cette masse de docu-
ments à travers des supports papier. Le danger serait que les
dossiers s'empilent les uns sur les autres et que, de leur
masse même, naisse J'impossibilité matérielle de retrouver
en un temps raisonnable J'outil que l'on cherche.

Il convient donc de recourir au traitement informatique
de cette documentation.

Ce n'est pas le goût des super-téléphones qui nous
motive, excusez-moi, j'UtiJise à nouveau cette image; ce qui
nous importe, c'est Je fait que ces connexions vont relier des
gens qui ont des choses à se dire.

Ce développement d'outils pédagogiques francopho-
nes rejoint d'autres intérêts. Dès à présent, ceux qui se
raccordent au serveur pédagogique, qui est encore confi-
dentiel, je le rappelle, ont aussitôt accès à de nombreux sites
francophones, qu'ils soient français ou québécois. En unis-
sant nos efforts, c'est aussi un échange extraordinaire que
nous réaJisons entre francophones. Si, dans tous les pays
francophones, et je pense toUt particulièrement aux pays du
Sud, se constitUent des petites équipes qui adaptent aux
particularités locales les oUtils pédagogiques, on s'aper-
cevra, des trésors enfouis dans cette fabuleuse caverne d'Ali
Baba.

Il me semble que la possibilité qui est la nôtre de diffu-
ser insrantanément partout, sur support informatique, des
outils pédagogiques - avec la possibilité, et c'est essentiel,
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de modifier ces outils, de prendre ceci et de laisser cela-
ouvre une nouvelle ère pour les manueJs au sens large.

Quelques personnes formées aux rechniques de publi-
cation assistée par ordinateur dans les communautés
éducatives locales permettraient de faire l'économie de
plusieurs étapes de manipulation physique des textes, en
offrant une souplesse incomparable aux opérations
d'adaptation. Resterait à résoudre, pour les pays les moins
avancés, la question du papier.

Dans tout ce que nous faisons, cette dimension
d'universalité de la francophonie doit être présente. Parce
que nous sommes moins nombreux, nous devons être meil-
leurs. Notre culture est notre meilleur atout.

En nous inscrivant aussi résolument dans l'Utilisation
de ces nouvelles technologies, nous devons évidemment
prendre garde à ne pas céder au mythe de J'ordinateur tout-
puissant, remplaçant le contact humain.

Je pense, tout au contraire, que lorsque nous pourrons
franchir une étape supplémentaire - à savoir l'Utilisation
dans certains locaux par les élèves de didacticiels -loin de
disparaître, la tâche de l'enseignement sera restaurée.

Pour concJure, monsieur Knoops, je m'étonne que vous
ayez répété une question aussi naïve et que vous ayez ignoré
toUt de cette opération en cours de préparation. En effet,
dans l'enseignement officie] où vous avez certainement de
nombreux contacts, 150 directions d'écoles, sur les 220
existantes, ont assisté à des séances d'information les
préparant à entrer, le moment venu, dans cette vaste
campagne. Comment n'en avez-vous rien su?

Bien malgré moi, vous le reconnaîtrez, vous m'avez
offert une tribune pour faire, moi aussi, un effet d'annonce
et je vous en remercie.

Pour ma part, l'annonce réelle, aux écoles, je ne la ferai
que lorsque toUt sera prêt. De mon enfance, j'ai conservé
l'habitUde de ne convier les invités à la fête que lorsque tous
les préparatifs étaient terminés. Là-dessus, apparemment,
nous divergeons... Vous me permettrez de conserver ce que
je considère comme une bonne habitUde.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops pour
une réplique.

M. Knoops. - Madame la mini~tre-présidente, je vous
remercie pour votre réponse, mais permettez-moi de
m'étonner à mon tour.

M'étonner d'abord que vous vous étonniez de mon
ignorance alors que, quand je vous pose une question écrite
sur le sujet, vous évitez d'y répondre de façon cJaire... à
moins que ce soit votre collaborateur qui ignorait vos
projets! (Sourires.)

M'étonnerensuire que vous annonciez votre discrétion.
Que je sois au Gouvernement ou dans J'opposition, figurez-
vous que je m'inquiète toujours des ministres discrets,
parfois aussi des ministres trop bavards il est vrai. Quand
les ministres sont discrets, c'est souvent parce qu'ils ne sont
pas très sûrs d'eux-mêmes ou - plus grave encore mais ce
n'est pas le cas ici - qu'ils préparent un mauvais coup.

Venons-en au fond de la question. Je crois qu'il y a un
malentendu dans votre chef, en ce qui concerne les sires. Il
est cJair que nous devons essayer d' érablir des sites, mais, de
même que ce n'esr pas le ministère de J'Education nationale
qui va rédiger tous les Jivres qui se trouvent dans une
bibliothèque, même dans une petire bibliothèque d'école,
de même sur Interner, s'il est vrai que les francophones
doivent particulièrement veiller à avoir des sites er que



notre Communauté française devrair disposer d'un site
plus important et beaucoup plus explicatif qu'à présent,
nous devons aussi nous mettre en contact avec les aurres
sites.

Je suis entiérement d'accord avec vous: il y a sur Inter-
net beaucoup de choses peu intéressantes et quelques sites
absolument inacceptables, avec lesquels il faur évidemment
essayer de ne pas mettre notre jeunesse en contact. Je ne sais
pas comment vous trouverez la solurion à ce problème.

Par contre, nous devons, sans sacrifier au mythe de
l'ordinateur, former les jeunes à ce qui sera un des moyens
de communication importants du troisième millénaire. Je
voulais attirer votre attention sur ce point.

Pour ma part, je ne suis pas du tout mécontent d'avoir
quelque peu diminué votre discrétion! (Applaudissements
sur les bancs PRL-FDF.)

QUESTION DE MME NAGY A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT LE «PROJET DE PREVENTION
'POUR TOI, SANDRA'"

Mme la Présidente. - La paroJe est à Mme Nagy pour
poser sa question.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, depuis 1981, les
travailleurs du mouvement du Nid interviennent directe-
ment sur les lieux de prostitution pour nouer avec les
personnes prostituées des contacts privilégiés et aider les
jeunes qui sont exploités sexuellement par les adultes. Us
constatent à cet égard une nette augmentation du phéno-
mène de la prostitution des adolescents.

Devant ce constat, le mouvement du Nid estime donc
urgent de lancer une campagne de prévention à l'égard des
adolescents. IJ est clair qu'il s'agit d'un sujet qui met mal à
l'aise, qui est banalisé ou tourné en dérision. De plus, le
manque d'informations objectives sur ce phénomène de
société fait chaque jour de nouvelles victimes patmi les plus
fragilisés.

Les travaiJleurs du Nid veulent ouvrir le débat afin qu'à
l'école, en famiJle, entre jeunes, le dialogue puisse s'établir
à partir d'une base commune. Ils ont donc proposé de diffu-
ser un outil adapté aux jeunes, à savoir une BD, réalisée par
Derib et intitUlée «Pour toi, Sandra", qui traite de manière
claire et réaliste la prostitUtion des adolescents et les risques
qu'eJle représente pour eux.

Conscient de Ja nécessité d'encadrer cette diffusion par
une information complète et objective, le mouvement du
Nid a réuni une cellule de réflexion pluridisciplinaire afin
de concevoir un dossier pédagogique d'accompagnement
et d'organiser des séances de formation à destination des
enseignants et éducateurs.

En réponse à la demande du mouvement du Nid, en
1996, la ministre-présidente a décidé de mettre en place un
groupe de travail pour examiner les possibilités de diffuser
la BD en Communauté française. Ce groupe de travail a
comme mandat plus précis d'examiner le mode de diffusion
le plus adéquat, d'estimer le nombre d'exemplaires à impri-
mer, de faire des propositions d'ordre financier, de veiJler à
l'implication effective de la Communauté française. Le
groupe s'est réuni trois fois entre décembre 1996 et février
1997. Dans le même temps, une cellule de réflexion élabo-
rait le dossier pédagogique à l'usage des enseignants et
devant accompagner la distribution des BD.
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En janvier 1997, émanait du cabinet de la ministre-
présidente une demande adressée au mouvement du Nid
d'être le promoteur de la campagne de prévention. A ce
titre, le mouvement avait rentré un projet pilote accompa-
gné d'un budget provisoire d'approximativement six
millions. Pour donner un ordre de grandeur, je pense que le
budget «prévention" de l'administration de l'aide à la
jeunesse se monte à quelque treize miJlions par an.

(M. Léonard, premier vice-président,
prend la présidence de l'assemblée)

Or, depuis février, le mouvement du Nid n'a plus
aucune nouveJle, si ce n'est tout dernièrement une informa-
tion non officieJle qui ferait état d'un subside de un million
de francs à charge pour le Nid d'acheter les BD, d'organiser
leur distriburion et les séances d'information dans les
écoles.

Sachant le sujet d'actualité brûlante, la gtande qualité
de cet outil de prévention et l'intérêt que la minisrre-
présidente avait déjà porté à ce dossier, je m'étonne, d'une
part, de la lenteur du dossier et, d'aurre part, de la maigreur
éventueJle du subside, en regard du montant du budget
annuel de la prévention de J'aide à la jeunesse.

La ministre-présidente peur-elle me fournir des éclair-
cissements à propos de ce dossier et prendre des engage-
ments aussi fermes que précis en termes de calendrier et de
montants budgétaires? (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

M. le Président. - La parole est à Mme Onkelinx,
mi nistre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Monsieur le Président, je remercie Mme la dépu-
tée de me permettre de faire le point sur la prévention de la
prostiturion et en particulier sur l'utilisation de la bande
dessinée réalisée par Derib à la demande du mouvement du
Nid.

U est exact que j'ai demandé, en son temps, la mise en
place d'un groupe de ttavail qui devait me faire des propo-
sitions sur la diffusion de cette bande dessinée.

Cela étant dit, je crois qu'il convient de replacer cette
action particulière de prévention dans le cadre général des
actions de prévention que nous menons au sein de la
Communauté française.

U n'a jamais été question de réserver une subvention de
six millions pour le projet porté à bout de bras par les
travailleurs du Nid. Ce serait exorbitant par rapport aux
efforts budgétaires consentis pour la prévention générale en
aide à la jeunesse qui n'est pas de rreize millions comme
vous le dites, mais de 16 millions. A vous entendre, ce serait
près d'un tiers du budget qui serait réservé à cerre action
ponctUeJle. Vous conviendrez vous-même que ce serait
disproportionné.

Pour arrêter la politique que le Gouvernement entend
mener en matière de prévention génétale, celui-ci se fonde
sur les avis du Conseil communautaire de l'aide à la
jeunesse (CCAJ), avis qui sont souvent avisés puisqu'ils se
nourrissent de l'opinion des acteurs de terrain qui savent
mesurer quels sont les problèmes auxquels il faut prioritai-
rement faire face. En 1997, la priorité réservée par le
Conseil communautaire de J'aide à la jeunesse allait à la
prévention de la malrraitance, du décrochage scolaire et de
la toxicomanie. La prostitUtion des adolescents et des
jeunes ne constitUait pas, à l'estime du Conseil communau-
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taire de l'aide à la jeunesse, une priorité. Cela n'empêche
évidemment pas que le Gouvernement y soit arrentif.

Concernant le projet particulier soutenu par le mouve-
ment du Nid, soit la bande dessinée réalisée par Derib, s'il
faUt en souligner les qualités intrinséques, il faUt aussi cons-
tater qu'elle n'aborde qu'une partie de la problématique de
la prostitUtion, soit celle des femmes qui sont tombées sous
«l'autorité» - et je mets ce mot entre guillemets - d'un
proxénète.

La bande dessinée en question ne dit mot de la prostitU-
tion volontaire et isolée ou occasionnelle, de la prostitution
des hommes ou des jeunes adolescents, de celle des toxico-
manes ou de celle des clandestins. Ces aspects particuliers
de la prostitUtion ne doivent pas échapper à nOtre action de
prévention, tant les ravages que la prostitUtion peut provo-
quer au point de vue humain, social, sanitaire peuvent être
importants. Le Gouvernement n'a d'ailleurs pas laissé sans
réponse les demandes que les servIces travaillant avec ces
publics nous adressent.

Ainsi, l'asbl Surya, - à propos de laquelle votre
groupe m'a déjà interpellée - qui s'occupe de l'accueil
pour adultes en difficultés, s'adresse aussi bien aux femmes
barrues qu'aux prostitUées qui le souhaitent ou à toUt
adulte en sitUation d'esclavage. Son programme, qui
s'inscrit dans le prolongement du projet interministériel de
lutte contre la traite des êtres humains, bénéficie jusqu'à
présent d'une subvention d'un million de francs, aussi bien
pour réaliser des actions de prévention auprès des mineurs
d'âge que pour sensibiliser les divers intervenants sociaux
et judiciaires à cette problématique.

De plus, la prostitUtion étant depuis trop longtemps
une réalité, il ne s'agit pas de se voiler la face dans l'arrente
des effets des actions préventives, mais de prendre aussi à
bras-le-corps les problèmes et d'en préveni r les risques qui y
sont liés. L'asbl Espace P bénéficie à cet effet d'une arren-
tion et d'une subvention spécifique d'un montant de
6 millions de francs, et cela, c'est sans compter l'intérêt
pour la prostitUtion de certaines autres associations égale-
ment reconnues et subventionnées par la CommunaUté
française pour d'aUtres objectifs tels que la préventio'l du
Sida auprès des homosexuels (asbl Ex Aequo) ou des toxi-
comanes (asbl Modus Vivendi).

Enfin, dois-je rappeler la récente campagne d'éduca-
tion à la sécurité personnelle, dont certains aspects étaient
en relation avec la prévention de la traite des êtres humains
auprès des enfants et qui répondait plus encore à
,d'actualité brûlante» à laquelle Mme Nagy faisait réfé-
rence ?

Le mouvement du Nid lui-même a fait - et à plusieurs
reprises-l'objet d'une bienveillante attention du Gouver-
nement. Ainsi, le soutien de la CommunaUté française au
projet !car - qui est une aUtre émanation du mouvement
du Nid -dans le cadre de la lurre contre la prostitUtion des
mineurs et de la prévention via la rencontre des jeunes
errant dans les rues, fait déj à partie des actions concrètes.

Il me paraît dès lors que Je sOUtien - supplémentaire,
faUt-il le rappeler? - d'un million au mouvement du Nid
ne me paraît pas aussi «maigre» que Mme Nagy en a
l'impression, et ce, d'aUtant plus que, dés les premières
réunions du groupe de travail, la diffusion de la bande
dessinée a commencé à faire l'objet d'une entreprise
commerciale privée; on la trouve à la FN AC et dans la
plupart des aUtres librairies.

J'ai finalement demandé à mon administration de réali-
ser, dans le plus grand souci de neUtralité et avec l'appui
cette fois d'un comité scientifique, un livret pédagogique
beaucoup plus complet et réellement susceptible de servir
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de support à roUte diffusion de la bande dessinée ou à
d'aUtres oUtils de prévention relatifs à cerre problématique
dans les établissements d'enseignement.

Quant au calendrier, j'ose espérer que les éléments que
je viens d'apporter auront convaincu de la nécessité de
prendre le temps nécessaire pour que soit réalisé un travail
de qualité. Il me semble donc pouvoir attendre la réalisa-
tion du livret pédagogique avant d'aller plus loin dans la
fixation définitive d'un calendrier.

J'espère avoir démontré qu'en matière de prostitUtion,
la prévention et la perspective de réinsertion des victimes
dans la société sont des aspects que la CommunaUté fran-
çaise a pu faire valoir en priorité.

Dans cette optique, je suis sûre que les actions menées
ne doivent pas se limiter à un milieu restreint; elles méritent
le concours de chacun, en particulier lorsqu'il s'agit de
mineurs d'âge.

M.le Président. - La parole est à Mme Nagy pour une
réplique.

Mme Nagy. - Monsieur le Président, je remercie Mme
la ministre-présidente pour ses réponses, mais je les trouve
assez décevantes. Je suis d'accord avec elle lorsqu'elle indi-
que que la BD en question ne couvre probablement pas
l'ensemble de la problématique de ]a prostitUtion; elle n'a
d'ailleurs jamais été présentée comme telle. L'intérêt de ce
document est justement de permettre, d'une manière péda-
gogique toUt en ne constitUant pas un dossier pédagogique,
d'aborder la problématique de la prostitUtion des ado]es-
cents avec eux, de façon à essayer de les sensibiliser aux
dangers et aux problèmes liés à cerre situation.

Ce qui m'inquiète dans votre réponse, madame, c'est
que j'ai l'impression que le mouvement du Nid a été
entraîné dans une série de discussions et d'échanges avec
l'administration de]a CommunaUté française et que, par la
suite, on leur a signalé que les attentes qu'ils pouvaient
avoir ne correspondaient pas au déroulement de ces
rencontres.

Il serait dès lors souhaitable de clarifier la sitUation. Il
eût probablement été plus simple d'indiquer dès le débUt
quel était le budget possible pour une action et
d'entreprendre cette action en fonction du budget au lieu
d'imaginer un budget, puis de passer à j'action.

Ce ne fut pas le cas. Sinon, il n'y aurait pas eu cerre
impression de surprise et ce budget trop court. Celui-ci n'a
par ailleurs pas été communiqué officiellement au mouve-
ment du Nid. Celui-ci ne dispose que d'une information
officieuse. Je suppose que votre réponse vaUt réponse offi-
cielle.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Je n'ai pas envie de merrre cerre BD en cause, mais
il y a là un choix philosophique qui a été fair. Je trouvais
cette BD intéressante. Je maintiens donc ma volonté de ]a
subventionner. Mais el]e fait, en tant que telle, l'objet de
nombreuses discussions.

Mme Nagy. - ToUt ouvrage sur ce sujerfera l'objet de
discussions.

Je souhaite cependant ajoUter que la problématique de
la prostitUtion - je pense que le mouvement du Nid
travaille dans ce sens - est globale et complexe. Il ne me
paraît pas inintéressant de l'aborder par une campagne
particulière de sensibilisation sous J'angle de la prostitUtion
des adolescents. Cela n'empêche pas qu'une approche
complexe soit nécessaire. Mais je ne vois pas pourquoi, sur



ce public-cible particulier, il ne pourrait pas y avoir un
accent fort, d'aUtant plus que nous sommes dans une
période de sensibilisation à cene problématique.

Je voudrais signaler un élément étonnant. Une aUtre
brochure, qui a également fait l'objet de nombreuses
contestations, à savoir" Mimi fleur de cactus ", a été distri-
buée à 30000 exemplaires. Or cet ouvrage a été publié
immédiatement après les événements d'août dernier.

Mme Onkelinx, minisrre-présidente du Gouverne-
ment. - Vous savez dans quelles circonstances cene
brochure a été réalisée au mois d'août dernier.

Nous avons voulu, en raison du traumatisme des
enfants dans l'ensemble des écoles, apporter aux ensei-
gnants des outiJs pédagogiques qui leur permettent
d'aborder avec les élèves la problématique de la pédophilie,
de la violence, etc.

Mme Nagy. - Je n'en disconviens pas, mais je vous
signale que cene brochure a fait également l'objet de très
nombreuses critiques parce que la manière d'aborder la
question n'était pas toujours appréciée. Je constate qu'iJ y a
là une différence dans l'approche et dans le nombre
d'exemplaires distribués. Je me permets de plaider auprès
de vous pour le soUtien à ce type d'initiative qui me semble
correspondre à un vrai problème de société. Il faudrait, si
c'est possible, éviter qu'un certain nombre d'adolescents
aient recours à la prostitUtion. Ils le font souvent pour des
raisons économiques, mais peUt-être aussi à cause d'un
manque de sOUtien et de guidance à un moment de leur vie.
(Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

QUESTION DE MME PAYFA A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
CONCERNANT « LA PROBLEMATIQUE DU
FESC (FONDS DES EQUIPEMENTS ET SERVICES
COLLECTIFS) »

M. le Président. - La parole est à Mme Payfa pour
poser sa question.

Mme Payfa. - Monsieur le Président, madame la
ministre-présidente, chers collègues, la Conférenceintermi-
nistérielle tenue ce mercredi 2 juillet 1997 sur la protection
des droits de l'enfant n'a pas établi de solUtion définitive
quant à la survie de certains milieux d'accueil en Commu-
naUté française. La survie des crèches menacées est garantie
jusqu'en janvier 1998; la solUtion définitive est quant à elle
prévue pour cet automne.

Les communaUtés et régions ont matqué leur accord
pour assumer le financement du FESC à partir du
1er janvier 1998. D'ici là, Mme De Galan a libéré les
moyens nécessaires pour maintenir en vie les crèches exis-
tantes.

La cotisation de sécurité sociale de 0,05 % destinée à
financer l'extra-scolaire et l'accueil des enfants malades
deviendra quant à elle permanente. Elle sera réglementée
par un arrêté royal.

On ne peUt, bien évidemment, que regretter le désinves-
tissement du fédéral dans ce dossier.

Les régions ont promis d'apporrer aux crèches et
milieux d'accueil de la petite enfance des moyens équiva-
lents à ceux dont elles disposent aUJourd'hui. Leurs compé-
tences Jeur permettent de financer uniquement des aides à
['emploi. Le secteur concerné estime que ce remède n'en est
pas vraiment un.
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Quant à vous, madame la ministre-présidente, vous
proposez d'adapter les structures de l'ONE pour associer
les régions à sa gestion. Celles-ci prendraient dès lors en
charge l'aide aux personnes, la promotion de l'emploi non
marchand, mais aussi le financement des infrastruCtures et
de l'équipement des crèches, rôle qui est acruellement
assumé par la CommunaUté française.

Enfin, une structure permanente de concertation et de
coordination va être mise en place pour gérer le fonds
des 0,05 %.

Pouvez-vous m'assurer, madame la minisrre-prési-
dente, que les nouvelles mesures prises au sein de la Confé-
rence interministérielle continueront à assurer à tOus les
enfants un accueil de qualité et que tous les emplois des
personnes travaillant acruellement dans les crèches seront
sauvegardés? Puis-je savoir enfin comment vous comptez
modifier la structure de l'ONE en fonction du problème
qui nous occupe?

M. le Président. - La parole est à Mme Onkelinx,
mi ni strc-présid en te.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Monsieur le Président, chers collègues, je voudrais
d'emblée apporter une correction à la lecture que Mme la
dépUtée Payfa fait des résultats de la Conférence interminis-
térielle de protection des droits de l'enfant, tenue le
mercredi 2 juillet 1997.

Les communaUtés et les régions n'ont pas marqué leur
accord pour assumer le financement du FESC à partir du
1er janvier 1998: il s'agit d'organiser des mesures compen-
satoires à la suppression d'une prestation de sécurité
sociale. En effet, comme je l'ai déjà dit précédemment, les
entités fédérées n'ont pas compétence pour organiser des
prestations de sécurité sociale en faveur des travailleurs
sai a ri és.

L'engagement que j'ai pris est textuellement le suivant:

"En CommunaUté française, des interventions compensa-
tOires aux subventions octroyées par le FESC seront orga-
nisées par les aUtorités compétentes en Région wallonne et
en Région de Bruxelles-Capitale, conformément aux enga-
gements pris par celles-ci."

Cela étant dit, les résultats de la Conférence interminis-
térielle sont très positifs.

j'en suis satisfaite pour trois raisons:

- La continuité des subventions du FESC, qui sont
assurées jusqu'au 31 décembre de cette année;

- La prise en charge, par le produit de la cotisation de
0,05 % perçue sur la masse salariale, des aspeCts de l'accueil
des enfants qui découlent clairement des évolUtions du
marché de l'emploi: l'accueil en dehors de heures réguliè-
res, l'accueil d'enfants malades, l'accueiJ d'enfants de
parents chômeurs ou demandeurs d'emploi en formation
professionnelle. Cette mesure, dont l'impaCt doit encore
être évalué, permettra aux milieux d'accueil agréés par
l'ONE de bénéficier de subventions complémentaires;

- La création d'une structure permanente de concer-
tation et de coordination, qui associera le comité de gestion
de l'ONAFTS, qui gère ladite cotisation, et les organismes
paracommunaUtaires qui agréent et subventionnent
l'accueil de l'enfant. La création de cette strucrure permet-
tra d'harmoniser progressivement les différentes réglemen-
tations et le financement de ['accueil et de la garde des
enfants.

C'est ce fameux souci de cohérence qUI était demandé
par les travailleurs de terrain que j'ai relayé et qui a été
accepté le 2 juillet dernier.
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La combinaison de ces différentes mesures - l'inter-
vention des régions, l'extension du bénéfice de la cotisation
de 0,05 % - permettra d'assurer l'accueil de qualité que
vous revendiquez.

Si les emp]oyeurs assument leurs responsabilités, ]es
emplois de personnes travaillant dans les crèches seront
sauvegardés: en effet, s'ajoUte aux interventions de la
Région et à la cotisation de 0,05 %, le bénéfice du Maribel
social pour le maintien de J'emploi existant. Le Maribel
social, c'est-à-dire des réductions de cotisations patronales
de sécurité sociale, réduira les coûts des employeurs de 30 à
50 millions par an. Si vous considérez que les interventions
du FESC se montent à 120 millions par an pour les missions
traditionnelles, les différentes mesures que je viens de vous
exposer représentent un montant supérieur: au minimum
150 millions par an.

Enfin, vous m'interrogez sur la proposition que j'ai
faite, d'adapter les structures de l'ONE. Cette proposition
doit être débattue et concertée: il s'agit de moderniser cet
organisme d'intérêt public, en tenant compte des interac-
tions entre les poJitiques régionales et la protection mater-
nelle et infantile, dont l'Office est plus particulièrement
chargé.

Je m'en tiendrai à un seul exemple. Il est clair que
l'accès des parents au marché du travail a une influence sur
les structures d'accueil de l'enfant. Plus le travail devient
flexible, plus la demande de garde se fait pressante.

Il faur donc trouver des formules qui permettent le
financement des nouvelles missions prises en charge par les
milieux d'accueil agréés par l'ONE. L'intervention de la
cotisation de 0,05 % est une de ces formules. JI y en a
d'aUtres, notamment l'intervention des programmes de
résorption du chômage qui relèvent des Régions.

C'est déjà le cas aujourd'hui: vous n'ignorez pas que la
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale finan-
cent des emplois FBIE affectés aux milieux d'accueil agréés
par l'ONE. Cette intervention des régions concerne
aujourd'hui 200 puéricultrices qui occupent 100 postes de
travail équivalents temps plein.

J'espère que cette réponse très détaillée vous assure de
J'intérêt que je porte à la politique de J'enfance et témoigne
des efforts entrepris dans ce domaine par la CommunaUté
française.

J'ai voulu vous apporter une réponse détaillée, qui
re]ève pas mal d'aspects techniques, mais propre à vous
faire comprendre que le problème est pris à bras-le-corps
par la Communauré française et par les Régions.

Non seulement nous tentons d'apporter des solUtions
aux problèmes concrets nés d'un investissement fédéral en
la matière, mais nous posons aussi les balises de la politique
à mener à l'avenir. Nous demandons de la cohérence sur le
terrain.

L'adaptation des structures de l'ONE nous permettra
en toUt cas, entre la Communauté et les Régions, une politi-
que de cohérence par le biais de l'organisme central que
doit être, plus que jamais, l'ONE. (Applaudissements.)

M.le Président. - La parole est à Mme Payfa pour une
réplique.

Mme Payfa. - Monsieur le Président, je souhaite
demander à Mme ]a ministre-présidente quels délais sont
prévus.

Pouvons-nous être informés, au sein de la commission
de la Santé, dès Ja rentrée, de la réorganisation de l'ONE,
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pour s'y adaprer mais aussi pour rediscuter de certains
problèmes rencontrés?

M. le Président. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Monsieur le Président, comme d'habitude, le
Gouvernement est à la disposition du Parlement. Dés la
rentrée, lorsque la commission des Affaires sociales se
réunira, nous discuterons des précisions que je viens
d'évoquer.

INTERPELLA nON

(Art. 59 du règlement)

INTERPELLATION DE M. DROUART A MME ON-
KELINX, MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVER-
NEMENT, SUR «LE MANQUE D'ATTENTION
DU GOUVERNEMENT AU SUJET DE LA SITUA-
TION DES CHEFS D'ATELIER ET CHEFS DE
TRAVAUX"

(Mme Corbisier-Hagon, Présidente,
reprend la présidence du Conseil)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouart pour
développer son interpellation.

M. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, je voudrais dire combien c'est pour
moi un honneur de terminer cette session parlementaire en
assumant ce rôle difficile qu'a l'opposition de contrôler
l'exécutif, le Gouvernement, c'est-à-dire, pour reprendre
votre image, d'éviter que votre bateau ne dérive, n'échoue
sur des terres inhospitalières, voire ne coule.

Le sujet dont je veux vous entretenir n'est pas neuf,
mais il est important. Depuis plusieurs années, à cause
d'une série de mesures qui ne sont pas nécessairement liées
directement à leur fonction, une forte dégradation de la
situation des chefs d'ateliers et chefs de travaux s'est déve-
loppée en CommunaUté française. A plusieurs reprises,
différents membres de notre assemblée, et notamment M.
Char lier, ont déjà interpellé la ministre-présidente à ce
su jet.

Je regrette d'aUtant plus l'absence de ces personnes,
ainsi d'ailleurs que de l'ensemble du groupe PSc.

L'absence de mesures concrètes nous conduit aujour-
d'hui à interpeller à nouveau le Gouvernement. Soulignons
que votre prédécesseur le ministre Mahoux s'était, quanr à
lui, résolument engagé à prendre un certain nombre de
dispositions nécessaires pour donner une assise réglemen-
taire à différentes mesures. Les élections anticipées de mai
1995 empêchèrent de finaliser différents arrêtés. Plus de
deux ans après, la situation est inchangée.

Je voudrais d'abord, au nom du groupe ECOLO
comme de tous les groupes démocratiques, souligner
l'importance des fonctions de ces cadres techniques dans
l'enseignement technique, professionnel et spécial. Ces
personnes, des gens de terrain, doivent faire face quotidien-
nement à des situations embarrassantes les plus diverses. Il
faut rendre hommage à ces chefs qui assument des respon-
sabilités dans des formes d'enseignement qui ne sont pas



nécessairement, à tOrt, les plus valorisés en CommunaUté
française.

Le premier volet de mon interpellation, qui en compte
quatre, concerne ce qui résulte directement des conséquen-
ces de J'application de vos deux mauvais, maudits, décrets
de restriction.

Un des premiers problèmes rencontrés au niveau des
chefs d'ateJier et des chefs de travaux dans les établisse-
ments scolaires résulte de l'appJication du décret du 5 août
1995 -le fameux décret« fusion» -et du décret du 2 avril
1996 - Je décret «Onkelinx» ou « NTPP». Ces décrets ont
eu souvent pour conséquence la réduction de la grille
horaire, particulièrement dans les établissements d'ensei-
gnement technique et professionnel. Dans la plupart des
cas, cette réduction a indirectement provoqué la fermeture
des périodes de travaux pratiques. Or, ce sont ces seuls
travaux pratiques qui sont comptabilisés pour l'attribUtion
des chefs d'ateJier et des chefs de travaux aux étabJisse-
ments. Il est à souligner que ces cadres techniques ne se limi-
tent pas à la seule coordination des travaux pratiques; ils
coordonnent généralement l'ensembJe des cours techni-
ques, sans parler des travaux de laboratOire et des stages.

Mme la ministre-présidente est-elle favorable à ce que
l'attribution du nombre de postes tienne compte à l'avenir
de l'ensemble des cours organisés pour les formations
qualifiantes et plus seulement pour les seuls cours de prati-
que professionnelle?

Il conviendrait - au minimum - de maintenir un
encadrement suffisant dans les nouvelles entités formées
après les fusions d'établissements. Sur ce point particuJier,
Ja ministre-présidente a-t-elle pris des mesures allant dans
ce sens ?

Un autre probléme est lié à la répartition des fonctions
de chefs d'atelier et de chefs de travaux, ainsi qu'à leur
caractère« vertical ". ActUellement, une distinction est faite
entre les nominations au degré inférieur et au degré supé-
rieur. Il apparaît, dans les faits, qu'un cadre technique
responsabJe d'atelier accomplit sa fonction verticalement,
à la fois dans le degré inférieur et le degré supérieur. Je
prendrai pour illustrer mon propos l'exemple d'un chef
d'atelier nommé au degré inférieur qui a la responsabilité
d'un ateJier de mécanique. Il assumera également cette
fonction au degré supérieur lorsqu'aucun chef d'atelier
n'est désigné à ce degré. La ministre-présidente est-elle
favorable à une définition «verticale» des fonctions? Afin
de rencontrer cet objectif, iJ apparaît nécessaire
d'harmoniser les titres. Cette harmonisation pourrait être
l'occasion d'une réactUalisation des profils de fonctions, en
rapport direct avec les exigences présentes et à venirde l'en-
seignement technique et professionnel. Cette harmonisa-
tion est-elle en chantier?

Un autre problème est lié à l'ordre des nominations des
chefs d'atelier et des chefs de travaux. Il apparaît qu'avant
de pouvoir désigner un chef de travaux, un établissement
scolaire doit nommer un certain nombre de chefs d'atelier,
en général trois si mes informations sont correctes. Le troi-
sième poste est souvent précaire car fonction du nombre
d'heures organisées, lui-même lié aux mesures que je viens
d'évoquer et, plus largement, au nombre d'élèves. Une
solution relativement simple pourrait être trouvée en dési-
gnant le chef de travaux au premier poste, auquel seraient
adjoints les chefs d'atelier, en fonction des caractéristiques
de l'école. Mme la ministre-présidente est-elle favorable à
cette proposi tion ?

Enfin, je voudrais aborder le problème ponctuel posé
par le blocage de la pension d'un certain nombre de chefs
d'atelier et de chefs de travaux par la Cour des comptes.
L'arrêté royal du 1er novembre 1976, modifiant J'arrêté
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royal du 27 juin 1974, fixe les échelles au degré supérieur du
chef d'atelier et du chef de travaux, sans faire référence aux
modes de dévolUtion des emplois entre degré inférieur et
degré supérieur. 11 n'existe aucune disposition légale
réglant cette dévolUtion hormis un document annexé au
protOcole de 1975. Ce protOcole n'a malheureusement
aucune base légaJe.

Une circulaire A/93/5 du 1er avril 1993 fixait au
1er septembre 1992 un régime transitoire. Cette circulaire
n'a, également, aucune valeur légale en la matière. Afin de
trouver une solUtion au blocage de ces pensions, il suffirait
de transformer cette circulaire en arrêté appJicable au
1er septembre 1992 - dans l'enseignement subventionné
en toUt cas - pour débloquer les dossiers de pensions au
degré supérieur et aussi pour légaliser les traitements payés
au degré supérieur depuis plus de quatre ans sur la base de
cette circulaire, et après le 1er janvier 1995 pour le réseau de
la CommunaUté française.

ActUellement, si la personne nommée au degré supé-
rieur avant 1992 ne connaît pas - selon mes sources - de
problèmes d'accès à sa pension, celle qui possède une nomi-
nation sans désignation de niveau ou une désignation sur
les deux niveaux, ou encore une désignation au seul degré
supérieur sur la base de la circulaire du 1er avril 1993 se voit
autOmatiquement classée par la Cour des comptes au degré
inférieur, ce qui entraîne évidemment une perte pécuniaire
inacceptable.

Et donc, madame la ministre-présidente, avant de
conclure, je voudrais savoir quelles mesures vous avez
prises pour débloquer cette sitUation.

Vous avez évoqué en commission avec une certaine
pointe d'ironie, madame la ministre-présidente, l'impor-
tant lobbying effectué par les associations des cadres
techniques. Il est vrai qu'un très grand nombre de parle-
mentaires ont effectivement reçu différents courriers et péti-
tions émanant de leur part. Au vu des nombreux problèmes
que je viens de décrire dans mon interpellation, il faut
reconnaître que leur manière de sensibiliser les élus a une
légitimité.

Votre Gouvernement n'a pas apporté l'attention suffi-
sante à la situation des chefs d'atelier et des chefs de
travaux. Les mesures de restriction ont encore participé à
dégrader leurs conditions de travail. ECOLO attend de
votre part des mesures concrètes. Il est, par exemple, inac-
ceptable que des personnes qui ont assumé leur fonction
durant tOute leur carrière professionnelle ne se voient pas
aujourd'hui octroyer une pension à la hauteur de la difficile
tâche exercée. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
mi nistre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, en fonction de l'attitUde de
M. Drouart, je vais me permettre, sans être confuse, de lui
faire un reproche déJicat et, finalement, assez personnel.

Votre interpellation, monsieur Drouart, ressemble
beaucoup à celle de M. Charlier, telle qu'elle figure au
compte rendu des débats du Conseil de la Communauté
française en date du 15 octobre 1996. Vous abordez, vous
aussi, la problématique de Ja dévolution des emplois de
chefs d'ateJier, la distinction entre les nominations au degré
inférieur et au degté supérieur, la fonction de chef d'atelier,
le protOcole de 1975, la circulaire du 1er avril 1993. Bref, si
on était à l'école, je dirais que votre copie est fort proche de
celle de votre collègue.

Je m'en voudrais que, dans Ja réplique, vous puissiez
me rétOrquer que ma réponse est celle aussi fort semblable à
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celle que j'avais faire à M. Charlier le 15 ocrobre 1996. Je
me permets donc de vous y renvoyer toUt simplement.

ToUtefois, je voudrais vous donner quelques indica-
tions sur le suivi de ce dossier.

D'abord, j'ai pris des contacts avec les trois organisa-
tions syndicales afin d'ouvrir avec les représentants quali-
fiés du personnel des négociations sur le sujet.

Ensuire, sur la délicate question des pensions, l'admi-
nistration m'a fait parvenir ses premières conclusions.

L'administration, afin de déboucher sur des solutions
durables et efficaces, a réuni à plusieurs reprises un groupe
de travail composé de fonctionnaires de la ditection géné-
rale de l'enseignement secondaire, de la direction génétale
des personnels et, surtout, de représentants de la Cour des
comptes accrédités, d'une part, auprès de l'administration
des pensions et, d'autre part, auprès du département de
l'éducation, de la recherche et de la formation.

Les membres de ce groupe, à l'issue de leurs travaux,
ont constaté que, dans la réalité des faits, les sitUations les
plus disparates existaient en ce qui concerne la dévolution
des emplois de chef d'atelier et chef de travaux d'atelier
dans l'enseignement secondaire, tantdu degré inférieur que
supérieur.

Il s'est ainsi révélé que, fréquemment, la dévolution
desdits empJois n'avait respecté ni les principes énoncés par
le protocole d'accord conclu en novembre 1975 entre
Gouvernement et organisations syndicales, ni les principes
fixés par la circulaire du lor avril 1993.

Au terme de ces rencontres, l'administration constate
qu'il n'est guère aisé de trouver une solUtion jUtidique vala-
ble et satisfaisante au problème évoqué: en effet, Jes mesu-
res visant à régulariser les situations de fait décrites ci-avant
ne pourraient avoir de force exécUtoire qu'à dater de
l'entrée en vigueur de l'arrêté les définissant; elles ne
vaudraient donc que pour J'avenir et n'apporteraient
qu'une solUtion partielle au problème à résoudre et,
partant, insatisfaisante.

Par ail1eurs, poursuit le rapport de J'administration si
l'exigence de régularisation devait s'assortir - comme
c'est le cas ici -d'un effet rétroactif, le Gouvernement de la
CommunaUté française n'aurait toUtefois compétence à cet
égard qu'à partir du 1er janvier 1989, date de la commu-
naUtarisation de l'enseignement.

Rétroagir au-delà du lor janvier 1989 et ab initio

mettrait ipso facto en cause la compétence de l'auteur de
l'acte, «ratione materiae» et "ratione temporis".

Et l'administration de me rappeler que les situations
irrégulières relatives aux emplois précités remontent
souvent aux années 1975 et suivantes.

Aussi, en vue d'assainir globalement tOutes les situa-
tions existant depuis lors, il conviendrait, de l'avis unanime
des auditeurs de la Cour des comptes, de faire appel, en ce
sens, au législateur communaUtaire, lequel est habilité à
transgresser, par voie décrétale, la date-butOir du
1er janvier 1989.

L'ébauche de solution proposée s'articulerait autour
du principe suivant: "Les chefs d'atelier et chefs de travaux
d'atelier restent nommés à titre définitif dans leur fonction
et au degré de l'enseignement secondaire où ils sont
nommés, selon l'acte de leur nomination."

Si, en outre, l'acte de leur nomination ne précisait pas
ledit degré, il serait opportun de considérer qu'ils «sont
titUlaires d'une nomination à titre définitif au degré où ils
sont réputés exercer effectivement leur fonction».
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Comme vous le voyez, nous avons avancé et de manière
sùre cette fois. Chacun doit reconnaître aujourd'hui que les
expédients utilisés sous la pression ont aggravé les problè-
mes au lieu de les rèsoudre. Lors de la prochaine session, je
vous soumettrai donc une solution définitive et négociée.

C'est un sujet qui m'interpelle et, ensemble, nous
aurons l'occasion, lors de la session prochaine, d'apporter
des solutions concrètes aux problèmes qui se posent sur le
terrain.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouart.

M. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, oui, j'ai copié, je le reconnais. V ous me
direz que faute avouée est à moitié pardonnée, seulement,
madame la ministre-présidente, vous vous êres trompée
quant à l'auteur que j'ai copié. Il ne s'agit pas de notre
éminent collègue Philippe Charlier, ici présent, mais du
président du PS qui a écrit un courrier à l'un des présidents
d'association.

Effectivement, Philippe Busquin écrivait une série de
choses tOUt à fait intéressantes à cette association dans une
lettre du 6 juin 1997, mais je n'ose imaginer que le courant
entre vous et votre président bien-aimé ne passe pas et que
vous n'en ayez pas eu connaissance.

J'ai vraiment copié mot pour mot ce qu'écrivait
Philippe Busquin au président de l'association de la
CTEPT. Il reprenait les problémes juridiques et disait:
"Effectivement, le ministre Mahoux s'était résolument
engagé à prendre les dispositions nécessaires pour donner
une assise réglementaire à ces différentes décisions. Des
élections anticipées ont empêché de finaliser les différents
arrêtés ».

Il ajoUtait - et c'est également intéressant - "Au-
jourd'hui, le Gouvernement de la ministre-présidente
Laurette Onkelinx met roUt en œuvre pour débloquer la
situation.» C'est ce dont vous avez tenté de nous convain-
cre. Malheureusement, force est de constater que, malgré
votre bonne volonté, aujourd'hui, en 1997, ce dossier n'a
pas progressé.

Le président, M. Busquin, poursuivait: "Actuellement,
l'administration est chargée de faire le relevé complet des
situations.» Cela est vrai, vous l'avez évoqué.

Vous vous être principalement basée sur des aspects
essentiellement juridiques et sur Je travail réalisé par l'ad-
ministration pour résoudre un certain nombre de sitUations
prévalant, en particulier, en matière de pensions, madame
la ministre-présidente. Mais, plus largement, un probJème
de reconnaissance de statut se pose. Il importe de maintenir
ces fonctions qui nous apparaissent fondamentales au sein
d'un enseignement technique, professionnel et spécial,
lequel est un enseignement difficile, il faUt le reconnaître,
étant donné que les acteurs rencontrent un public générale-
ment en situation de précariré er qui a donc fatalement plus
de difficuJrés à vivre la scolarité.

Il Importe de penser plus largement la manière
d'assurer cette forme d'encadrement. Les propos de
Philippe Busquin allaient dans ce sens. Je vous lis un para-
graphe important de son courrier relatif à l'encadrement:
"Enfin, il conviendra de maintenir un encadrement suffi-
sant dans les nouvel1es entités formées après la fusion» - il
s'agit du fameux décret du 5 aoùt 1995 - «La répartition
et le calcul du nombre de postes de chef d'atelier et de chef
de travaux comptent des effets pervers multiples." C'est le
président Busquin qui parle et il remet le décret en ques-
tion! Les mandataires socialistes - à l'égard desquels Jeur
président est très dur - assument-ils certe remarque? En
fait, M. Busquin remet en question la légitimité d'un vote



que vous avez assumé, mesdames et messieurs les socialis-
tes, puisqu'il parle d'effets pervers multiples!

M. Istasse. - Il n'a pas l'épaisseur d'une feuille de
papier de cigarette. (Rires.)

M. Cheron. - M. Busquin ne fume pas!

M. Drouart. - M. Busquin citait des exemples précis
d'effets pervers multiples. Ainsi, il disait;« En lianr exclusi-
vement le nombre d'emplois au seul cours de prarique pro-
fessionnelle, on oublie les autres tâches remplies par les
chefs d'atelier et les chefs de travaux" et il cire expressé-
ment; «les laboratoires, les cours techniques et les srages ».

Je comprends votre malaise, mesdames er messieurs les
socialistes. Il n'esr pas agréable de constater que vorre
président remet en question un décret que vous avez assumé
et que vos députés ont voté, ledoigt sur la couture du panta-
lon.

Mme la Présidente. - Monsieur Drouart, je vous
rappeJle que vous vous exprimez dans le cadre d'une répli-
que et que, normalement, vous ne disposez que de cinq
minutes. Je suis très magnanime car le temps qui vous est
imparti est écoulé.

M. Drouart. - Vous avez raison, madame la Prési-
dente, et je profite d'ailleurs de cette occasion pour vous
remercier de votre convivialité.

M. Philippe Busquin ajoute: «Les modifications sont
plus aisées à concevoir.» C'esr d'ailleurs en ce sens, paraÎt-
il, que la ministre-présidente s'est exprimée le 15 octobre.

Je sais qu'aujourd'hui, nous tenons notre dernière
séance publique. Néanmoins, j'écrirai à M. Busquin pour
lui dire combien Jes modifications qu'il estime aisées à
concevoir ne le sont malheureusement pas.

Je suis donc extrêmement déçu, et ce à plusieurs titres:
rout d'abord, en tant que parlementaire de l'opposition;
ensuite, pour l'ensemble des chefs d'atelier et des chefs de
travaux qui attendaient votre réponse, madame la minis-
tre-présidente; enfin, je suis profondément déçu pour le
président Busquin qui attendait de vous un geste fort et qui
devra malheureusement partir en vacances alors que c'est
un geste faible qui aura été posé. (Applaudissements sur les
bancs d'ECOLO.)

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

PROPOSITION DE RESOLUTION EXPRIMANT LA
SOLIDARITE DU PARLEMENT DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE A L'EGARD DU PEUPLE
ESPAGNOL

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion de la proposition de résolution exprimant la
solidarité du ParJement de la Communauté française à
l'égard du peuple espagnol, déposée par M. Knoops,
Mme Dupuis, MM. Charlier, Cheron et Mme Salmon.

Je vous en donne lecture.

«Le Parlement de la Communauté française,

- Ayant pris connaissance de l'assassinat de
M. Miguel Angel B]anco, conseiller communal d'Ermua,
en pays basque,
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- Condamne avec la plus grande fermeté cet acte
barbare,

- Refuse que des solutions politiques soient recher-
chées par la violence, mettant en péril la démocratie,

- S'associe à la douleur de la famille et de l'Espagne
tout entière,

- Salue l'action digne et courageuse du peuple espa-
gnol et de ses dirigeants."

La discussion est ouverte.

Si personne ne demande la parole, je déclare la discus-
sion close.

Le vote sur J'ensemble aura lieu dans quelques instants.

- La séance est suspendue à 15 h 35.

Elle est reprise à 16 h 35.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

VOTES NOMINATIFS

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les votes
sur les amendements et articles réservés, de même que sur
l'ensemble des projets et propositions dont l'examen est
terminé.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER. AJUSTEMENT DU BUDGET DES VOIES ET
MOYENS DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L' ANNEE BUDGETAIRE 1997

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur l'ensemble du projet.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu oui.

23 membres ont répondu non.

la membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
CogeJs-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Gilles, Grafé, Harmel,
Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat, lstasse, Léonard,
Liénard, MaJisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouron,
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.
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Ont répondu non:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Se sont abstenus:

MM. BaiIJe, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et Snap-
pe.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER
AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL DES
DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1997

Vote réservé

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
d'abord sur l'amendement de M. Cheron et consorts au
projet de décret contenant le premier ajustement du budget
général des dépenses de la Communauté française pour
J'année budgétaire 1997.

Nous passons au vote nominatif sur J'amendement de
M. Cheron et consorts.

- 11est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

55 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

20 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Les tableaux budgétaires sont adoptés ainsi que
l'article premier.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, Donfut, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, GiIJes, Grafé, Harmel,
Hazette, Hiance, Hofman, HolJogne, Hotyat, Istasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin,
Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Rozenberg, Mme
Sa]mon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, van EyIJ, Walry, Mme WiIJame-
Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. BaiIJe, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et Snap-
pe.

Se sont abstenus:

Mmes BertouilJe, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard,
Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme Sten-
gers, MM. Wahl et Willems.
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Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'ensemble du projet de décret.

- 11est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu oui.

33 membres ont répondu non.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, FicherouIJe, GiIJes, Grafé,
Harmel, Hiance, Hofman, HolJogne, Hotyat, Istasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin,
Mouron, N amotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon- Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, T ahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu non:

MM. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain,
Drouart, Draps, Ducarme, Hzette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme
Nagy, M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard,
Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Seve-
rin, Smeets, Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et
Willems.

PROJET DE DECRET-PROGRAMME PORTANT
DIVERSES MESURES URGENTES CONCER-
NANT L'ENSEIGNEMENT

Votes réservés

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements déposés aU projet de décret-
programme comportant diverses mesures urgentes concer-
nant J'enseignement.

Nous passons tout d'abord au vote nominatif sur
l'amendement n° 4 de M. Drouart et consorts à l'article 1er.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

75 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Mme Bertouille,
MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat,
Burgeon, Mme Carton de Wiart, M. Charlier, Mmes
Cogels-Le GreJle, Corbisier-Hagon, MM. Dardenne,
Decléty, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Don-
fur, Draps, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM.
Etienne, FicherouIJe, GiIJes, Grafé, Harmel, Hazette,



Hiance, Hinnekens, Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse,
Knoops, Kubla, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathieu, Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Neven, Mme
Payfa, M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pierard, Poty,
Rozenberg, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Saul-
mont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Seve-
rin, Spitaels, Mme Stengers, MM. Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, van Eyll, Wahl, Walry, Mme Willame-Boonen,
MM. Willems, Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. BaiIJe, Cheron, Daras, Desgain, Drouart, Mar-
chant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 1 de M. Hazette et consorts à
l'article 16.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

Il membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, MM. Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, M. Char-
lier, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM.
Deffet, DeghiJage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur,
Dupont, Mme Dupuis, MM. Etienne, FicherouIJe, Gilles,
Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat,
Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot,
Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
MM. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Seve-
rin, Mme Stengers, MM. van EyIJ, Wahl et Willems.

Se sont absten us:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg,
Smeets et Snappe.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 3 de Mme Stengers et consorts à
l'article 17.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 17 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 2 de
M. Hazette et consorts à l'article 27.

Puis-je considérer que Je dernier voté émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 27 est adopté.
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Nous passons au vote nominatif sur l'ensemble du
projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu oui.

33 membres om répondu non.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, FicherouIJe, Gilles, Grafé, Harmel,
Hiance, Hofman, HolJogne, Hotyat, Istasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouron,
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme WiIJame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu non:

M. BaiIJe, Mmes Bertouille, Carton De Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Rozen-
berg, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeets, Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et
WiIJems.

PROJET DE DECRET RELATIF AU CONSEIL SUPE-
RIEUR DE L'AUDIOVISUEL ET AUX SERVICES
PRIVES DE RADIODIFFUSION SONORE

Votes réservés

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
d'abord sur les amendemems au projet de décret relatif au
Conseil supérieur de l'audiovisuel, pour lequel nous avons
adopté un nouvel intitulé.

Nous passons tour d'abord au vote nominatif sur
l'amendement n° 1 de M. Ducarme et consorts à J'article 2.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres om pris part au vote.

62 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Om répondu non:

MM. Antoine, BaiIJe, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Deffet, DeghiJage, Dehu, Desgain, Mme
Docq, MM. Donfur, Drouart, Dupont, Mme Dupuis,
MM. Etienne, Ficheroulle, Gilles, Grafé, Harmel, Hiance,



C.R.!. ]'\0 26 (1996-1997)

Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard,
Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Mme Nagy, MM. Namotte, Per-
dieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff,
Sénéca, Smeets, Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas,
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombruggen,
Walry, Mme Wil1ame-Boonen, M. Wintgens et Mme
Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Berrouille, Carron de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme
Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur J'amendement n° 2de M. Draps et consorts à l'article 3.

- 11est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

32 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grel1e, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Gilles, Grafé, Harmel,
Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouton,
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. Baille, Mmes Berrouille, Carron de Wiarr,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouarr, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, MM. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Sau]-
mont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 3 de M. Damseaux et consorts à
l'article 3.

La parole est à Mme Nagy.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, le vote que nous
allons émettre sera également valable pour les autres amen-
dements.

Mme la Présidente. -11 en est pris acte, madame Nagy.

- Il est procédé au vote nominatif.
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85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

Il membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Anroine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Gilles, Grafé, Harmel,
Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, MeJin, Mouron,
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Berrouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, :--.!even,Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme
Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg,
Smeets et Snappe.

Mme la Présidente. - Les autres amendements du
projet sont donc rejetés par un vote identique et les articles
sont adoptés.

Nous passons au vote sur l'ensemble du projet de
décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris parr au vote.

53 membres ont répondu oui.

11 membres ont répondu non.

22 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté. 11sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Mas-
sy, MathO(, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Ri-
chardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-
Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu non:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouarr, Mar-
chant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg, Smeets et
Snappe.



Se sont absrenus:

Mmes Berrouille, Carron de Wiarr, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Sevetin, Mme
Srengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL

Désignation des membres du Collège d'autorisation
et de contrôle

Mme la Présidente. - Conformément à l'arricle 16,
§ 1er, du décret relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel

et/ou services privés de radiodiffusion sonore, je viens de
recevoir les candidatures présentées par les groupes politi-
ques.

- M. Jacques Dubois

- M. Benoît Runen

- M. Jean-Claude GUYOL

N'y a-t-il pas d'objection? (Non.)

Il en est pris acte.

La composition de ce Collége sera communiquée à
Mme Onkelinx, ministre-présidente du GouvernemenL

REPRISE DES VOTES NOMINATIFS

PROJET DE DECRET DEFINISSANT LES MISSIONS
PRIORITAIRES DE L'ENSEIGNEMENT FONDA-
MENTAL ET DE L'ENSEIGNEMENT SECON-
DAIRE ET ORGANISANT LES STRUCTURES
PROPRES A LES ATTEINDRE

Votes réservés

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements et arricles réservés du projet de décret.

Nous passons toUt d'abord au vote nominatif sur
l'amendement n° 7 de M. Hazene et consorrs à l'arricle 6.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

32 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. DonfUt, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Mas-
sy, Mathot, Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau,
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MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops, Ku-
bla, Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saul-
mont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - :\Jous vorerons tout à l'heure sur
l'article 6 érant donné que nous sommes convenus de nous
prononcer séparément sur les objectifs de l'enseignement.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 8
de M. Hazette et consorts à l'article 8.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris parr au vote.

52 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

Il membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. DonfUt, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucarr,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, lstasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Mas-
sy, Mathot, Melin, MOUton, Namotte, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Ri-
chardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-
Bocmen et M. Wintgens.

Ont répondu oui:

Mmes Berrouille, Carton de Wiarr, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops,
K ubla, Math ieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme
Srengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart, Mar-
chant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg, Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 9 de M. Hazene et consorrs à l'arri-
cie 8.

- Il est procédé au vote nominatif.

8S membres ont pris part au vote.

61 membres ont répondu non.

23 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.
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Ont répondu non:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayener, Biefnor,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Burgeon, Char-
lier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Ha-
gon, MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain,
Mme Docq, MM. Donfur, Drouart, Dupont, Mme Du-
puis, MM. Erienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gil-
les, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyar,
Istasse, Léonard, Malisoux, Marchant, Mme Maré-
chal, MM. Massy, Mathor, Melin, Mouron, Mme Nagy,
MM. Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbaysr,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Smeets, Snappe, Spiraels,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wint-
gens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Liénard, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Per-
soons, MM. Pierard, Sau]mont, Mme Servais-Thysen,
M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl er
Willems.

S'esr abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 10 de M. Hazerte er consorts à l'arti-
cle 10.

- Il esr procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

32 membres ont répondu oui.

1 membre s'esr abstenu.

En conséquence, l'amendement n'esr pas adopré.

L'article esr adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bod-
son, Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffer,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Erienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
M. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyar, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Mas-
sy, Mathor, Melin, Mouton, Namorte, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens er Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléry, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saul-
mont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° Il de M. Hazette et consorts à
J'article 11.
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Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement esr également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 11 esr adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement de
M. Hazette er consorts tendant à J'insertion d'un arti-
cle 11bis nouveau au chapitre III, sous le titre de la section
première.

Puis-je considérer que le dernier vore émis sur un amen-
dement esr également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

Nous passons au vore nominarif sur l'amendement

n° 13 de M. Hazerre et consorts à l'article 13.

- Il est procédé au vote nominarif.

85 membres ont pris part au vote.

63 membres ont répondu non.

21 membres ont répondu oui.

1 membre s'esr absrenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopré.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnor,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM.
Daras, Deffer, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq,
MM. Donfur, Drouart, Dupont, Mme Dupuis, MM.
Erienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gilles, Grafé,
Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Horyar, Istasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal,
MM. Massy, Mathot, Melin, Mouron, Mme Nagy, MM.
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM.
Santkin, Scharff, Sénéca, Smeers, Snappe, Spitaels, Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wint-
gens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Neven, Mmes Payfa, Persoons, M. Pierard, Saul-
mont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme Stengers,
MM. van Eyll, Wahl, et Willems.

S'est absrenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 14 de M. Hazerre er consorts à
l'article 14.

- Il est procédé au vore nominatif.

85 membres ont pris part au vore.

52 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

11 membres se sonr abstenus.

En conséquence, l'amendement n'esr pas adopré.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayener, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Burgeon, Charlier, Mme
Corbisier-Hagon, MM. Deffer, Deghilage, Dehu, Mme
Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme Dupuis, MM. Erienne,



Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gilles, Grafé, Harmel,
Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin, Mouton,
Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon- Verbayst, MM.
Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas,
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombruggen,
Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme
Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes BertouilJe, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Sau]mont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme
Stengers, MM. van Eyll, Wahl, et Willems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg,
Smeets et Snappe.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur J'amendement n° 15 de M. Hazette et consorts à
l'article 16.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 16 est adopté.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 1
de M. Cheron et consorts à J'article 23.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

22 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Erienne, FicherouIJe, Mme Foucart, MM.
Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, HolJogne,
Hotyat, !srasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Rozen-
berg, Mme Salmon-Verbayst, MM. Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Mme
WiIJame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Se sont abstenus:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saumont, Mme Servais-Thysen, M. Severin, Mme
Stengers, MM. van EyIJ, Wahl et WiIJems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 16 de M. Ducarme et consorts à
l'article 25.
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- Il esr procédé au vote nominatif.

84 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

31 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, FicheroulJe, Mme Foucart, MM.
GiIJes, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Horyat, Israsse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Mme
Salmon-Verbaysr, MM. Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme WiIJame-Boonen, M. Wint-
gens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. BaiIJe, Mmes BertouilJe, Carton de Wiart, MM.
Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy, M.
Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont,
Mme Servais- Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme
Stengers, MM. Wahl et WiIJems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 17 de M. Hazette et consorts à
l'article 27.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 27 esr adopté.

Nous passons au vote nominatif sur J'amendement

n° 18 de M. Hazette et consorts à l'article 29.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

62 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, BajIJe, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM.
Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq,
MM. Donfur, Drouart, Dupont, Mme Dupuis, MM.
Etienne, FicherouIJe, Mme Foucart, MM. GiIJes, Grafé,
Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat, !srasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal,
MM. Massy, Mathot, Melin, Mouron, Mme Nagy,
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MM. Namorre, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Scharff, Sénéca, Smeets, Snappe, Spitaels, Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van-
crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wint-
gens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazerre, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pie-
rard, Saulmont, Mme Servais- Thysen, M. Severin, Mme
Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 19 de M. Hazerre et consorts à
l'article 30.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 30 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 20
de M. Hazette et consorts à l'article 32.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 32 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 21
de M. Hazette et consorts à l'article 60.

Puis-je considérer que Je dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 60 est adopté.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 2
de M. Cheron et consorts à l'article 63.

- Il est procédé au vote nominanf.

85 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

22 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article 63 est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM.
Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, [stasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Rozen-
betg, Mme Salmon-Verbayst, MM. Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Wil-
lame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.
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Ont répondu oui:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, :'\Iagy, MM. Smeets et
Snappe;

Se sont abstenus:

Mmes Bertouille, Carton de Wiarr, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazerre, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Seve-
rin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 22 de M. Ducarme et consorts à
l'article 67.

- Il est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris part au vote.

53 mem bres ont répondu non.

32 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article 67 est adopté.

Ont répondu non:

MM. Anroine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
Jage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, [srasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, N amorre, Perdieu, Poty, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Berrouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazerre, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saul-
mont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements nOS 23 et 24 de M. Ducarme et
consorts à l'article 69.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour ces amendements?
(Assentiment.)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

L'article 69 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 3 de
M. Cheron et consorts à l'article 70.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur
l'amendement n° 2 est également valable pour celui-ci?
(Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 70 est adopté.



Nous passons au vote nominatif sur l'amendement

n° 25 de M. Mathieu et consorts à l'article 73.

- Il est procédé au vote nominatif.

84 membres ont pris part au vote.

51 membres ont répondu non.

22 membres ont répondu oui.

11 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Batbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
CogeJs-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Duponr, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Malisoux, Massy, Mathot,
Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Poty, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van Crom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens er
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Seve-
rin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et WiJlems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Rozenberg,
Smeets et Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 26 de M. Hazene et consorts à
l'article 73.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

32 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, FicherouJle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Pory, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
M. Van Crombruggen, Mme Willame-Boonen, M. Wint-
gens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. BaiJle, Mmes Bertouille, Carton-de- Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
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M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saul-
mont, Mme Servais- Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements nUS27 et 28 à l'article 73.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement esr également valable pour ces amendements?
(Assentiment .)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

L'article 73 est adopré.

Nous passons au vote nominarif sur l'amendement n° 4
de M. Cheron er consorts à l'article 74.

- Il est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

33 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme
Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Haryat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathor, Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Pary, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazene, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Rozen-
berg, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeers, Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et
Willems.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement 29 de M. Hazene et consorts à l'arti-
cle 74.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 28 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cer amendement n'est pas adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 30
de M. Hazene et consorts à l'article 74.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, Je demande le
vote nominatif.

Mme la Présidente. - :--.Jous passons donc au vote
nominatif sur l'amendement n° 30 de M. Hazene et
consorts à l'article 74.

- Il est procédé au vote nominatif.
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86 membres ont pris part au vare.

52 membres ont répondu non.

33 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

L'artic1e 74 est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreJle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, FicherouJle, Mme Foucart,
MM. GiJles, Grafé, HarmeJ, Hiance, Hofman, HoJlogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Walry, Mme WiIJame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. BaiIJe, Mmes BertouiJle, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Dec1éty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hasquin, Hazene, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu,
Mme Nagy, M. Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Piérard, Saulmont, Mme Servais-Thysen,
MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme Stengers, MM. van
EyJl, Wahl et WiIJems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente.-Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 31 de M. Hazette et consorts à
l'artic1e 76.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

51 membres ont répondu non.

24 membres ont répondu oui.

10 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'artic1e est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreJle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Erienne, FicherouJle, Mme Foucart,
MM. GiJles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, HolJogne,
Hotyat, Istasse, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Me-
lin, Mouton, Namone, Perdieu, Pary, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Scharff, Sénéca, Spitaels, T ahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrombrug-
gen, Walry, Mme WiIJame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes BertouiJle, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hasquin, Hazene, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
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MM. Piérard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van EyJl, Wahl
et WiIJems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 32 de M. Hazene et consorts à
l'artic1e 81.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

34 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnar, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreJle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. GiJles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namone, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry,
Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes BertouilJe, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hasquin, Hazene, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maréchal, M. Mathieu,
Mme Nagy, M. Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme Stengers,
MM. van EyIJ, Wahl et WiIJems.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 33 de M. Ducarme et consorts à
l'article 84.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci. (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'artic1e 84 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 34
de M. Ducarme et consorts à !'artic1e 92.

Puis-je considéret que Je dernier vote émis sur un amen-
dement est également valable pour celui-ci. (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 92 est adopté.

Nous passons au vote nominatif sur J'amendement

n° 35 de M. Ducarme et consorts à l'artic1e 95.

- Il est procédé au vote nominatif.



86 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

23 membres ont répondu oui.

10 membres se sont absœnus.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Char lier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
DeghiJage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Hasquin, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements nO' 36 et 37 de M. Ducarme et
consorts à l'article 96.

Puis-je considérer que le vote émis sur J'amendement

n° 32 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment .)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement

n° 38 de M. Ducarme et consorts à l'article 96.

- IJ est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

24 membres ont répondu oui.

10 membres se sont absœnus.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charliet,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
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Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry,
Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hasquin, Hazette, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement de M. Cheron et consorts à l'article 97.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

12 membres ont répondu oui.

22 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Horyat, Jstasse, Léonard, Malisoux, Massy, Mathot,
Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Rozenberg, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Draps, Drouart,
Liénard, Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets
et Snappe.

Se sont abstenus:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Ducarme, Hasquin, Hazette, Hinnekens, Knoops,
Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen, M. Seve-
rin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 39 de M. Ducarme et consorts à
l'article 97.

- IJ est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

63 membres ont répondu non.

24 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
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Ont répondu non:

MM. Antoine, Bail]e, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Deffet, DeghiJage, Dehu, Desgain, Mme
Docq, MM. DonfUt, Drouart, Dupont, Mme Dupuis,
MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gilles,
Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat,
Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme
Maréchal, MM. Massy, Mathot, Melin, MOUton, Mme
Nagy, MM. Namotte, Perdieu, Poty, Mme Sa]mon-
Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Smeets, Snappe,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Mme
Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Ducarme, Hasquin, Hazette, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Sau]mom, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 40 de M. Ducarme et consorts à
]'article 97.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

22 membres om répondu oui.

tO membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Coge]s-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. DonfUt, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, FicheroulJe, Mme Foucart,
MM. GilJes, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Haryat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Wa]ry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Decléty, Draps, Hasquin, Hazerte, Hinnekens, Knoops,
MM. Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmont, Mme Servais-
Thysen, M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Se sont absrenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Marécha], Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous passon au vote nominatif
sur l'amendement n° 41 de M. Hazette et consorts à
l'article 98.
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- Il est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

33 membres ont répondu oui.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghi]age, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, FicheroulIe, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harme], Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Marhot, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Mme
Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitae]s,
T ahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wimgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla,
Marchant, Mme Maréchal, M. Marhieu, Mme Nagy, M.
Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Rozenberg,
Sau]mont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Mme Stengers, MM. van Eyl], Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 39 de
M. Ducarme et consorts qui tendait à ]a suppression des
articles 97, 98 et 99 ayant été rejeré, l'article 99 est adopté.

Nous passons au vote nominarif sur l'amendement n° 6
de M. Cheron et consorts à l'article tOO.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

54 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

23 membres se sont abstenus.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Ma]isoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Namotte, Perdieu, Poty, Rozen-
berg, Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff,
Sénéca, Spitaels, T ahay, Thissen, Tomas, Mme T oussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, Walry, Mme
Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Marécha], Nagy, MM. Smeers er
Snappe.

Se sont abstenus:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dar-
denne, Decléty, Draps, Ducarme, Hasquin, Hazette,



Hinnekens, Knoops, Kubla, MM. Mathieu, Neven, Mmes
Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont, Mme Setvais-
Thysen, M. Severin, Mme Srengers, MM. van Eyll, Wahl
et Willems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement na 42 de M. Ducarme e[ consons à l'ani-
cle 100.

- 11est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris pan au vote.

62 membres ont répondu non.

23 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'anicle 100 est adopté.

Ont tépondu non:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain,
Mme Docq, MM. Donfur, Drouan, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hofman, Hollogne, Hotyat,
Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant,
Mme Maréchal, MM. Massy, Ma[hot, Melin, Mouron,
Mme Nagy, MM. Namorre, Perdieu, Poty, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Smeets,
Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Tous-
saint-Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry,
Mme WiIJame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes BertouilJe, Carton de Wiarr, MM. Dardenne,
Declé[y, Draps, Ducarme, Hasquin, Hazerre, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, SauJmont, Mme Servais-Thysen, M. Seve-
rin, Mme Stengers, MM. van EyIJ, Wahl e[ Willems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

Mme la Présidente. - Nous aIJons exceptionnelJement
procéder au vote nominatif sur J'article 6, que nous avons
rédigé ensemble et qui porte sur les objectifs généraux de
l'enseignement.

- 11est procédé au vote nominatif.

86 membres ont pris part au vote.

85 membres ont répondu oui.

1 membre a répondu non.

En conséquence, l'article 6 est adopté, et ce par plus des
deux tiers des voix. (Applaudissements nourris.)

Ont répondu oui:

MM. Antoine, BaiIJe, Barbeaux, Bayenet, Mme Ber-
rouille, MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa, MM.
Bouchat, Burgeon, Mme Carton de Wiart, MM. Charlier,
Cheron, Mmes Coge]s-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM.
Daras, Dardenne, Decléty, Deffet, Deghilage, Dehu,
Desgain, Mme Docq, MM. Donfur, Draps, Drouart,
Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM. Etienne, Fiche-
rouHe, Mme Foucart, M. Gilles, Grafé, Harmel, Hasquin,
Hazerre, Hiance, Hinnekens, Hofman, HolJogne, Hotyat,
Istasse, Knoops, Kubla, Léonard, Liénard, Malisoux,
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Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, Mathieu,
Ma[hot, Melin, Mouron, Mme Nagy, MM. Namorre,
Neven, Mme Payfa, M. Perdieu, Mme Persoons, MM.
Pierard, PO[y, Mme Salmon- V erbayst, MM. Santkin, Saul-
mont, Scharff, Sénéca, Mme Servais, MM. Smeets, Snappe,
Spitaels, Mme Stengers, MM. Tahay, Thissen, Tomas,
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van Crombruggen,
van Eyll, Wahl, Walry, Mme WiIJame-Boonen, MM.
WiIJems, Wintgens et Mme Yerna.

A répondu non:

M. Rozenberg.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
maintenant sur l'ensemble du prOjet de décret.

La parole est à M. Ducarme, pour une explication
de vote.

M. Ducarme. - Mme la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, chers colJègues, lors de la discussion géné-
rale et dans le cadre de ma réplique, j'avais émis le souhait
que les groupes de la majorité se prononcent sur l'op-
portunité d'émettre un vote différencié concernant le chapi-
tre XI. Le groupe PRL-FDF aurait alors pu envisager un
vote positif sur l'ensemble du projet de décre[, de même que
nous venons de voter en faveur de l'article 6.

Cet appel n'a pas été entendu, ni par le groupe PSC ni
par le groupe PS. Nous avons d'ailleurs, hier, assisté à un
moment émouvant, dans la mesure où les deux formations
politiques de la majorité se sont retrouvées en pleine mer, Je
président du groupe PSC invitant même la ministre-
présidente à rejoindre l'île au trésor! (Sourires.)

Je vous vois en train de souri te, madame la ministre-
présidente, mais nous avons le sentiment qu'en décidant le
mai mien de ce chapitre XI, le groupe PSC entend peur-être
reculer pour mieux sauter à l'occasion de l'examen du
budget.

Si certains estiment aujourd'hui que le PSC a reculé à la
suite de la fronde menée par trois de ses parlementaires,
MM. Antoine, Charlier et Harmel, à mon sens, ils se trom-
pent, monsieur le ministre Ancion.

J'ai temé de décoder le communiqué. Je précise au
passage que la majorité a pris l'habirude de recourir aux
communiqués de presse. J'espére qu'ils se som concertés un
minimum pour la rédaction de ce texte. Quoi qu'il en soit,
lorsque nous voulons travailler avec votre majorité, nous
n'avons donc plus le privilège de recevoir un certain nom-
bre de textes parlementaires. Ce sont les communiqués de
presse qui font foi alors qu'il s'agit d'une matière très
imponante. Le Conseil d'Etat vous a d'ailleurs indiqué que
la façon dont vous vous apprêtiez à légiférer était non cons-
tirutionneHe.

Lors de l'examen du budget, un certain nombre de
demandes spécifiques découlant du communiqué seront
formulées. EIJes porteront [rés cenainement sur des points
crès précis, du s[yle de celui-ci: merrrons-nous ou non en
place l'Observatoire tel qu'il a é[é demandé par
M. Antoine? Si le PSC a obrenu ce qu'il die avoir acquis, les
approches budgé[aires engloberom certainement cee
Observawire, qui fera pem-ê[re même l'obje[d'une inscrip-
tion budgétaire spécifique. Si J'Observatoire n'est pas pris
en considération, cela signifiera que ceux que l'on peut
appeler« les trois mousquetaires» du PSC se serom simple-
mem aplatis devant l'accord gouvernememal. Si vous
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l'emportez, contrairement aux signes de
M. Santkin, cela veUt dire, comme je l'ai
auront reculé pour mieux saUter.

On devra également retrouver un second élément dans
]e budget: les inscriptions permettant d'assurer]e refinan-

cement à l'échelon de l'enseignement fondamental. Je vois
que M. Harmel opine du chef et, même si nous sommes
habitués aux virevoltes de M. Antoine, je suppose donc
qu'il ne dément pas mes propos.

dénégation de
indiqué, qu'ils

Dès lors, ce qui me paraît très particulier dans l'accord
politique que vous avez pris, c'est d'estimer que le bateau
est reparti dans la bonne direction, qu'il parviendra jusqu'à
]'î]e au trésor. Eh bien oui! Quand M. Antoine dit au
Gouvernement et à ]a ministre-présidente qu'au bout du
chemin se trouve J'î]e au trésor, c'est l'île au trésor telle
qu'elle a été présentée par M. Harme], à savoir les moyens
de refinancement en ce qui concerne l'enseignement fonda-
mental.

Lorsque je vois que l'accord en question peUt aller en ce
sens, j'estime que Jevote que vous allez émettre maintenant,
s'il seveUt rassurant pour l'école, posera incontestablement
un certain nombre de difficultés au moment où ]e budget
vous sera financé.

Vous avez pris un accord de parti, un accord circons-
tanciel, sans résoudre un problème de fond majeur. Par
obsession majoritaire, vous avez maintenu cet accord dans
un décret qui concerne les missions de J'enseignement. Si
vous n'aviez pas travesti ce texte, nous aurions pu présenter
un front uni, au point de vue de l'enseignement, à ]'en-
semble de ]a communaUté éducative, à l'ensemble des
enseignants, des enfants, des adolescents et des parents.

Si j'insiste sur ce point, c'est parce que je ne tiens abso-
lument pas à ce que vous puissiez croire que toUt est résolu
par le vote de J'article 6. Qui pourrait être contre cet article?

Il est ouvert, i] est généreux et il précise qu'il faut un
enseignement de meilleure qualité. Qui pourrait dire le
contraire? Qu'i] faUt développer Je sens critique, qui pour-
rait dire ]e contraire? C'est donc, quoi que ]a ministre-
présidente ait pu en dire, un vote d'auberge espagnole où
chacun peUt apporter ce qu'il veUt, où chacun peUt retirer
ce qu'il veUt, mais qui ne permet pas de façon claire de
déterminer la véritable mission et J'objectif qui doivent être
fixés en ce qui concerne l'enseignement. (Protestations sur
les bancs du PS.) Vous avez votre point de vue. Vous vous
concentrez sur des textes qui n'ont pas nécessairement une
portée extrêmement contraignante. Vous passez le cap des
vacances pour pouvoir nous présenter une majorité, qui
devra refice]er ]e budget en septembre prochain.

M. Santkin. - Il est déjà ficelé.

M. Ducarme. - Eh bien, je vous prends au mot. Au vu
de la réaction des membres du groupe PSC, je dirais qu'eux,
visibJement considèrent qu'il ne l'est pas. (Protestations sur
divers bancs - Colloques.)

A]ors, nous allons, au moment de la discussion budgé-
taire, voir qui tient effectivement le bon boUt du communi-
qué: s'il s'agit du PS qui dit «on ne touchera pas au
budget» ou du PSC, qui obtient un certain nombre de
modifications. Nous verrons, nous verrons... De tOUte
façon, les éléments qui viennent d'être avancés maintenant
posent le problème à échéance. A cette échéance, nous
verrons ce qu'il en est, mais vous comprendrez qu'il ne nous
est pas possible d'envisager un vote positif sur un projet de
décret dont le chapitre XI permet à une majorité de se
reconstiruer sans qu'aucun engagement politique ne soit
pris. (Applaudissements sur les bancs du PRL-FDF.)

( 116 )

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron pour
une explication de vote.

M. Cheron. - Madame la Présidente, comme j'ai eu
J'occasion de ]e dire lors de la discussion générale, mon
groupe a estimé, depuis ]e débUt, que ce décret n'était pas
un décret comme les autres. C'est vrai qu'il nous a obligés à
une remise en cause et à une clarification de nos options sur
une question qui est au coeur de notre projet pour la société.

Ce décret nous a conduit à deux débats clairement
distincts: un débat sur les missions de l'école, donc une
question qui portait sur des valeurs; un débat sur les struc-
tures propres à les mettre en oeuvre. Je suis en désaccord
sincére avec M. Ducarme sur un point au moins. Certes,
nous avons eu un débat sur les valeurs et le fait que nous
soyons arrivés, à cet égard, non pas à un consensus, mais à
un accord sur des valeurs partagées, Je fait que nous ayons
pu, en oUtre, voter]e décret à]a majorité des deux tiers et]e
fait qu'aujourd'hui, tOUS les parris démocratiques ont
appuyé ces vaJeurs et qu'il s'est trouvé une voix de
l'extrême droite pour les refuser, rien que cela me paraissait
important. (Applaudissements sur les bancs ECOLO et sur
les bancs de la majorité.)

Ce débat sur les valeurs, ce contrat que nous avons
essayé de passer avec la société, consistait à centrer J'écoJe
sur l'élève, sur son avenir socio-économique, son avenir de
citOyen qui vit au sein d'une société multiculturelle, dans
laquelle on est ouvert aux aUtres cultures, dans laquelJe on
veUt l'émancipation sociale. C'est vrai que ce vote apparaît
facile, mais dans nos sociétés, aujourd'hui, on sait que c'est
un vote qu'il faut défendre plus que jamais.

Au-de]à de cette affirmation de p]uraJisme, se tenait le
débat centra] sur les structures. C'est là que nous devons
clamer notre déception. En effet, cet accord partagé sur les
valeurs ne se traduit pas encore au niveau des structures,
qui, elles, ne reflètent pas encore parfaitement ce plura-
lisme. Notre société présente encore un certain nombre de
freins au changement; il existe tOujours un certain nombre
de cloisonnements qui font que les acteurs ne sont pas entiè-
rement libérés.

Donc, dans cette contradiction, dans cette tension entre
les valeurs que nous partageons tOus et les structures que
nous ne pouvons pas en l'état partager, notre vote reflétera
ce point exact d'équiJibre entre des tensions positives et
négatives.

Les tensions positives dans le décret, ce sont évidem-
ment ces avancées en matière de refus d'inscription et de
limitation des exclusions. C'est aussi l'entrée du droit à
l'école,]e recours contre les décisions des conseils de classe.
C'est aussi cette avancée, même timide, de ]a participation
et de l'autOnomie dans Jes conseils de participation.

Les tensions négatives sont un pilotage brouillon et
encore insuffisant, le poids des réseaux et le poids du passé,
toute une série d'éléments qui brident encore trop souvent
]a participation des acteurs. C'est aussi le refus d'un ensei-
gnement pluraliste et c'est ce lamentable débat que nous
avons vécu sur ]e principe de ]a gratuité, lamentable parce
qu'il a traduit un certain nombre d'anciens réflexes qui
n'avaient rien à voir avec l'ensemble du débat.

En conclusion, cette majorité, en particulier]a ministre-
présidente, qui s'est beaucoup investie dans ce décret, n'a
pas suffisamment osé. Je pense que vous avez encore trOp
dosé.

L'abstention des écoJogistes n'est pas un refus de choi-
sir; c'est un signal que nous adressons en particulier à tOus
les acteurs de terrain: les professeurs, les élèves et les
parents. Ils vivent tous aujourd'hui cette difficulté



d'enseigner, cette difficulté d'étUdier, cette difficulté d'être
parents dans notre société. Si nous lançons ce signal, c'est
pour qu'ils fassent le meilleur usage des avancées et des
ouvertures positives qui se trouvent dans le décret, et nous
tenons à souligner que ce décret en comporte. Aujourd'hui,
il est question de remotivation et de nouvelle confiance.
Nous estimons qu'il faut prendre tOut ce que ce décret
contient de bon, ses réelles avancées. Mais là où les progrès
ne sont pas suffisants, il faut aussi que ces mêmes acteurs
forcent les portes qui sont encore restées fermées, malgré
tous les efforts entrepris, malgré les amendements que nous
avons déposés parce que, jusqu'au bout, nous avons voulu
faire droit ici au débat. C'était]a chose la plus importante à
nos yeux. (Applaudissements sur les bancs ECOLO et de la
ministre-présidente. )

Mme la Présidente. - La parole est à M. Santkin pour
une explication de vote.

M. Santkin. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
j'interviendrai ici à un double titre: d'abord, en tant que
président du groupe socialiste et, ensuite, en tant que
personne ayant vécu, avec beaucoup d'autres, ce que ce
décret essaie de rencontrer.

En tant que président de groupe, j'ai appuyé l'initiative
qui a été prise par la ministre-présidente, accompagnée par
son Gouvernement. Comme je l'ai dit lors de la première
intervention du groupe socialiste, vous avez, madame la
ministre-présidente, répondu à une longue attente en dépo-
sant ce texte. Il fallait que tous les pédagogues de ce pays,
quels que soient le réseau ou le niveau dans lesquels ils
travaillent, aient une rèférence et sachent ce que la société
attend d'eux. C'est à cela que votre projet de décret répond.

Bien sûr, il a, comme tOut projet de décret, ses qualités
et ses défauts. ><Tendre, tendre vers l'idéal" a dit quelqu'un
qui a perdu la vie; c'est notre façon de voir les choses.
L'important est d'apporter sur la table un texte sur lequel
nous puissions discuter. C'est ce qui a été fait au niveau du
travail en commission. Vous avez donc répondu, madame
la ministre-présidente, ainsi que votre Gouvernement, à
l'attente de tOus les pédagogues de la Communauté fran-
çaIse.

Je n'ai pas pour habitUde de tOmber dans le sentimenta-
lisme et de faire de ma personne un cas particulier. Je parIe
en mon nom personnel et au nom de mon groupe. j'ai
voulu essayer de décoder la philosophie du texte qui nous
est présenté. Vous savez, monsieur Ducarme, j'appartiens à
une catégorie privilégiée, et ce à un double titre. Quand on
discute d'un texte aussi important que celui-ci, on ne peut
pas oublier certaines valeurs essentielles. En disant cela, je
ne veux pas tOmber dans une démagogie facile. On peut
avoir la malchance, comme diront certains - et ce décret a
pour but de la pallier - de venir au monde dans un milieu
défavorisé, mais en même temps, on peut aussi avoir la
chance d'avoir des parents qui prennent leurs responsabi-
lités et qui décrètent, comme le dit ce texte, que ce n'est pas
parce qu'on a des origines sociales difficiles qu'on ne peut
pas avoir la possibilité d'aller jusqu'au bout de ce qu'on est
capable de faire, et surtoUt de ce qu'on veut faire au profit
des uns et des autres, à savoir se mettre à la disposition de la
collectivité. Eh bien, mes chers collègues, j'ai eu cette
chance, la double chance de savoir ce que c'est de sortir
d'un milieu modeste- je n'en rougis pas, au contraire, j'en
suis fier - mais aussi de bénéficier d'un milieu familial qui
m'a permis de faire ce que je voulais faire, et surtout de
suivre un enseignement qui prenne en compte cette double
contingence que je viens de citer.

Le décret qui nous est proposé a l'ambition, avec ses
qualités et ses défauts, d'essayer de rencontrer cette double
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perspective. Je sais que M. Hazette m'objectera que l'ensei-
gnement n'est pas ]a réponse à tOut. Mais il constitUe tout
de même un élément important pour essayer de remettre à
niveau ceux qui n'ont pas eu au départ - et le contexte
actUel n'est pas de nature à améliorer la sitUation - la
chance de naître dans un mi1ieu privilégié. L'enseignement
a donc une tâche extraordinaire à accomplir. Et ce décret a
l'ambition de l'y aider.

Je termine, madame la Présidente. J'ai dit hier qu'i! ne
fallait pas que l'arbre cache la forêt et que cet élément
><gratuité" allait continuer à être discuté à un autre endroit.
Nous aurons encore l'occasion d'en parler, monsieur
Hazette.

M. Ducarme. - C'est trop tard!

M. Santkin. - Non, ce n'est pas trop tard, monsieur
Ducarme. Vous aviez l'occasion de faire la part des choses,
mais vous ne l'avez pas fait. Je fais confiance à ceux qui
travaillent et qui continuent à travaiJler pour que nous
débouchions enfin sur un consensus dans une matière aussi
importante que celle-là (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret définissant les missions prio-
ritaires de l'enseignement.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu oui.

1 membre a répondu non.

35 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
MmesCogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouton, Perdieu, Poty, Mme Salmon-
Verbayst, MM.Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Mme
Stengers, MM. Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry, MmeWilla-
me-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

A répondu non:

M. Rozenberg.

Se sont abstenus:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Declety, De Decker,
Desgain, Draps, Ducarme, Dupont, Foret, Hasquin,
Hazette, Hinnekens, Knoops, Kubla, Marchant, Mme Ma-
réchal, M. Mathieu, Mme Nagy, M. Neven, MmesPayfa,
Persoons, MM. Pierard, Saulmont, MmeServais-Thysen,
MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme Stengers, MM. van
Eyll, Wahl et Willems.
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PROJET DE DECRET FIXANT LE STATUT DES
MEMBRES DU PERSONNEL DIRECTEUR ET
ENSEIGNANT ET DU PERSONNEL AUXILIAIRE
D'EDUCA TION DES HAUTES ECOLES ORGANI-
SEES OU SUBVENTIONNEES PAR LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

Votes réservés

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements et articles réservés du prOjet de décret
fixant le statur des membtes du personnel di recteur et ensei-
gnant et du personnel auxiliaire d'éducation des haures
écoles organisées ou subventionnées par la Communauré
française.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 1
de Mme Stengers et consorts à l'article 8.

- Il est procédé au vote nominatif.

88 membres ont pris part au vote.

64 membres ont répondu non.

24 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain,
MmeDocq, MM. Donfut, Drouart, Dupont, Mme Dupuis,
MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gilles,
Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne, Hotyat,
Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant,
MmeMaréchal, MM. Massy, Mathot, Me]in, Mouton,
Mme Nagy, MM.Namotte, Perdieu, Poty, Rozenberg,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Smeets, Snappe, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas,
Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van Crombruggen,
Wa]ty, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Declety, De Decker, Draps, Ducatme, Foret, Hasquin,
Hinnekens, Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa,
Persoons, MM. Pierard, Saulmon, Mme Servais-Thysen,
M. Severin, Mme Stengers, MM. van Eyll, Wahl et
Willems.

Mme la Présidente. - Nous passons au vore nominatif
sur l'amendement n° 2 de Mme Stengers et consorts à
J'article 20.

- Il est procédé au vore nominatif.

89 membres ont pris part au vore.

54 membres ont répondu non.

35 membres a répondu oui.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.
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Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charliet,
MmesCogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, Donfur, Dupont,
MmeDupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Rozen-
berg, MmeSalmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff,
Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry, MmeWilla-
me-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Declety, De Decker,
Desgain, Draps, Drouart, Ducarme, Foret, Hasquin,
Hazerre, Hinnekens, Knoops, Kubla, Marchant,
Mme Maréchal, M. Mathieu, Mme ;-.ragy, M. Neven,
Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont,
MmeServais- Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme
Srengers, MM. van EylJ, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur les amendements nOS3 et 4 de M. Neven et consorts à
l'article 24.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n" 1 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment.)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

L'article 24 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 5 de
Mme Stengers et consorts à l'article 38.

Puis-je considérer que le dernier vote émis sur
l'amendement n° 1 est également valable pour celui-ci?
(Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 38 est adopté.

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'amendement n° 6 de M. !\even et consorts à
l'article 49.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

24 membres ont répondu oui.

10 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Om répondu non:

MM. Anroine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
MmeDupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathor, Melin, Mouron, Namorre, Perdieu, Poty,
MmeSalmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-



Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Willa-
me-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Dardenne,
Dec1ety, Draps, Ducarme, Foret, Hazene, Hinnekens,
Knoops, Kubla, Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Rozenberg, Saulmon, Mme Servais- Thysen,
M.Severin, Mme Stengers, MM. van EyIJ, Wahl et
Willems.

Se sont abstenus:

MM. BaiIJe, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 7 de M. Neven et consorts à
l'artic1e 53.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement
précédent esr également valable pour celui-ci?
(Assentiment .)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 53 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur J'amendement n° 8 de
Mme Persoons et consorts à l'article 69.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 2 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 69 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur les amendements
nOS 9 à 22 du groupe PRL-FDF.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 1 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment.)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

Les articles 113, 123 et 141 sont adoptés.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 23
de Mme Stengers et consorts à l'article 150.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 2 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'artic1e 150 est adopté,

Nous devons nous prononcer sur les amendements
nOS24 à 29 du groupe PRL-FDF.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 1 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment .)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

Les artic1es 158, 167, 168 et 170 sont adoptés.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement

n° 30 de M. Marchant et consorts à l'article 175.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris part au vote.

54 membres ont répondu non.

10 membres ont répondu oui.

25 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
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L'anicle est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes Cogels-Le GreIJe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfut, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. GiIJes, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Israsse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathot, Melin, Mouron, Namotte, Perdieu, Poty, Rozen-
berg, Mme Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Scharff,
Sénéca, Spitaels, T ahay, Thissen, Tomas, Mme T oussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry,
Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. Smeets et
Snappe.

Se sont abstenus:

Mmes Bertouille, Carton De Wiart, MM. Dardenne,
Declety, De Decker, Draps, Ducarme, Foret, Hasquin,
Hazene, Hinnekens, Knoops, Kubla, Mathieu, Neven,
Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont,
Mme Servais- Thysen, M. Severin, Mme Stengers,
MM. van Eyll, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n" 31 de M. Hazene et consorts à
J'article 193.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n" 1 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'article 193 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 32
de M. Hazette et consorts à l'article 197.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 2 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'artic1e 197 est adopté.

Nous devons nous prononcer sur les amendements
nOS 33 à 45 du groupe PRL-FDF.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 1 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment.)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

Les articles 205 et 223 sont adoptés.

Nous devons nous prononcer sur les amendements
nOS 46 à 54 du groupe PRL-FDF.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 2 est également valable pour ces amendements?
(Assentiment .)

En conséquence, ces amendements ne sont pas adoptés.

Les articles 228,239,260,261,262,263,272 et 283 sont
adoptés.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n° 55
de Mme Stengers et consons à J'anicle 284.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 1 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'artic1e 284 est adopté.
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Nous passons au vote nominatif sur l'amendement

n° 56 de Mme Stengers et consorts à l'article 292.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu non.

5 membres ont répondu oui.

29 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

L'article est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnor, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Mmes CogeJs-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffer,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Erienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathor, Melin, Mouron, Namorre, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbaysr, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitae]s, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry,
Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mme BertouiJle, MM. Knoops, Saulmont, Mme Sten-
gers et M. van Eyll.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Mme Carton De Wiart, MM. Cheron,
Daras, Dardenne, Declety, De Decker, Desgain, Draps,
Drouart, Ducarme, Foret, Hasquin, Hazerre, Hinnekens,
Kubla, Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, M. Neven,
Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Rozenberg, Severin,
Smeets, Snappe, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement n° 37 de Mme Stengers et consorts à
l'article 314.

Puis-je considérer que le vote émis sur l'amendement

n° 1 est également valable pour celui-ci? (Assentiment.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopré.

L'article 314 est adopté.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet du décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris part au vote.

63 membres ont répondu oui.

1 membre a répondu non.

25 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
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Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain,
Mme Docq, MM. Donfur, Drouarr, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Horyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant,
Mme Maréchal, MM. Massy, Mathor, Melin, Mouron,
Mme Nagy, MM. Namorre, Perdieu, Poty, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Santkin, Scharff,Sénéca, Smeets, Snappe,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, Walry,
Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

A répondu non:

M. Rozenberg.

Se sont absten us:

Mmes Bertouille, Carton De Wiart, MM. Dardenne,
Declety, De Decker, Draps, Ducarme, Foret, Hasquin,
Hazerre, Hinnekens, Knoops, Kubla, Mathieu, Neven,
Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont,
Mme Servais- Thysen, M. Severin, Mme Stengers,
MM. van Eyll, WahJ et Willems.

PROPOSITION DE DECRET FIXANT LA DATE
ULTIME D'INSCRIPTION DANS LES HAUTES
ECOLES

Vote réservé

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous devons nous prononcer
sur l'amendement déposé à l'article premier, amendement
qui a été contresigné par toUS les groupes.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris part au vote.

88 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, l'amendement est adopté.

L'article ainsi amendé est adopté.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet,
Mme Bertouille, MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Bouchat, Burgeon, Mme Carton De Wiart,
MM. Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbi-
sier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, Declety, De Decker,
Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq,
MM. Donfur, Draps, Drouart, Ducarme, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Foret,
Mme Foucart, MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hasquin,
Hazerre, Hiance, Hinnekens, Hofman, Hollogne, Hotyat,
Istasse, Knoops, Kubla, Léonard, Liénard, Malisoux,
Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, Mathieu,
Mathot, Melin, Mouron, Mme Nagy, MM. Namorre,
Neven, Mme Payfa, M. Perdieu, Mme Persoons, MM.
Pierard, Poty, Mme Salmon- V erbayst, MM. Santkin, Saul-
mont, Scharff, Sénéca, Mme Servais- Thysen, MM. Seve-
rin, Smeets, Snappe, Spitaels, Mme Stengers, MM. Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van
Crombruggen, van Eyll, Wahl, Walry, Mme Willame-
Boonen, MM. Willems, Wintgens et Mme Yerna.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.



Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble de la proposition de décret ainsi amendée.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont ptis part au vote.

84 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, Je projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Ont répondu oui:

MM. Amoine, Baille, Barbeaux, Bayenet,
Mme Bertouille, MM. Biefnm, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Bouchat, Burgeon, Mme Carton De Wian,
MM. Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbi-
sier-Hagon, MM. Daras, Dardenne, De Decker, Deffet,
Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. DonfUt,
Drouan, Ducarme, Dupom, Mme Dupuis, MM. Erienne,
FicherouHe, Mme Foucan, MM. Gilles, Grafé, Harmel,
Hasquin, Hazene, Hiance, Hinnekens, Hofman, Hoiiogne,
Hotyat, Istasse, Knoops, Kubla, Léonard, Liénard, Mali-
soux, Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, Marhieu,
Mathot, Melin, Mouron, Mme Nagy, M. Namone,
Mme Payfa, M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pieratd,
Poty, Mme Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Saulmom,
Scharff, Sénéca, Mme Servais- Thysen, MM. Severin,
Smeets, Snappe, SpitaeJs, Mme Stengers, MM. Tahay,
Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van
Crombruggen, van Eyll, Wahl, Walry, Mme WiHame-
Boonen, MM. WilIems, Wimgens er Mme Yerna.

S'est absrenu:

M. Rozenberg.

PROPOSITION DE RESOLUTION POR TANT CREA-
TION D'UNE COMMISSION SPECIALE D'INFOR-
MA TION CHARGEE DE PROCEDER A L'EVA-
LUATION DE L'ENSEMBLE DES VOIES ET
MOYENS SUSCEPTIBLES D'ASSURER LE FINAN-
CEMENT DE TOUTES LES MISSIONS DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE

Vote sur l'article 1er

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'arricle 1er de la proposition de résolUtion ponam créarion
d'une commission spéciale d'information chargée de
procéder à l'évaluation de l'ensemble des voies et moyens
susceptibles d'assurer le financement de routes Jes missions
de la CommunaUté française que la commission a rejeté.

- Il esr procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris parr au vote.

53 membres om répondu non.

35 membres ont répondu oui.

1 membre s'esr abstenu.

En conséquence, l'arricle 1er est rejeré et la proposition
de résolution n'est pas adoptée.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Coge1s-Le GreHe, Corbisier-Hagon, MM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. DonfUt, Dupont, Mme
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Dupuis, MM. Etienne, FicherouHe, Mme Foucart,
MM. GilIes, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hoiiogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Massy,
Mathor, Melin, Mouton, Namorte, Perdieu, Pory, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Samkin, Scharff, Sénéca, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme TOllssaim-Richardeau,
MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Om répondu oui:

M. Baille, Mmes BerrouiHe, Carron de Wiarr,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, De Decker,
Desgain, Draps, Drouan, Ducarme, Foret, Hasquin,
Hazene, Hinnekens, Knoops, Kubla, Marchant, Mme
Maréchal, M. Mathieu, Mme Nagy, M. Neven, Mmes
Payfa, Persoons, MM. Pierard, Salilmom, Mme Servais-
Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme Stengers,
MM. van Eyll, Wahl et WilIems.

S'est abstenu:

M. Rozenberg.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A LA
DEMANDE D'AVIS TRANSMISE PAR LA COM-
MISSION DE L'INTERIEUR ET DES AFFAIRES
ADMINISTRA TIVES DU SENAT SUR LA PROPO.
SITION DE LOJ PORTANT ORGANISATION
D'UN SERVICE VOLONTAIRE DES JEUNES

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble de la proposition de résolution relative à la
demande d'avis transmise par la commission de l'Intérieur
et des Affai res administratives du Sénat.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres onr pris parr au vote.

88 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, la proposirion de résolution est adop-
tée.

Il en sera donné connaissance à la ministre-présidente
du Gouvernement, dans la huitaine.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayener, Mme
Benouille, MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Bouchat, Burgeon, Mme Carron de Wiarr, MM.
Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le GrelIe, Corbisier-
Hagon, MM. Daras, Dardenne, Decléry, De Decker,
Deffet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM.
DonfUt, Draps, Drouarr, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis,
MM. Etienne, FicherouHe, Foret, Mme Foucarr,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hasquin, Hazene, Hiance,
Hinnekens, Hofman, Hollogne, Hotyar, Istasse, Knoops,
Kubla, Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme
Maréchal, MM. Massy, Mathieu, Mathot, Melin,
MoUton, Mme Nagy, MM. Namotte, Neven, Mme Payfa,
M. Perdiell, Mme Persoons, MM. Pierard, Poty, Mme
Salmon-Verbayst, MM. Samkin, Sall]mont, Scharff,
Sénéca, Mme Servais- Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Spitaels, Mme Stengers, MM. Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussainr-Richardeau, MM. Van Crom-
bruggen, van EylI, Wahl, Walry, Mme WilIame-Boonen,
MM. Willems, Winrgens et Mme Yerna.
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S'est abstenu:

M. Rozenbetg.

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT A
S'OPPOSER A LA COMMUNAUTARISATION
DES SOINS DE SANTE ET DES ALLO CATIONS
FAMILIALES

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble de la proposition de résolUtion visant à
s'opposet à la communaUtarisation des soins de santé et des
alJocations familiales.

- Il est procédé au vote nominatif.

89 membres ont pris pan au vote.

88 membres ont répondu oui.

1 membre s'est abstenu.

En conséquence, le Parlement adopte la proposition de
résolUtion. Il en sera donné connaissance à ]a ministre-
présidente du Gouvernement, dans la huitaine.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Mme
BenouiJle, MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa, MM.
Bouchar, Burgeon, Mme Canon de Wian, MM. Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le GrelJe, Corbisier-Hagon, MM.
Daras, Dardenne, Decléty, De Decker, Deffet, Deghilage,
Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut, Draps,
Drouan, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM. Erienne,
Ficheroulle, Foret, Mme Foucan, MM. Gilles, Grafé,
Harmel, Hasquin, Hazette, Hiance, Hinnekens, Hofman,
HolJogne, Hotyat, Istasse, Knoops, Kubla, Léonard,
Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM.
Massy, Mathieu, Mathot, Melin, Mouton, Mme Nagy,
MM. Namotte, Neven, Mme Payfa, M. Perdieu, Mme
Persoons, MM. Pierard, Poty, Mme Salmon-Verbaysr,
MM. Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Mme Servais-
Thysen, MM. Severin, Smeets, Snappe, Spiraels, Mme
Stengers, MM. Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Van Crombruggen, van Eyll, Wahl,
Walry, Mme Willame-Boonen, MM. Willems, Wintgens
er Mme Yerna.

S'est absrenu:

M. Rozenberg.

PROPOSITION DE RESOLUTION EXPRIMANT LA
SOLIDARITE DU PARLEMENT DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE A L'EGARD DU PEUPLE
ESPAGNOL

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble de la proposition de résolUtion exprimant la
solidarité du Parlement de la CommunaUté française à
l'égard du peuple espagnol.

Il est procédé au vote nominarif.
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89 membres ont pris pan au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le Conseil adopte la proposition de
résolurion. JI en sera donné connaissance à la ministre-
présidente du Gouvernement, dans la huitaine. (Applau-
dissements.)

Ont répondu oui:

MM. Antoine, BailJe, Barbeaux, Bayenet, Mme
Benouille, MM. Biefnot, Bodson, Mme Bouarfa, MM.
Bouchat, Burgeon, Mme Carton de Wian, MM. Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, Dardenne, Decléty, De Decker, Deffet,
Deghilage, Dehu, Desgain, Mme Docq, MM. Donfut,
Draps, Drouan, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM.
Erienne, Ficheroulle, Foret, Mme Foucan, MM. GilJes,
Grafé, Harmel, Hasquin, Hazette, Hiance, Hinnekens,
Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Knoops, Kubla,
Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal,
MM. Massy, Mathieu, Mathot, Melin, Mouton, Mme
Nagy, MM. Namotte, Neven, Mme Payfa, M. Perdieu,
Mme Persoons, MM. Pierard, Poty, Rozenberg, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Sau]mont, Scharff,
Sénéca, Mme Servais- Thysen, MM. Severin, Smeets,
Snappe, Spitaels, Mme Stengers, MM. Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Van Crom-
bruggen, van Eyll, Wahl, Walry, Mme WilJame-Boonen,
MM. Willems, Wintgens et Mme Yerna.

REMERCIEMENTS ET VŒUX

Mme la Présidente. - Avant de procéder au dernier
vote de notre longue session qui a commencé avant même
J'ouvenure officielle, puisque nous nous sommes déjà
réunis le 4 septembre, je voudrais souligner que nos
travaux ont permis un véritable dialogue et un échange
d'arguments. Nous avons pu ici faire la démonstration
d'un débat, la pJupan du temps sérieux et constructif.
J'encourage chacun à poursuivre dans cette voie.

Les présidents et/ou les membres d'autres assemblées
ont fait état des nombreux textes législatjfs qu'ils avaient
votés et de leurs nombreuses heures de travail. Je pourrais
aussi m'adonner à ce genre d'excercice mais les sujets que
nous avons traités démontrent à suffisance J'imponance de
notre Parlement pour la société et pour nos concitoyens et
concitoyennes, ce qui me dispense de ce genre de calculs.

Je veux remercier ici chacun d'entre vous, les présidents
de groupe et les membres du Bureau. Je veux aussi remer-
cier le Gouvernement, toUt en J'encourageant à espacer ses
décrets pour éviter un encombrement en fin de session. Je
suis persuadée que, demain étant un aUtre jour, cela ira
mieux J'année prochaine! (Vifs applaudissements.)

Je remercie également raus les services, tant ceux de la
séance que ceux du Conseil, souvent mis a rude épreuve pat
les soirées et les nuits que nous avons consacrées à travailJer
ou à essayer de le faire... Je remercie tous ceux qui sont
venus nous encourager, dans les tribunes.

Nous devrions tirer profit de l'expérience faite en
commission publique lors de la discussion du décret sur les
mISSIOns.

Je remercie enfin la presse qui nous a accompagnés,
toUt au long de ces débats, même si la relation que font les
journalistes de nos débats nous irrite parfois!

A nouveau, merci à tous.

Avant de procéder au dernier vote, il me reste à vous
souhaiter de bonnes vacannes. Reposez-vous bien pour



rentrer frais et dispos, prêts à vous remerrre au travail dès le
mois de septembre car des propositions de réunions de
commissions pour le mois de septembre sont dèjà sur ma
table.

Je vous invite tous, après cette séance, au verre de
l'amitié qui nous réunira dans la salle des Gouverneurs, au
Parlement de ]a Communauté française.

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, au nom des
présidents de groupe et de l'ensemble des membres de notre
assemblée, il est de tradition que je m'adresse à vous pour
vous remercier pour l'efficacité de votre présidence.

Cerre année est un peu particulière dans ]a mesure où,
comme le disait mon vieil ami Daras, siéger en fin de
session dans cet hémicycle de ]a Chambre rappelle des
moments mémorables.

Divers orateurs extrêmement brillants se succèdent au
Sénat et ici à la Chambre, des hommes comme le ministre
d'Etat Daras (Rires.) et des personnalités comme
M. Cheron, M. Santkin et bien d'aurres encore. Ont égaIe-
ment défilé à cerre tribune en d'aurres temps des orateurs
moins connus comme M. Vanden Boeynants ou M. Spaak!
Nous avons, nous aussi, en notre temps, marqué cette
tribune de façon déterminante. (Sourires.)

José, tU as raison, ce fut un moment important de voir
les personnalités que nous sommes se retrouver à nouveau
dans cet hémicycle! (Sourires.) Les années ont passé et j'ai
roujours beaucoup de plaisir, comme dit la chanson, à te
voir, roi l'éco]o, te promener dans ton vieux pardessus
râpé! (Vifs éclats de rire.)

Je voudrais ajouter très sérieusement, et peur-être avec
une cenaine douleur, que nous avons connu une année
extrêmement difficile.

Ce qui a peur-être fait ]a grandeur de notre Assemblée,
c'est la façon dont nous avons tenu, sous votre présidence,
madame, à traiter des dossiers délicats. Cela montre ausi
que nous sommes capables de prendre le recul nécessaire
lorsque se posent des problèmes à dimension humaine.
Etant donné les événements que nous avons vécus dans les
premiers mois de la session, en automne et en hiver, je
tenais à Je souligner.

Il faur dire aussi que les travaux parlementaires ont été
longs mais, comme vous l'avez très bien dit, tous ceux qui
ont peur-être été responsabJes de ces longueurs l'ont fait
pour la qualité des travaux. Vous l'avez dit roUt à l'heure,
nous avons siégé jour et nuit. Nous avons donné tout ce que
nous pouvions donner, hormis notre corps (Rires.) pour
travailler efficacement aux dossiers de ]a CommunaUté.

A panir de l'année prochaine, il y aura peur-être
d'aUtres dispositions. Cela dépend d'une seule personne,
comme le dit d'ailleurs une autre chanson, c'est]a «femme
du règlement»~ - plUtôt que la « folle du régiment», «]a
préférée du capitaine des dragons », rouges à Bruxelles...
(Rires.) Madame Dupuis, i] vous revient d'entreprendre
l'action nécessaire à ]a modification du règlement. j'espère
que vous pourrez le faire afin que ]e personnel soit traité
dignement et socialement, sans être tenu à des horaires
indus. Car ces horaires indus, c'est à vous qu'il les doit, je
tenais à le dire clairement.

D'aUtres événements ont aussi eu lieu ici. Certains ne
m'en voudront pas de faire référence à un certain nombre
de personnalités que nous avons découvertes. Nous avons
tous ressenti comme une promotion l'expatriation de
M. Biefnot à Namur. Nous avons apprécié la faculté de
M. Léonard de persévérer dans ]a mise en place d'accords
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au sein de la majorité, et dans le domaine de l'enseigne-
ment, nous avons aimé entendre M. Santkin nous livrer les
meilleurs morceaux, non seulement du Luxembourg mais
aussi du groupe socialiste!

Je voudrais aussi remercier d'autres personnes, notam-
ment M. [stasse qui, au cours de nos travaux, a eu la parti-
cularité de nous dire systématiquement oui pour voter non
ensuite, contrairement à M. Ylieff qui, lui, dit toujours non
et vote toujours oui. C'est une modification dans l'attitUde
de la représentation de Verviers et nous l'en remercions.

j'espère que les collègues apprécient globalement mon
humour. Qu'ils n'y voient d'arraque contre personne. Il me
sem blait Uti le de parler de la sone, d'être un peu taquin sans
être excessif.

Pour en terminer avec les messages personnels, je vous
dirai que nous avons découvert un homme d'une grande
force, M. Sénéca, qui a permis au PSC d'innover. C'est]a
première fois que le PSC a tiré avec un silencieux!

En conclusion, madame]a Présidente, je vous remercie
pour la présidence que vous avez menée. Je vous souhaite
de bonnes vacances, je souhaite à l'ensemble des parlemen-
taires de se ressourcer car ils doivent s'attendre à des débats
budgétaires extrêmement nourris dès la rentrée. (Applau-
dissements. )

Mme ]a Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
mi nistre-présiden te.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Je vous remercie, madame la Présidente, mesda-
mes et messieurs les parlementaires. Durant cerre session,
chacun a pu apprécier la masse de travail que vous avez
prise à bras-le-corps et, surtout, la haUte renue des débats.
Vous en avez encore fait la démonstration durant ces trois
jours de séance.

Je remercie également la presse, qui a expliqué de
manière très fouillée les enjeux des débats et des décisions
que nous avons prises. Je remercie aussi les services du
Conseil, qui ont été mis à rude épreuve durant cerre session.
Que de soirées, de nuits et même de week-ends de travail
n'ont-ils pas dû assumer!

Madame la Présidente, vous avez véritablement été ]a
complice de cous les parlementaires, quels qu'ils soient, et
même du Gouvernement. Dans un heureux équilibre entre
souplesse et aUtorité, vous avez su donner une belle image
de ce parlement francophone.

Au-delà des remerciements, perm errez-moi d'exprimer
]a fiené d'avoir donné, grâce au travail que nous avons
réalisé en commun durant toute cette session, une si belle
image de ]a francophonie belge et, surtoUt, de lui avoir
donné du sens.

Merci à tous et bonnes vacances. (Applaudissements.)

PROJETS DE MOTION DEPOSES EN CONCLUSION
DES INTERPELLATIONS JOINTES DE MME PER-
SOONS ET M. DRAPS A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT,
ET A M. VAN CAUWENBERGHE, MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES ET DE LA FONCTION
PUBLIQUE

Vote sur l'ordre du jour pur et simple

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur les
projets de motion deposés, le X juillet dernier, par
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M. Ducarme, d'une part, et par M. Santkin, d'aUtre part,
en conclusion des intetpellations jointes de Mme Persoons
et M. Draps concernant «les menaces de fermetUre de
]'Académie de Musique francophone de Wezembeek-
Oppem", à Mme Onkelinx, ministre-présidente du
Gouvernement, et M. Van Cauwenberghe, ministre du
Budget, des Finances et de la Fonction pubJique.

Je vous propose de procéder au vote nominatif sur
l'ordre du jour pur et simple déposé par M. Santkin.

- Il est procédé au vote nominatif.

87 membres ont pris part au vote.

53 membres ont répondu oui.

34 membres ont répondu non.

En conséquence, ce projet de motion est adopté.

Ont répondu oui:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bod-
son, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Char lier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. Deffet,
Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM. DonfUt, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart,
MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, Hofman, Hollogne,
Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard, Malisoux, Mas-
sy, Mathot, Melin, Mouton, Namone, Perdieu, Poty,
Mme Salmon-Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Ri-
chardeau, MM. Van Crombruggen, Walry, Mme Willa-
me-Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu non:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Daras, Dardenne, Decléty, De Decker,
Desgain, Draps, Drouart, Ducarme, Foret, Hazene,
Hinnekens, Knoops, Kubla, Marchant, Mme Maréchal,
M. Mathieu, Mme Nagy, M. Neven, Mmes Payfa, Per-
soons, MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen,
MM. Severin, Smeets, Snappe, Mme Stengers, MM. van
Eyll, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures.

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.
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